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LA  FRANGE 


LE  CODE  NAPOLÉON 


CHAPITRE    PREMIER 


LE  CODE  CIVIL 


Depuis  un  siècle,  aucun  gouvernenieni  no  peut  s'établir  en 
France.  Nous  sommes  en  révolution;  voilà  le  fait.  La  révolu- 
tion est  chez  nous  un  état  constitutionnel.  Les  historiens  le 
constatent  sans  en  indiquer  la  cause.  Nous  voyons  la  révolution 
qui  agite  et  ruine  l'Ktat,  et  à  chaque  période  de  quinze  ans 
amène  une  liquidation  politique  forcée,  et  nous  ne  nous  aper- 
cevons pas  que  chaque  famille  est  en  proie  au  même  esprit  de 
révolution  et  d'instabilité.  Est-ce  que  pendant  le  même  espace 
de  quinze  ans  chaque  famille  n'est  pas  brisée  par  la  loi  des 
partages  forcés?  E.st-ce  que  le  décès  du  père  de  famille  n'arrête 
pas  les  affaires  et  ne  jette  pas  les  partageants  dans  une  liqui- 
dation ruineuse?  Le  législateur  a  accumulé  tous  les  principes 
de  dissolution.  Les  mineurs,  les  hypothèques,  les  droits  d'en- 
registrement, tout  se  réunit  pour  i-endre  nécessaire  la  longue 
intervention  des  gens  de  lui.  Il  faut  vendre,  disperser  l'héritage, 
(yest  une  révolution  complète,  qui  affecte  tous  les  droits,  tous 
les  intérêts,  tous  les  sentiments. 

Rien  d'assuré  pour  les  enfants,  toute  carrière  libre  leur  est 
fermée.  L'industrie  et    le   commerce,  ainsi  que   l'agriculture, 
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vivent  «II-  sl:il)iliti ■;  ils  ont  besoin  du  temps,  de  la  possession 
piiisihlc  cl  continue  pour  se  l'orlifier  cl  se  développer.  C'est  au 
t)out  d'un  dtnii-siècle  qu'ils  jnuissenl  du  hénélice  de  l'cxpé- 
lience.  .Mliiiite  dans  ses  inoyeus  d'exislenee.  pauvre  et  faible, 
la  lamille  se  .jette  dans  les  hras  de  l'Étal  et  lui  <lemande  assis- 
lance.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  famille,  mais  de  huit  millions  de 
ramilles.  Les  hiiurucnis  veulent  des  places  d'administration  ou 
de  bureau,  de  linances  ou  de  maf,'islralure.  Les  ouvriers  récla- 
meul  des  travaux  publics,  et  finalement,  dans  leurs  congrès 
socialistes,  invilenl  le  gouvernement  à  les  prendre  à  sa  solde. 
Le  travail  «les  champs  est  encore  plus  désorKanisé  que  le  travail 
industriel.  Tous  les  Français,  à  peu  près  sans  exception,  vivent 
dans  l'instabililc,  ne  connaissent  que  la  loi  d'instabilité,  et  par 
leur  éducation  sont  habitues  a  voir  en  elle  le  principe  de  tout 
progrès  et  de  tout  bien-être.  Toutes  les  familles  sont  en  liqui- 
dation perpétuelle  et  pour  beaucoup  la  liquidation,  ([ui  arrive 
tous  les  quinze  ans,  dure  plus  île  ([uiiize  ans. 

Celle  révolution  permanente  et  lonstitulionnellc  de  huit  mil- 
lions de  familles  est  bien  autrement  grave  que  celle  qui  frap- 
perait une  famille  royale.  Malgré  son  importance,  la  famille 
royale  n'est  pas  tout,  elle  esl  moins  que  l'ensemble  de  toutes 
les  autres  familles.  Cela  explique  pourquoi  certaines  révolutions 
royales  n'ont  pas  été  des  révolutions  nationales.  Ainsi  lesStuarts 
ont  pu  être  expulsés  d'Angleterre  sans  que  les  autres  familles 
lussent  diminuées  dans  leurs  droits.  Le  principe  de  la  trans- 
mission intégrale  fermement  conservé  par  elles  a  limité  la 
révolution  et  l'a  empêchée  de  ilescendre  dans  les  diverses 
couches  de  la  société. 

Le  gouvernement  est  le  retlel  de  la  famille  ;  il  est  naturel 
qu'il  en  reproduise  les  conditions  d'existence  :  stable  si  elle  est 
stable,  instable  si  elle  est  instable.  L'hérédité  royale,  telle 
qu'elle  était  comprise  en  France,  représentait  un  paysà  familles 
stables.  La  succession  au  troue  répondait  au  maintien  des  biens 
dans  les  i'amilles,  el  aucun  Français  n'avait  l'idée  que  le  trône 
piM  èlre  partagé  ou  livré  à  toutes  les  compétitions  du  hasard 
•  Ml  (Ir  la  capacité.  Il  ilail  conduit  à  appliquer  à  l'Etat,  à  la 
lamille  royale,  les  principes  dont  son  éducation  de  famille  lui 
otfrail  l'image.  L'idée  de  l'ordre  et  de  la  perpétuité  dans  l'État 
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naissait  ainsi  de  l'ordre  et  de  la  pcrpùliiilé  dans  la  famille. 
Devant  la  conscience  publique  lormée  sur  ce  principe,  toutes 
les  tentatives  de  révolution  échouaient. 

Aucun  Français  moderne  n'a  l'idée  d'un  gouvernement  per- 
pétuel. Cette  idée  même  est  considérée  comme  une  folie.  La 
tendance  générale  est  de  tout  soumettre  à  l'instabilité,  pour 
créer  un  roulement  incessant  d'hommes  eL  de  choses.  Les 
administrations  départementales  et  municipales  n'ont  pas  plus 
de  fixité  que  l'administration  générale  du  pays.  La  mutation 
perpéluelle  est  la  règle.  Le  président  de  la  Rcpuhlique  est  élu 
pour  sept  ans.  Vous  croyez  que  c'est  là  une  durée  sérieuse  ; 
détrompez-vous.  Il  est  décidé  riue  le  présideni  n"a  quunc 
fonction  honorilique  et  que  le  gouvernement  est  aux  mains  du 
ministère  qui  change  tous  les  six  mois.  Comment  lagénération 
présente  aurait-elle  puisé  dans  la  famille  le  sentiment  de  la 
perpétuilé?  Elle  a  eu,  à  chaque  heure,  presque  à  chaque 
minute  de  son  existence,  le  spectacle  du  droit  civil  liquidant, 
dispersant  toute  fortune  acquise,  du  consentement  et  aux 
applaudissements  de  tous.  D'où  lui  serait  venue  l'idée  de  la 
perpétuité  et  de  l'autonomie  du  gouvernement? 

Cette  autonomie  de  la  famille  fondée  sui'  le  droit  de  pro- 
priété faisait  du  père  de  famille  un  chef  d'État.  Elle  imprimait 
dans  l'esprit  des  jeunes  générations  le  sentiment  de  l'ordre,  de 
la  hiérarchie,  et  les  prédisposait  à  respecter  le  gouvernement 
de  leur  pays.  Tous  les  préjugés  tendaient  ainsi  à  honorer,  à 
soutenir  le  gouvernement.  De  nos  jours,  l'enfant  sait  de  bonne 
heure  que  son  père  n'est  pas  un  vrai  propriétaire,  et  que  c'est 
la  loi  qui  fixe  l'évolution  des  biens.  Les  enfants  s'aperçoivent 
aisément  que  leur  éducation  est  dirigée  par  I  État  cl  non  par 
\c  chef  de  famille.  Ils  se  voient  dès  le  bas  âge  sous  la  tutelle  de 
l'État  et  non  sous  la  tutelle  paternelle.  Ils  sentent  que  la 
famille  réglée  par  le  Code  civil  est  une  anarchie  et  non  un  gou- 
vernement. Quand  ils  en  sortent  pour  entrer  dans  la  société 
politique,  ils  sont  pénétrés  du  principe  de  l'anarchie.  Pour  eux, 
le  gouvernement  est  un  vice  ou  un  malheur  social,  et  ils  ne 
songent  qu'à  le  défaire.  Tout  gouvernement  cherche  d'instinct 
à  se  consolider;  il  s'ensuit  qu'à  peine  installé,  il  est  en  butte  a 
l'opposition  universelle. 
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L'instahilité  ilc  la  raiiiillc  i'>l  un  iili.>laclt'  à  l'acci-oissoinent 
(11'  la  r-iclii'ssc.  .1  racriiimilaliiiii  du  i'a|iilal.  Toiilc  enlrteprise 
a^iicolc,  industrielle,  commerciale  esl  arrêtée  par  la  mort  du 
clii'ldi»  rariiilie.  I.a  liquidation,  le  partage  forcé  rendent  impos- 
sible huit  |uii';rés,  toute  luarclie  en  avant.  iJans  d'autres  pays, 
la  mort  n'interrompt  pas  les  alla  ires,  elle  se  heurte  à  un  prin- 
cipe de  continuité  et  d'indivision  j;aranii  par  la  loi  ou  consacré 
par  la  ciuilume.  .Miu's  la  richesse,  la  puissance  individuelle 
{grandissent  et  assurent  à  l'ivtal  une  classe  riche,  capable  de 
prendre  en  mains  les  affaires  publiques  et  de  les  diriger  dans 
le  sens  du  bien-être  ^;énéral.  La  pauvreté  engendre  les  révo- 
lutions et  ne  pousse  au  pouvoir  que  des  ambitieux  souvent 
brillants,  mais  toujours  destructeurs  de  la  morale  sociale.  Le 
Code  civil  organise  la  pauvreté  et  l'égalité.  Il  esl  l'œuvre  d'un 
césar  (|ui,  comme  les  autres  césars,  comptait  sur  ces  deux 
éléments  antisociaux  pour  asseoir  son  despotisme.  Il  réprou- 
vait la  richesse,  principe  d'indépendance  dans  les  individus  et 
les  familles.  Il  dirigeait  son  code  contre  la  conservation  des 
biens  dans  les  familles,  et  la  perpétuité  même  de  la  famille, 
seul  moyen  d'empêcher  la  richesse  de  se  consolider  et  de 
devenir  une  puissance.  Le  maintien  de  l'égalité  forcée  ne  lui 
laissait  que  des  familles  sans  influence,  heureuses  d'accepter 
les  fonctions  publiques,  incapables  de  contrecarrer  jamais  les 
desseins  du  pouvoir. 

Mais  si  le  législateur  crée  des  places  en  proportion  arithmé- 
tiiiue,  les  candidats  se  multiplient  en  proportion  géomé- 
Iriciiie.  Les  mécontents  j)iilliileni.  une  révolution  en  satisfait 
quelques-uns.  Liant  donné  le  principe  d'instabilité  dans  tous 
les  droits  l't  intérêts  de  famille,  c'est-à-dire  dans  les  droits  et 
intérêts  de  trente-cin(i  millions  de  Français  considérés  indivi- 
iluellemcnl,  il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  faire  une  révolu- 
tion tous  les  quinze  ans.  Les  esprits  y  sont  préparés,  une  plus 
longue  durée  serait  une  menace  contre  le  principe  d'instabilité 
posé  parle  Code  civil.  Ces  révolutions  sont  une  suite  nécessaire 
de  notre  nouvelle  organisation  sociale.  Bossue  t  croyait  confondre 
les  protestants  en  leur  montrant  leurs  variations.  Us  lui  répon- 
daient :  Notre  principe  est  précisément  de  varier!  La  France 
professe  le  protestantisme  politique,  et  l'anarchie  politique  est 
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son  idéal.  Que  sont  toutes  nos  constitutions,  sinon  des  pro- 
grammes d'anarchie?  Le  mal  est  qu'on  croit  corriger  l'anarchi 
en  corrigeant  les  constitutions,  car  l'anarchie  constitutionnelle 
est  le  produit  de  l'anarchie  familiale.  La  meilleure  consti- 
tution se  noierait  dans  le  (lot  des  intérêts  anarchiques  créés 
par  la  loi  civile.  C'est  au  Code  civil  et  non  à  la  constitution 
politique  que  doit  s'adresser  tout  effort  de  réforme  sérieuse. 

Les  partis  ne  songent  pas  à  cela,  et  les  meilleurs  espèrent 
triompher  en  se  servant  de  l'anarchie  contre  l'anarchie  elle- 
même.  Pure  illusion  :  l'anarchie  est  dans  les  couches  profondes 
de  la  population,  c'est  là  que  le  législateur  de  la  Révolution  l'a 
installée  par  le  Code  civil  ou  Code  Napoléon.  Remarquez  qu'elle 
a  été  imposée  aux  populations,  et  que  c'est  une  loi  de  la 
l'erreur  qui,  en  1793.  a  proclamé  l'égalité  forcée  des  partages 
de  successions.  Cette  loi,  dont  nous  subissons  les  effets,  ôte 
toute  etUcacilé  au  droit  de  propriété,  en  conférant  à  l'Étal  un 
droit  souverain  sur  la  propriété  elle-même.  Est-ce  que  le  plus 
haut  exercice  du  droit  de  propriété  ne  consiste  pas  dans  cette 
transmission  du  patrimoine  qui  est  presque  à  elle  seule  l'ordre 
social,  car  elle  opère  la  transition  d'une  génération  à  une  autre. 
Elle  est  la  loi  de  continuité  sociale.  Et  cette  loi  n'est  pas  dans 
la  main  du  propriétaire.  Elle  est  dans  la  main  du  législateur, 
qui  essaye  d'asservir  les  générations  en  les  tenant  dans  un 
état  permanent  de  servilité  et  d'anarchie. 

Dira-t-on  que  la  liberté  se  confond  avec  l'égalité  ou  l'anar- 
chie? Il  faut  avouer  cependant  que  c'est  une  libei'té  imposée. 
On  comprend  que  les  anarchistes  vivent  en  anarchie.  Que  faites- 
vous  de  ceux  qui  ne  sont  pas  anarchistes  et  qui  voudraient 
régler  leur  vie  et  leurs  intérêts  dans  des  conditions  d'ordre  et 
de  perpétuité?  Pour  maintenir  l'anarchie  et  forcer  tous  les 
Français  à  vivre  en  anarchie,  ce  n'est  pas  trop  de  tous  les 
efforts  de  nos  gouvernements  depuis  un  siècle.  Nos  gouver- 
nements, royaux  ou  républicains,  savent  cela,  et  ijuand  ils  ne 
sont  pas  sutlisamment  anarchistes,  ils  sont  aussitôt  renversés. 
Et  l'oeuvre  d'anarchie  recommence  de  plus  belle. 

La  France  est  donc  éminemment  anarchiste,  et  la  .  évolu- 
tion française  dure  toujours.  Mais  comment  est-elle  venue  celle 
Révolution?  La  France  n  été  pendnni   des  siècles  un   gouver- 
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nemciit  do  légistes;  elle  a  toujours  tendu,  en  suivant  les 
maxiïiirs  du  droit  romain,  au  césarismc  et  à  l'anarchie.  Les 
Dùnial  et  1rs  l'otiiier,  les  Da^uesseau  et  les  I.anioignon  rêvaient 
le  Code  civil.  La  tête  pleine  de  piéjugés  contre  les  corporations 
et  la  propriéli-  ecclésiastique,  ils  aspii-aient  à  l'égalité  forcée 
dans  les  l'aiiiilles  et  au  césarismc  hyzanlin.  11  n'y  a  i)as  trace 
chez  eux  d'une  seule  idée  sur  les  conditions  nécessaires  au 
développement  de  l'agriculture,  de  rin<lustrie  et  du  commerce. 
Ils  eussent  pu  rédiger  le  Code  civil,  dont  la  plui>art  des  articles, 
du  reste,  ont  été  découpés  dans  leurs  ouvrages.  Ils  reconnais- 
saient au  prince  un  droit  de  supériorité  sur  la  religion;  ils 
soumettaient  le  droit  de  propriété  à  la  réglementation  absolue 
du  i)rince.  et  niaient  tout  droit  de  former  une  corporation. 
L'égalité  forcée  des  partages  était  depuis  saint  Louis  imposée 
au.\  héritages  dits  roturiers  ;  comme  si  ces  petits  héritages 
n'étaient  pas  ceux  à  qui  convenait  plus  particulièrement 
le  principe  d'agglomération  et  de  pcriiéluile  I  La  noblesse, 
de  lionne  heure,  se  dégagea  des  liens  de  rinaJiénabilité.  Elle 
ne  nianiiia  jamais  ])ar  sa  richesse  et  son  iniluence  politique. 
Klle  était  ruiiii'c  en  ITfS'.t  et  prèle  pour  une  révolution.  Toutes 
les  rédactions  de  coutumes  attestent  que  la  transmission  inté- 
grale n'étrul  plus  en  usage  dans  la  miblesse. 

Le  droit  d'ainesse,  tel  qu'il  était  pratiqué  avant  17S9,  n'a 
rien  de  commun  avec  le  principe  économique  de  la  transmis- 
sion intégrale.  Il  se  réduisait  à  ce  que  les  légistes  appelaient 
Je  vol  iht  chapon,  un  hectare  ou  deux  autour  du  manoir  prin- 
cipal. Dans  beaucoup  de  provinces  le  morcellement  du  sol 
était  aussi  avancé  qu'aujourd'hui.  Notre  société  moderne  était 
en  pleine  action  dans  raneienne  France,  luttant  contre  les 
coutumes  chrétiennes,  faisant  pénétrer  chaque  jour,  par  l'as- 
tuce des  légistes,  les  maximes  du  droit  romain  dans  notre 
droit  coutumier.  En  ne  protégeant  pas  le  droit  de  propriété 
ilans  les  classes  populaires,  la  noblesse  sacrifiait  son  propre 
droit  et  s'otait  tout  appui  ;  car  le  droit  de  propriété  est  le  même 
pour  tous.  En  ne  faisant  pas  cause  commune  avec  les  classes 
laboi-ieuses,  la  noblesse  se  distingua  d'elles,  se  posa  en  adver- 
saire du  peuple.  Le  haut  clergé,  pris  exclusivement  dans  la 
noblesse,  parait  se  séparer  du  reste  du  clergé.   Les  éléments 
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d'anarchie  préexistaient  en  1789.  Le  coup  d'Élal  qui  frappa  la 
compagnie  de  Jésus  atteignit  dans  son  fond  même  le  droit  de 
propriété.  Or,  le  droit  de  propriété  est  juste  l'antidote  de 
l'anarchie  et  le  principe  même  de  l'ordre  politique. 

Si  le  prince  a  le  droit  de  confis(iuer  les  biens  de  ses  sujets, 
l'Etat,  la  nation,  n'ont-ils  pas  le  même  droit?  Qu'est-ce  donc 
que  la  propriété? Et  toute  la  Révolution  n'est-elle  pas  dans  les 
arrêts  des  parlements  qui  ont  sanctionné  la  confiscation?  Tous 
les  principes  de  l'anarchie  sont  là.  Le  droit  absolu  du  prince 
sur  les  hommes  et  sur  les  choses  étant  légalement  proclamé, 
il  ne  restait  à  l'État  ou  à  la  nation,  successeur  des  princes, 
qu'à  s'en  servir.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu. 

L'Assemblée  constituante,  en  procédant  à  la  liquidation 
sociale,  ne  fit  qu'appliquer,  en  les  poussant  à  leurs  dernières 
conséquences,  les  maximes  des  légistes  royau.v. 


CHAPITKE    II 

LES  PERSONNES 


Avanl  178!»  il  y  avait  des  Français,  des  sujels  du  roi.  Après 
I7S9,  il  y  eut  des  citoyens.  Nous  sommes  revenus  ii  la  dénomi- 
nation de  citoyens,  quoiqu'elle  soit  toujours  d'une  prononcia- 
tion diincile  et  même  ridicule.  Le  citoyen  est  renouvelé  de 
l'anliciue.  Ce  qu'on  appelait  ainsi,  c'était  l'homme  libre  de  la 
cité,  le  membre  du  souverain  ,  d'une  souveraineté  collective 
renfermée  dans  les  murs  d'une  ville.  Nous  voyons  tout  d'abord 
combien  peu  ce  titre  de  cité  convient  à  un  pays  comme  la 
France.  En  1789  la  France  a  été  transformée  en  cité,  en  une 
unité  indivisible,  en  un  corps  de  neuf  ou  dix  millions  de 
souverains.  11  man<|uait  des  esclaves  à  ces  souverains  et  le 
triobole  qui  permettuit  de  vivre  sans  travailler.  Les  Français 
déguisés  en  citoyens  sont  devenus  les  esclaves  de  l'Étal, 
et  tout  en  ayant  le  droit  de  gouverner  l'État,  demeurent  en 
quelque  sorte  étrangers  à  leurs  intérêts  locaux  et  de  familles 
exclusivement  soumis  aux  règlements  qui  parlent  de  la  capi- 
tale. Le  législateur  est  embarrassé  de  cette  qualilication  de 
citoyen;  il  l'attribue  aux  individus  qui  votent  et  sont  capables 
de  fonctions  publiques.  En  déclarant  art.  7  du  Code  Napoléon'; 
que  «  l'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  i{ualité 
de  citoyen  ».  il  émet  une  proposition  étonnante  puisque  droits 
civils  et  droits  de  citoyens  sont  synonymes.  Suivant  le  Code, 
les  femmes,  les  mineurs  ont  la  jouissance  des  droits  civils  et 
n'en  ont  pas  l'exercice.  D'où  il  résulte  qu'il  y  a  des  Français 
qui  jouissent  de  droits  dont  ils  n'ont  pas  l'exercice  :  comprenne 
qui  pourra! 

L'axiome  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  est  une  liction, 
comme  la  qualité  de  citoyen  français,  fiction  sans  laquelle  tout 
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le  monde  serait  censé  l'ignorer.  Ce  n'est  [las  là  un  dnùl  c-milu- 
mier  que  les  entants  sucent  avec  le  lait  et  dont  les  t'amilles 
gardent  l'indélébile  souvenir.  Comment  des  millions  d'hommes 
adonnés  aux  travaux  manuels  se  rappelleraient-ils  tout  ce  ([ui 
a  pu  passer  par  la  tète  d'un  législateur  dimt  c'est  le  métier  et 
même  la  gloire  de  laljriiiuer  lois  sur  lois?  Quel  juge  a  jamais 
connu  ce  monceau  de  lois  que  renferme  le  Digeste?  Mais  cette 
impossibilité,  pour  la  masse  des  justiciables,  de  les  connaître 
et  de  les  appli<}uer  fait  la  fortune  des  légistes  et  légitime  la 
niulliplicité  des  tribunaux.  Les  peuples  ainsi  sont  la  conquête 
de  leurs  législateurs;  obligés  de  conformer  leurs  droits  et  leui's 
intérêts  à  des  formules  édictées  en  dehors  de  leur  propre  expé- 
rience, ils  perdent  tout  sentimeni  d'initiative  et  d'indépen- 
dance. 

Le  législateur  moderne  est  imbu  de  l'idi'e  d'un  contrat  so- 
cial; il  la  tient  de  Rousseau  qui  l'a  puisée  chez  les  juriscon- 
sultes romains.  De  là  vient  notre  système  législatif.  Si  la  société 
tire  son  origine  d'un  contrat,  d'une  délibération,  elle  doit  se 
conserver  par  le  même  moyen  et  le  pouvoir  législatif  est  le 
contrat  social  en  permanence.  S'il  n'y  a  pas  un  droit  divin  ou 
naturel  qui  fixe  les  bases,  impose  des  limites,  notre  volonté 
est  sans  frein,  et  la  loi  qui  l'exprime  est  l'arme  même  de  la 
dissolution  sociale.  La  coutume  hébraïque  ou  le  droit  hébraïque 
ne  reconnaît  que  Dieu  pour  législateur.  Il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  lois  les  mesures  d'utilité  publique  ou  d'administration, 
lesquelles  sont  des  applications  et  non  des  proclamatiims  de 
principes.  Telle  fut  la  France  chrétienne,  elle  avait  des  cou- 
tumes, non  des  lois,  et  c'est  subrepticement  qu'elle  se  trouve 
soumise  à  des  lois  étrangères  par  l'intrusion  du  ilroit  romain. 
Nos  princes  se  virent  investis  du  droit  de  législation  et  après 
lu  Révolution  ce  droit  passa  au  peuple. 

Aujoui-d'hui  tout  est  réglementé,  les  opinions  par  l'enseigne- 
ment public,  les  intérêts  particuliers  parle  Code  civil  ;  les  plaisirs 
populaires  sont  à  la  charge  de  l'État.  Nous  sommes  entraînés 
au  communisme  d'État  et  nous  y  touchons.  Nous  avons  sous  les 
yeux  le  spectacle  d'un  législateur  qui  s'efforce  de  changer  en 
une  société  factice  une  société  naturelle  cimentée  par  le  temps 
et  par  les  mœurs.  Il  renouvelle  l'opération  des  filles  de  Médee.  Il 
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ili-i()ii|(i'  Ir  i-i>i|is  social,  le  jclli'  ilaris  la  rliaiulirri'  ili-  l'i-xiM-ri- 
inuntalion.  Il  l'en  ri-tiri'  mm-l  cl  en  i-ajii>lc  les  iiinrccaiix.  (Icllc 
siiciclc  niiiivcllc  ne  res|iii'c  plus  i|iic  <lii  siiullle  du  li-^islalcur. 
Kilo  n'a  il'acliDn  i|uc  celli'  i|iii  lui  est  ci)miiuiuii|ur-e  par  lo 
luccanisnie  aduiinislratil'.  Le  Français,  cciinuie  le  Rnniaiii.  est 
a<lminisli'é  parce  iju'il  es(  cunipris  dans  le  |)ei'imèti'e  de  la 
j;rande  machine  sociale  et  non  à  cause  de  sa  nuliuualilé.  Il  n'y 
a  plus  de  nalicMialilc  ni  de  privilcf^es  atlacliés  à  la  i-ace.  La 
qualité  d'Iiouiuie  sullit,  la  lui  est  ctjsnmjtolile;  elle  ne  repousse 
pas  l'élranfîer,  elle  l'appelle;  elle  elface  les  distinctions  et  as- 
simile l'élranfîpr  au  Français.  Le  di'oil  coutumier,  au  contraire, 
tient  l'élran^çcr  à  distance  :  pour  lui,  l'étranger  représente  une 
autre  coutume,  hostile  ;"i  la  coutume  nationale  par  cela  seul 
(lu'elle  en  diffère.  Tandis  i|ue  notre  Joi  moderne,  née  d'un 
mouvement  révolutionnaire  ijui  s'étendait  à  tous  les  peuples, 
offre  à  l'étrauf^cr  toutes  les  facilites  de  la  naturalisatioiï,-lc 
<lroit  coutumier  redoutait  l'étranger.  L'ennemi  naturel  de  la 
I  nnlume,  c'est  l'étranger.  Par  où  nous  voyons  (juc  la  coutume 
se  confond  avec  l'amour  du  pays  et  i|H'elte  est  le  principe 
vivace  de  la  nationalité. 

Le  préjugé  contre  l'étranger  s'explitiue;  il  se  corroborait  des 
principes  du  drcjitcésarieii  ;  et  c'est  ce  qui  ann'iia  le  droit  d'au- 
haine  en  vertu  duquel  le  souverain  recueillait  la  succession 
d'un  étranger  qui  mourait  dans  ses  États  sans  y  être  naturalisé. 
Du  principe  que  les  droits  île  donation,  île  succession  décou- 
laient de  l'octroi  irnin'iial.  les  légistes  royaux  tiraient  la  con- 
clusion que  les  liiens  de  l'étranger  décédé  en  France  lom- 
baienl  dans  le  fisc  comme  hiens  vacants  et  sans  maîtres.  Ne 
pouvaient  disposer  de  leurs  biens  par  donation  ou  testament 
que  ceux  à  qui  la  loi  coulerait  ce  privilège.  Suivant  l'argumen- 
tation des  légistes,  c'est  dcjuc  par  la  loi  et  le  législateur  que  le 
Français  se  trouvait  investi  de  la  faculté  de  donner  et  de  rece- 
voir. Cette  tiction  déjà  si  dangereuse  pour  uons,  en  ce  qu'elle 
nous  mettait  à  la  discrétion  de  l'État,  se  retournait  avec  plus 
de  force  contre  l'étrangei'.  L(î  droit  d'aubaine  s"ap[)liquail  au 
Français  établi  à  l'étranger,  et  les  successions  qui  pouvaient  lui 
advenir  en  France  étaient  acquises  au  fisc  royal.  .\u  Prince 
seul  il  appartenait  d'effacer  le  vice  de  la  naissance  en  admet- 
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tant,  par  des  lettres  de  natiiralité,  rétruiif^er  h  la  participaliDii 
de  nos  droits  civils.  De  nombreuses  ordonnances,  dans  l'in- 
térêt bien  ou  mal  apprécié  du  commi'rcc  ou  do  l'industrie, 
suspendaient  le  droit  tl'aubainc.  Nus  rois  l'avorisaient  l'étranger 
qui  venait  chez  nous  en  qualité  de  marchand,  d'industriel, 
d'ouvrier  ou  de  soldat.  I^a  l'action  de  testament  lui  était  con- 
cédée. L'Assemblée  constituante  a  été  j)lus  loin  en  abolissant 
le  droit  d'aubaine.  Tous  les  peuples  ne  devaient  plus  former 
qu'un  seul  peuple.  La  Révolution  proclamait  en  quelque  sorte 
tous  les  hommes  citoyens  français.  Elle  les  investissait  des 
mêmes  droits  que  nous.  Pratiquant  ses  maximes,  elle  les  invitait 
;ij(niir  en  France  des  droits  récemment  restaurés  de  l'humanité. 

Quelle  difl'érence  y  lï-l-il  entre  un  étranger  et  un  Français? 
.\ucune  si  l'on  considère  que  l'étranger  a  la  faculté  d'obtenir 
la  naturalisation  après  un  séjour  de  dix  ans.  Nous  sommes 
encombrés  d'étrangers,  ils  sont  dans  lés  lonctions  publiques 
et  dans  les  assemblées.  C'est  l'esprit  du  droit  nouveau.  Mais 
alors  il  n'y  a  plus  de  tradition  française  et  la  natitmalité  n'est 
plus  qii'iïn  vain  mot  et  une  dénomination  géographique. 

La  naturalisation  est  un  fait  naturel  ;  elle  se  produit  avec  le 
temps  par  l'assimilation  graduelle  des  sentiments  et  des  inté- 
rêts. Ainsi  les  étrangers  transportés  dans  l'ancienne  Rome  se 
naturalisaient  vite  dans  la  plébc.  Cette  petite  naturalisaticm, 
ce  droit  intérieur,  les  vaincus  racceplaienl  en  dédommage- 
ment de  la  patrie  à  jamais  perdue,  et  ils  se  fusionnaient  sous 
le  feu  des  guerres  civiles  et  des  gueri'es  iHrangéres.  Le  danger 
commun  scellait  l'union.  Et  cependant  la  plèbe  mit  six  cents 
ans  à  conquérir  la  grande  naturalisation,  l'égalité  des  droits 
politiques.  Four  nos  modernes  il  se  présente  une  question  : 
riHunme  peut-il  abdiquer  son  passé?  Eu  ouvrant  son  sein  à 
l'étranger,  la  France  ne  crée-t-elle  pas  l'anomalie  d'un  homme 
qui  appartient  à  deux  patries?  I/honime  n'est  pas  maître  de 
sa  naissance,  il  ne  saurait  renier  son  père.  Comment  renoncer 
à  sa  patrie?  aucune  puissance  ni  divine,  ni  humaine,  n'effacera 
le  fait  de  la  naissance.  Un  Français  cessera-t-il  d'être  le  tils  de 
son  père  et  de  sa  mère?  Chez  les  Grecs  on  désignait  l'individu 
par  son  père  :  «  un  tel  fils  d'un  tel  »  ou  «  le  tils  d'un  tel  ».  Cet 
usage  est  ordinaire  en  Russie.  La  nationalité  est  indélébile, 
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puis({u'i-lle  n'est  que  If  liiil  de  la  iiaissaiii-i'  ïUiHo,iiasd).  yu'uii 
Kritiiçais  l'oiiiriicltt'  lciii>  les  L-riiiies  iniaj<iiiahli-s  coiiln-  suu 
pays,  en  Mia-t-il  moins  l"ian<;ais ?  Sa  nationalité  même  est  la 
ciiH-onslancc  a|<nravanlc  de  ses  crimes,  si  elle  n'est  pas  tout 
son  crime.  Il  est  permis  à  un  étranger  de  porter  les  arme^ 
contre  la  France;  ce  serait  le  crime  d'un  Français.  Le  législa- 
teur dit  il  ce  Français  :  vous  n'êtes  plus  le  fils  de  votre  père  et 
de  votre  mère!  Pure  fiction,  mensonge  légal.  Ft  où  ira  ce 
Français  excommunié?  Il  ne  sera  plus  d'aucune  nation  I  il 
n'aura  droit  sur  le  sol  d'aucun  peuple! 

Notre  législateur  n(^  considère  pas  la  nationalité  mais  l'ad- 
ministration. Cesser  d'être  Français,  c'est  cesser  d'être  admi- 
nistré par  les  lois  françaises.  Et  alors  le  Français  est  censé 
étranger  s'il  a  renoncé  à  la  loi  du  territoire  français.  Il  nous 
est  impossible  de  renoncer  k  notre  race,  à  notre  nationalité 
([ui  fait  partie  de  nous-mêmes,  mais  nous  pouvons  quitter 
rfilat  dont  nous  sommes  membres.  .\  ce  point  tle  vue.  la  natu- 
ralisation paraît  moins  bi/arre.  Dans  les  pays  qui  ont  mieux 
gardé  les  anciens  principes,  elle  est  une  rare  exception  et 
entourée  d'une  grande  solennité.  En  .\ngleterre  la  naturalisation 
ne  s'obtient  que  par  un  bill  du  parlement.  Il  n  est  loisible  à 
aucun  étranger  de  devenir  .\nglais  par  sa  seule  volonté.  Ce 
respect  des  Anglais  pour  eux-mêmes  est  la  plus  haute  marque 
de  patriotisme.  De  tous  les  peuples  modernes  l'anglais, 
quoique  répandu  par  son  commerce  et  son  industrie  sur  toute 
la  face  du  monde,  est  le  plus  compact  et  le  plus  national.  Et 
ses  lois  ne  démentent  pas  ses  sentiments.  En  18i8  lord 
Brougliam,  craignant  pour  sa  villa  de  Cannes,  écrivit  à  M.  Ci-é- 
mieux,  ministre  d'un  gouvernement  provisoire,  à  Paris,  pour 
se  faire  naturaliser  Français.  .M.  Crémieux  lui  demanda  s'il 
entendait  quitter  la  nationalité  anglaise.  Or,  quiconque  est  ne 
sur  le  sol  anglais  est  anglais  à  toujours,  et  lord  Brougliam 
voulait  cumuler  les  deux  nationalités.  On  se  moqua  de  lui  à 
Londres  et  à  Paris. 

Rome  absorbait  les  vaincus  et  les  naturalisait  de  gré  ou  de 
force.  La  Révolution  française  a  imité  ces  procédés  conqué- 
rants; elle  appela  tous  les  peuples  à  l'insurrection;  elle  aurait 
voulu   les   enrôler  sous    ses  drapeaux.    La  secousse    qu'elle 
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imprima  à  l'Europe  n'est  pas  calmée.  La  nationalité  isole 
lin  peuple,  le  renferme  en  lui-même,  le  concentre  dans 
ses  traditions,  tandis  que  le  mécanisme  administratit  boi-né  au 
nialériel  des  hommes  et  des  choses,  s'étend  indéfiniment.  La 
légion  romaine  et  le  régiment  français  reçoivent  les  hommes  de 
toute  provenance  et  les  façonnent  à  l'unité  militaire.  L'espril 
(le  conquête  s'est  réveillé  en  1789.  Et  certes,  d'intention  du 
moins,  la  France  ne  songeait  pas  à  réduire  les  autres  peuples 
en  servitude;  elle  voulait  leur  imposer  la  même  loi  qu'à  elle- 
même;  cette  loi  d'égalité  forcée  dans  les  successions  et  de  sub- 
division dans  les  propriétés  régnait  déjàdans  l'aucienne  France 
oii  elle  était  d'importation  étrangère.  Elle  n'avait  aucun  carac- 
tère national  et  se  prétendait  faite  pour  tous  les  hommes,  sans 
distinction  de  races.  Mais  aussi,  elle  ne  convenait  à  aucun  peu- 
ple, et  les  froissait  tous  dans  leui's  sentiments  les  plus  cliers. 
Elle  remplaçait  les  coutumes  par  des  théories.  Ce  fut  l'écueil.  et 
la  Révolution  s'y  brisa  en  partie.  L'idée  révolutionnaire  n'a 
pas  reculé,  elle  gagne  du  terrain  chaque  jour,  elle  achève  par 
la  parole  la  tâche  commencée  par  l'épéc.  Ses  adeptes  croient 
naïvement  que  le  monde  ne  demande  qu'à  être  français  pour 
participer  au  i-égime  de  liberté,  d'égalité  et  de  fraternité'  qu'ils 
ontdécrété.  Ainsi  Rome  se  sentait  créée  pourdominer  le  monde, 
et  elle  appelait  sa  domination  la  majesté  de  la  paix  romaine,  ce  qui 
vaut  bien  le  pompeux  charlatanisme  de  notre  devise  :  Liberté, 
égalité,  fraternité  ou  la  mort!  Si  Riune  a  traité  en  rebelles  les 
peuples  récalcitrants,  les  Français  de  89  ont  suivi  la  même 
ligne  inflexible.  .\vec  Bonaparte,  ils  ont  un  instant  misl'Europe 
sous  le  joug  de  la  Révolution.  Ils  propageaient  par  le  ter  et  par 
le  feu,  à  la  manière  de  Mahomel.  un  nouveau  Coran,  la  Di-- 
claration  des  droits  de  l'homme  et  le  Code  civil.  Ils  échan- 
geaient leur  nationalité  contre  une  idée;  ils  sacrifiaient  leur  li- 
berté à  l'esprit  de  conquête,  sans  autre  profit  que  de  faire 
partager  aux  autres  peuples  la  gloire  de  la  servitude  univer- 
selle. ' 

La  loi  moderne  méconnail  la  nationalité,  et  la  qualité  de 
Français  est  peu  de  chose.  Le  législateur  français,  après  avùr 
distingué  la  qualité  de  Français  du  titre  de  citoyen,  arrive  sou- 
vent à  les  confondre  en   déclarant   le  simple  Français  desti- 
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IuuMl'  (;ciiiiiiu-  II-  ciliiycii.  La  perle  île  la  i|ualitc  de  Français 
i-nli'ainc  la  ])rivuliitii  ik's  di-oits  civils.  Mais  en  (|uoi  cunsisti*  la 
jipiiissaiiec  (les  (li'iiils  eivils?  Kt  de  i|im'I  di-<iil  joiiil  l(!  Français 
dniil  ne  jouisse  pas  l'étranger'.'  I>e  droil  de  vendre  el  d'acheter, 
le  droit  de  succéder  sont-ils  i-elirés  à  celui  qui  a  perdu  la  (|ua- 
lile  de  Français?  non.  piiisi[ue  ees  droits  apparlierinent  il  l'é- 
tranj^er  en  France.  .\  propos  de  l'arliele  21  >lii  Code,  une  ques- 
tion intéressante  a  été  soulevée,  l'n  certain  noiiibre  déjeunes 
Français  se  sont  engagés  dans  l'arniée  de  Pie  IX  et  ont  vei'se 
leur  sang  a  Caslellldardo  [loui'  la  cause  de  la  foi.  Quel<[ues-uns. 
en  rentrant  en  l-'rancc,  se  sont  \  ii  reluser  la  qualité  de  Fran- 
çais. au\  lei'ines  de  l'article  "21,  eotnnie  ayant  pris,  sans  auto- 
i-isalion.  du  service  militaire  à  l'eti-aiiger.  Il  s'agissait  du  re- 
crutement el  les  préfets  écartaient  du  tirage  ces  jeunes  gens 
qu'ils  prétendaient  déchus  de  leur  ([ualité  de  Français.  Les 
jeunes  gens  et  leurs  familles  résistaient  à  cette  interprétation. 
Il  est  évident,  tout  d'abord,  ([ue  ces  Français  n'avaient  voulu 
servir  ni  un  prince  étranger,  ni  un  prince  hostile  à  la  Fi-auce. 
Le  Pa[)e  csl-il  un  étranger  poui'  nous?  Il  esl  roi  et  ponlife  ; 
mais  dans  sa  personne,  la  fonction  du  pontife  prime  celle  de 
roi,  lellemenl  (}uc  le  roi  n'exisle  (ju'à  cause  du  pontife  el  pour 
sauvegarder  rindépcndance  du  pontife.  Or,  le  chef  de  la  reli- 
gion eatholi(|ue  n'esl  pas  étranger  en  France.  La  Fr-ance  est 
une  nation  calholiiiue,  jinisque.  sauf  une  inlime  minorité,  tous 
ses  enfants  sont  catlioliriucs.  L'Ktal  lui-même  est  calholi(|uc. 
Dans  sa  ilonué'c  foiidariientale.  il  esl  représentatif.  El  le  serait- 
il  s'il  excluail  des  droits  et  des  intérêts  qu'il  représente  tous 
les  Français  catholiques?  Le  caractère  d'une  nation  est  déter- 
iiiiiié  pai-  la  majorité  îles  individus  qui  la  composent,  surtout 
ijuand  celle  majorité  se  rapproche  de  l'unanimité.  L'État  esl 
donc  catlioli(|ue  en  France, et  le  Concordat  et  la  Charte  del830 
le  cr)nslalent  en  recimnaissant  ([ue  la  religion  catholique  esl 
professée  par  la  majorité  des  Français.  La  diversité  des  cultes 
ne  s'op|(osc  pas  à  l'existence  d'un  culte  national,  pas  plus  que 
dans  une  asseinhlée  la  minorité  n'annule  les  votes  de  la  majo- 
rité. H  esl  faux  que  celle  situation  constitue  i)Our  le  culte  na- 
tional un  privilège;  elle  n'esl  que  l'expression  d'un  fait.  Une 
nation  esl  un  fait,  el  il  serait  insensé  d'empêcher   trente-cinq 
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millions  de  Franrais  de  s'appeler  la  France,  ia  nalinn.  l'État. 
Les  actes  du  j,'(Uivernenient,  qiioi([ue  si  souvent  t5quivoques, 
impliquent  la  reconnaissance  de  la  religion  catholique  comme 
religion  de  la  France.  La  République  de  1848a  entendu  lamesse 
sur  la  place  de  la  Concorde.  Or,  l'Église  catholique  est  un  l<mt 
indivisible.  Sa  calh(dicité  ou  universalité  impose  à  la  France 
des  relations,  des  devoirs,  qui  dépassent  Fétendue  du  terri- 
toii'e  français.  La  hiérarchie  ne  s'arrête  pas  aux  évèques,  elle 
monte  jusqu'au  Souverain  Pontife,  et  c'est  de  lui  qu'elle  dé- 
coule. Chaque  Français  tient  à  la  Papauté  pai-  sa  filiation.  Le 
Pape  est  le  père  de  tous  les  catholiques  français.  Il  n'est  pas  un 
étranger  pour  nous.  On  n'en  fait  un  étranger  qu'en  subordon- 
nant sa  suprématie  religieuse  à  sa  souveraineté  temporelle. 
Les  combattants  de  Castellidardo  n'ont  pas  servi  une  cause 
étrangère.  C'est  leur  propre  cause  qu'ils  servaient.  Ils  n'avaient 
pas  besoin  de  l'autorisation  du  gouvernement  pour  apporter 
le  témoignage  de  leur  sang.  Le  martyre  se  passe  d'autorisation. 
Ils  se  trompaient,  dira-t-on,  et  l'Église  n'était  pas  en  danger. 
Sur  ce  point,  la  discussion  judiciaire  aurait  pu  valablement 
s'ouvrir  et  les  tribunaux  auraient  reconnu  que  l'Église  était  en 
danger,  puis([ue  le  Souverain  Pontife  le  déclarait.  D'ailleurs, 
ils  servaient  le  Pape  et  uniquement  le  Pape;  et  le  Pape  n'étant 
pas  un  étranger,  en  vertu  même  de  sa  fonction  universelle  qui 
le  fait  le  concitoyen  de  tous  les  peuples,  ils  ne  servaient  pas 
un  prince  étranger,  et  échappaient  ainsi  à  l'application  de 
l'article  :21  du  Code  civil.  Il  n'y  a  [)as  eu  de  procès.  L'affaire  s'est 
arrangée  administrativement.  11  est  probable  que  le  procès 
eût  été  perdu.  Le  gouvernement  a  reculé  devant  le  ridicule 
de  faire  décider,  par  les  tribunaux,  que  des  jeunes  gens,  ad- 
mirés de  tous,  avaient  perdu  la  qualité  de  Français  pour  s'être 
dévoués  à  la  défense  d'une  religion  qui  est  la  religion  de  la 
France,  et  cela  à  l'apiiel  de  l'autorité  légitime.  Il  esl  donc  vrai 
i|ue  la  qualité  de  Français  s'acquiert  et  se  perd  avec  une  faci- 
lité c[ui  n'est  pas  à  son  honneur. 


CHAPITRE  III 
LA  MdUT  CIVILK 


r/osi  mir  i-inicc|iliipii  liii'ii  l'iranj^f  (|iit'  la  nioil  civile.  C'est 
iiiif  licliiiii  (les  iL'fçistes;  ils  supposent  mort  un  homme  vivant. 
l'oui'iiuoi  un  pareil  jeu?  Ils  veulent  enlever  à  un  Imnime  tous 
les  (Iroils  i|u'il  lient  de  l'urdix'  social  et  ne  lui  laisseï'  (|ue  la 
qualité  d'Iiomnie  matériel  ou  de  chose.  Tous  les  droits  de  ci- 
toyen sont  tués  en  lui.  Il  n'a  même  plus  le  droit  du  Français 
et  de  l'étraiifîer  de  donner,  de  recevoir,  de  succétlei-.  Son  état  re- 
produit les  ])rincipaux  caractères  de  l'esclave  romain.  Son  ma- 
riage est  dissous  el  il  ne  peut  se  marier;  l'esclave  n'avait  pas 
de  l'amille  léj^ale.  Los  hiens  du  mort  civilement  sont  dévolus 
à  ses  héritiers  et  sa  succession  est  ouverte;  le  droit  de  pro- 
priété lui  est  interdit,  et  telle  était  à  Rome  la  condition  de  l'es- 
clave. Il  ne  peut  ester  en  justice,  être  témoin;  il  n'a  plus  de 
volonté.  La  personnalité  humaine  est  suspendue  en  lui.  Voilà 
hicu  eu  théorie  et  eu  lait  l'esclave  antique,  l^e  jurisconsulte 
Proudhon  délinil  ainsi  la  mort  civile  :  «  P'iction  par  laquelle 
l'homme  coïKlamin'  à  une  |)eiiie  à  laquelle  elle  est  attachée. 
est  nqnite  moi'l.  j>ar  le  rclrancliement  perpétuel  (lu'il  souffre 
de  tous  les  dinils  qu'il  tenait  de  l'organisation  sociale.  »  La 
condamnation  à  mort,  la  déportation,  les  travaux  l'orcés  à 
perpétuité  sont  les  peines  qui  entraînent  la  mort  civile. 
La  mort  civile,  sans  être  une  peine,  est  la  conséqueuce 
d'une  peine.  Les  anciens  n'admettaient  pas  un  droit  natu- 
l'el  qui  IVit  en  dehors  de  la  loi,  ou  supiM-ieur  à  la  loi.  Le 
droit  de  viiidie.  d'acheter,  de  se  marier,  était  spécial  au  citoyen 
romain  qui  le  tenait  tle  la  cité  sous  des  l'ormes  el  des  rites  par- 
ticuliers. Le  citoyen  était  une  création  de  la  loi.  En  dehors 
d'elle,  elle  ne  reconnaît  pas  un  homme  de  droit  naturel.  Les 
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logisfcs  romains  désignent  sous  le  nom  d'hommes  libres,  d'é- 
trangers, des  lidmmes  à  qui  ils  appliquent  le  droit  des  gens, 
c'est-à-dire  un  certain  droit  de  vendre,  d'acheter/'de  se  marier. 
Le  droit  naturel,  ils  le  réduisent  à  l'animalité.  Le  mort  civile- 
ment, comme  l'esclave,  n'a  pas  les  droits  élémentaires.  Il  n'a 
réellement  que  le  droit  de  vivre  ainsi  que  les  animaux,  sans 
pouvoir  taire  acte  d'intelligence  ou  de  volonté,  en  produisant 
des  actes  juridiques.  Il  est  sans  droit  de  propriété,  sans  droit 
de  contracter,  sans  mariage.  Car,  en  vertu  tle  l'idée  du  c(Mitrat 
social,  il  est  censé  tenir  ces  droits  de  la  cité;  et  la  cité  lui  étant 
enlevée,  il  retombe  non  dans  un  droit  naturel,  propre  à 
l'homme  et  (jii'avec  Cicéron  et  queUjues  sages,  la  philosophie 
elle-même  reconnaissait,  mais  dans  la  simple  animalité  d'où 
l'a  tiré  l'établissement  de  la  cité  ou  la  civilisation. 

Comment  les  légistes  sont-ils  parvenus  à  introduire  dans 
notre  société  chrétienne  cette  conception  de  la  mort  civile  qui 
a  subsisté  dans  le  Code  civil,  jusqu'au  31  mai  1834?  Mais  ces 
légistes  essayaient  d'y  naturaliser  la  servitude,  en  appliquant 
aux  classes  rurales  les  textes  romains  relatifs  à  la  servitude. 
Ils  concouraient  au  développement  de  la  torture  comme  moyen 
de  preuve.  Ils  faisaient  prévaloir  les  procédures  secrètes  du 
droit  byzantin.  Ils  attribuaient  au  roi  l'autorité  césarienne  ou 
absolue.  La  mort  civile  entraine  le  droit  de  confiscation  ;  elle 
suivait  les  condamnations  arbitraires.  On  sait  combien  la  con- 
fiscation a  souvent  déshonoré  notre  histoire.  Comme  le  l'eli- 
gieuxne  pouvait  participer  au  mariage  ni  à  la  propriété  per- 
sonnelle, les  légistes  lui  appliquèrent  le  principe  de  la  mort 
civile.  C'était  un  moyen  de  le  détacher  de  la  propriété  collec- 
tive de  son  ordre  ou  de  son  monastère,  et  d'attribuer  au  prince, 
à  l'État,  le  haut  domaine  sur  ces  biens  d'Église.  C'est,  en  efTet, 
par  la  confiscation,  que  les  princes,  aujourd'hui  comme  au- 
trefois, mettent  la  main  sur  les  biens  d'Église,  Et  cette  confis- 
cation dérive  de  la  fiction  de  droit  qui  fait  remonter  à  l'État 
l'origine  de  tous  les  droits  civils.  Les  biens  du  mort  civil  sont 
confisqués  par  l'État  avant  89;  les  religieux  étant  morts  civi- 
lement, croyez-vous  que  leurs  biens  tussent  en  sûreté  ?  Ils  ne 
l'ont  jamais  été,  à  partir  du  xvi'  siècle.  Ce  fut  là  le  principe  de 
la  guerre  à  l'Église  dans  les  temps  modernes.  Et,  sous  la  direc- 
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lion  des  liîgislL's,  ie  socialisme  royal  a  loininoncé  l'œuvre  con- 
linuéu  par  le  socialisme  populaire. 

Les  prétentions  dus  légistes  se  sont  heurtées  de  tout  temps 
au\  droils  de  l'Rglise,  depuis  les  jurisconsultes  romains, grands 
persécuteurs  des  clu-i'liens.  Ils  se  sont  ligués  c<jnlre  le  droit  de 
propriété  qui  assurait  à  l'Kglise  son  indépendance  temporelle. 
Et  c'est  en  attaquant  cette  indépendance,  que  les  sectaiies  es- 
péraient atteindre  le  spirituel.  Nous  avons  ici  l'explication 
d'un  phénomène;  la  science  constituée  par  les  légistes  n'a 
jamaispu  formuler  des  principes  clairssurle  droit  depropriété. 
Fidèle  à  ses  origines,  elle  a  toujours  laissé  planer  sur  la  pro- 
priété un  sens  é<|uivoque.  Ce  n'est  pas  seulement  sur  la  pro- 
priété, c'est  sur  le  mariage  que  les  légistes  étendirent  l'in- 
tluence  de  l'État.  Le  Code  civil  rompt  le  mariage  du  condamné; 
il  opère  un  divorce  d'un  genre  nouveau.  Et  même,  sous  la  loi 
de  181G,  les  légistes  décidaient  que  le  divorce  était  de  droit. 
Mais  le  cas  ne  s'est  pas  présenté,  ou  n'a  pas  paru  devant  les 
trihunaux.  La  contiscation  ne  s'est  exei'cée  en  grand  que  dans 
l'antiquité  gréco-romaine  et  dans  notre  Révolution.  Sous  l'an- 
cien régime,  la  maxime  des  légistes  :  qui  conlisque  le  corps, 
conlisque  les  biens,  était  en  vigueur.  Cette  conliscation,  dans 
la  pensée  des  légistes,  se  rattache  à  un  communisme  primilil'; 
les  biens  que  l'État  est  censé  avoir  concédés,  retournent  au 
fisc.  Les  biens  dérivés  de  l'État  et  essentiellement  réversibles 
étaient  la  proie  de  quiconijue  était  l'Étal  ou  le  plus  Tort.  Les 
proscriptions  de  l'ancienne  Rome  et  de  la  Révolution  française 
n'ont  pas  eu  d'autre  prétexte  ou  motif  juridique.  Quand,  en 
France,  les  légistes  alléguaient  que  les  rois  étaient  maîtres 
des  biens  de  leurs  sujets,  ils  s'appuyaient  sur  les  textes  du 
droit  byzantin. 

Les  conliscations  de  la  Révolution  furent  sanctionnées  dans 
la  Charte  de  ISli,  parle  même  article  (|ui  disait:  la  confisca- 
tion ne  pourra  jamais  être  rétablie.  Cela  signiliail  que  les 
biens  confisqués  demeureraient  à  leurs  détenteurs.  Les  biens 
de  l'Église  non  vendus  restèrent  à  l'État.  El  de  nos  jours,  sous 
des  formes  diverses,  la  conliscation  a  reparu  dans  nos  habi- 
tudes politiques.  En  Espagne, en  Italie,  en  Suisse,  au  Mexique, 
les  biens  de  l'Église  catholique  ont  été  confisqués.  Et  la  diplo- 
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malicn'apasjugéà  propos  d'inlervniir.  La  confiscation  est 
loin  d'être  bannie  de  nos  sociétés  modernes  ;  elle  se  présente 
souvent  sous  une  forme  négative.  Il  n'y  a  plus  rien  à  prendre 
aux  religieux  :  mais  il  y  a  le  moyen  de  les  empêcher  d'acquérir 
Si  l'on  ne  confisque  pas  leurs  propriétés,  on  confisque  leur 
droit  de  propriété,  on  rétablit  contre  eux  la  mort  civile  Un 
confisque  leur  activité,  leur  volonté;  ils  n'ont  plus  le  droit 
d  acquérir.  Et  s'ils  acquièrent,  leurs  biens  tomberont  dans  le 
domaine  public.  Les  légistes  modernes  n'ont  rien  à  envier  aux 
anciens. 

Le  premier  eflet  de  la  morl  civile  dans  notre  Code,  c'est 
d'ouvrir  la  succession  du  condamné  au  profit  de  ses  héritiers. 
L'Étal  ne  s'empare  pas  des  biens,  il  en  règle  la  dévolution. 
Mais  au  point  de  vue  du  condamné,  ce  n'en  est  pas  moins  une 
confiscation.  Il  est  spolié  sous  prétexte  qu'il  (^st  mort.  Le  lé- 
gislateur n'ose  pas  prononcer  le  mot  de  confiscation.  C'est 
cependant  le  seul  nécessaire.  Et  la  confi.scalion  est  d'autant 
plus  immorale  qu'elle  profite  aux  enfants.  Ils  dépouillent  leur 
père.  Le  législateur  biffe  (fun  trait  la  paternité  naturelle  et  le 
droit  de  propriété.  Lu  condaïuué  a  jui  mériter  toutes  les  ri- 
gueurs de  la  justice,  mais  du  moment  qu'il  conserve  la  vie,  il 
ne  cesse  pas  d'être  homme. 

Les  contrats  de  droit  naturel  reconnus  par  toutes  les  nations 
modernes  sont  interdits  au  condamné.  Le  législateur  va  plus 
loin,  il  rompt  le  mariage  du  condamné;  il  imp,)se  le  divorce  à 
sa  femme,  à  ses  enfants.  Dans  la  discussion  du  Con.seil  d'État 
le  premier  consul  .s'est  élevé  conhe  celte  conséquence  de  la 
loi  qui  rendait  adultère  la  leiunie  demeurée  fidèle  à  son  mari 
dans  le  malheur,  et  tlélrissait  du  tilre  de  bàlards  les  enfanis 
nés  de  cette  union.  Ses  légistes  n'ont  su  que  lui  opposer 
lexempledudroitromain.il  est  cependant  certain  que  des 
innocents  sont  punis,  la  femme  autant  que  son  mari,  les  en- 
tants autant  que  leur  père.  La  colère  de  la  loi  enveloppe  foute 
la  famille. 

Nous  avons  donné  le  spectacle  d'une  nation  où  ces  doctrines 
étaient  largement  appliquées.  Nos  proscriptions  ont  égalé 
celles  de  l'ancienne  Rome  ;  et  par  qui  ont-elles  été  dirigées? 
par  des  légistes  nourris  de  droit  romain  et  des  exemples  de 
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rantii|iiilt'.  La  piiacipe  de  la  cDiilistalion  |)aiait  immoral  s"\\ 
iiallciiil  (juf  quelques  scélérats;  mais  en  lévoluliDii.  le  mal 
deviont  le  bien  et  le  bien  s'appelle  le  mal.  On  change  le  droit: 
mutaverunt  jm.  selon  le  langage  de  l'Éerilure.  Alors  la  légalilr 
lue  les  honnêtes  gens.  Que  de  lois  de  l'ancien  régime  reçun-nt 
une  extension  effrayante,  quand  la  Hévolution  ouvrit  la  car- 
rière à  toutes  les  ambitions  et  à  toutes  les  cupidités  !  I.a  culpa- 
bilité entraînait  la  coiiliscation,  et  il  .sullit  bientôt  d'être  sus- 
pect pour  être  coupable.  La  conliscation  devient  alors  une 
mesure  liscale.  N'en  élail-il  j)as  ainsi  sims  l'empire  romain? 
L'article  33  du  Code  décide  que  les  biens  acquis  par  le  con- 
damné depuis  la  mort  civile  appartiendront  à  l'Ktat  par  droit 
de  déshérence.  Kl  pourquoi  y  a-t-il  dé'sliérence  "?  parce  que  le 
condamné  a  pertlu  tmis  ses  liens  de  parenté.  Il  n'a  plus  de 
parents,  il  n'a  plus  d'InM-itiers.  Kt  il  n'a  pu  disposer  de  ses 
biens  ni  par  donations  entre  vifs  ni  par  testament.  Par  la 
même  raison.il  n'a  rien  pu  recevoir  que  pour  cause  d'aliments. 
Ces  tictions  de  droit  ne  seraient  ijui'  l'itlicules  si  elles  n'attcs- 
laienl  la  volonté  du  législateur  de  se  mettre  au-dessus  de  la 
nature.  Ce  litre  de  la  mort  civile  n'avait  par  lui-même  aucune 
importance.  .M.  de  Polignae.  le  dernier'  ministre  de  Charles  X, 
fut  frappé  de  moi-t  civile  par  la  condamnation  qu'il  encourut 
devant  la  Chambre  des  Pairs,  et  son  mariage  se  trouva  légale- 
ment dissous.  L'opinion  publique  méprisa  la  loi,  en  continuant 
d'honorer  la  femme  du  condamné  et  ses  enfants  postérieurs  a 
la  condamnation.  Personne  même  ne  fit  allenlion  à  la  flétris- 
sure légale. 

Le  législateur,  pour  maintenir  sa  gageure,  établit  tout  un 
échafaudage  de  fictions.  Il  suppose  ([u'un  vivant  est  mort,  cl 
de  ce  décès  fabuleux  il  tire  des  conséquences  positives.  Cette 
déshérence  des  biens  du  condamné  est  encore  une  fiction.  Le 
système  des  fictions  de  droit  est  célèbre.  Le  droit  romain  en 
est  rempli.  Le  préteur  veut  casser  les  testaments,  il  suppose 
que  le  testateur  n'a  pas  agi  pieusement  ou  qu'il  n'était  pas 
sain  d'esprit.  Justinien.  pour  contraindre  le  propriétaire  au 
partage  de  ses  biens,  suppose  qu'il  doit  aimer  également  ton- 
ses  enfants  II  se  met  à  la  place  du  père  de  famille  et  règle  la 
succession  sans  le  consulter:  ou  bien  l'on  suppose  que  l'État 
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est  l'auteur  de  lijus  les  droits  et  que  son  pouvoir  s'étend  jusque 
sur  la  conscience.  Et  on  finit  par  professer  qu'aucune  asso- 
ciation n'est  valable  sans  l'autorisation  de  l'État.  Ces  men- 
songes ofliciels  ne  trompent  personne  assurément  ;  mais  ils 
énervent,  dans  les  esprits,  la  notion  du  droit,  le  sentiment  du 
devoir.  Un  peuple  s'habitue  à  voir  le  droit  dans  la  loi,  et  la  loi 
dans  le  caprice  du  législateur;  et  puisque  la  force  est  la  seule 
règle  des  relations  sociales,  il  en  conclut  que  l'émeute  est 
aussi  un  argument. 

La  loi  eût  laissé  au  conjoint  la  faculté  de  demander  le  di- 
vorce, c"eùl  été  conforme  à  la  logique.  Klle  oublie  que  le  ma- 
riage a  été  formé  par  deux  individus  ;  en  frappant  le  conjoint 
du  condamné,  elle  suppose  que  le  mariage  n'intéresse  qu'une 
seule  personne.  Contrairement  à  tous  les  principes,  elle  punit 
un  innocent,  elle  lui  applique  la  fiction  d'un  vivant  qui  est 
mort.  Le  conjoint  aurait  beau  crier:  mais  je  ne  connais  pas 
vos  fictions,  vos  fictions  ne  me  regardent  pas  !  Toute  la  famille 
est  englobée  dans  la  fiel ii in.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  que 
la  culpabilité  d'un  conjoint  influe  sur  l'existence  de  son  ma- 
riage. Un  cas  singulier  se  présentait  :  si  un  condamné  par  con- 
tumace se  représentait  après  cinq  ans  et  obtenait  un  ac([uitle- 
ment,  l'article  30  déclare  que  les  effets  de  la  mort  civile  défini- 
tivement encourue  sont  irrévocables  !  voilà  donc  cette  fois  un 
innocent  autlientitiue  mort  civilement  I  Son  mariage  a  été 
dissous,  et  pour  reprendre  légalement  sa  femme,  il  lui  fau- 
drait contracter  un  nouveau  mariage  avec  elle  1  Les  légistes 
disaient  :  «  la  mort  civile  brise  le  lien  civil,  elle  laisse  subsister 
le  lien  religieux.  »  De  leur  propre  aveu,  ils  persécutaient  la 
conscience  catholique.  Le  législateur  ne  méconnaissait  pas 
moins  le  droit  chrétien  que  le  droit  naturel.  Dans  les  discus- 
sions du  Conseil  d'État  et  du  Tribunal,  les  orateurs  raisonnent 
toujours  comme  si  le  législateur  créait  la  société.  Et,  en  eiTet. 
en  se  faisant  l'unique  dispensateur  du  droit,  le  législateur  dé- 
truisait virtuellement  la  famille  et  la  société. 

La  loi  du  31  mai  1854  a  remplacé  la  mort  civile  par  la  dégra- 
dation civique  et  l'interdiction  légale.  La  succession  du  con- 
damné n'est  plus  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers,  son  mariage 
n'est  plus  dissous,  Seulement,  le  cimikuiiué  est  mis  en  tutelle; 
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il  a  tiilf'ur  l'I  suhrogé-luleiii-  jxjur  l'admiiiisli-aliondc  ses  biens, 
i-iiiiiine  s'il  l'Iail  un  inseiist-,  infa|)aljle  de  ^çérer  sa  fnrlune. 
D'ajui's  I  ailiclf  3  de  la  loi  de  1854,  il  ne  peut  recevoir  par  do- 
iialioii.  ni  disposer  par  donation  ou  teslanienl.  La  loi  ln-sile 
di'vanl  la  conliscalion;  elle  enlève  au  c(jndamné  l'adminislra- 
lion  de  ses  liiens.  C'esl  uni.'  alteinle  au  droit  de  proprii-lé  fondée 
sur  la  lietion  que  le  condamné  est  indif^ne  d'administrer  ses 
liiens.  Mais  la  propriété  n'est  pas  une  question  de  dignité  ou 
il'indi;<nili'.  Nous  l'cconnaissons  la  vieille  doctrine  qui  assu- 
jettit la  proprii'lé  à  l'État.  Nos  léf;isles  s'y  cramponnent,  et  il 
leur  scnihle  qu'à  la  moindre  occasion,  l'État  doit  mettre  la 
main  sur  les  biens  des  particuliers.  A  quel  titre  le  condamné 
est-il  pi-ivé  de  ses  biens  ou  de  ses  revenus?  Cette  peine  acces- 
soire ne  diffère  pas  essentiellement  du  principe  de  la  conlisca- 
lion. La  loi  de  18o'*.  en  refusant  au  condamné  le  droit  de  rece- 
voir par  donation,  ne  moditle  pas  seulement  la  condition  du 
condamné,  elle  modifie  la  condition  des  personnes  qui  seraient 
tentées  de  contracter  avec  lui. 

Pourquoi  la  capacité  des  tiers  est-elle  modifiée?  Où  le  légis- 
lateur puise-t-il  son  droit  d'interdire  un  contrat  purement 
naturel  et  qui  n'est  qu'une  expression  du  droit  de  propriété? 
.Mais  d'aiirès  les  légistes,  c'esl  l'État  qui  nous  octroie  notre  droit 
de  propriété,  et  notre  droit  de  donner  et  de  recevoir.  Par  con- 
séquent, il  lui  est  loisible  de  nous  le  retirer  dans  des  circons- 
tances données.  Nous  n'avons,  en  naissant,  apporté  aucun  droit 
avec  nous;  l'Étal  se  charge  de  nous  pourvoir  de  tout.  Kt  il 
change  si  souvent  d'avis,  (jue  nos  droits  ne  sont  jamais  certains. 
Sommes-nous  réellement  propriétaires  quand  nous  ne  pouvons 
pas  disposer  de  notre  bien  à  notre  volonté  et  que  l'État  nous 
désigne  les  personnes  avec  qui  un  contrat  de  donation  ou  de 
vente  est  permis,  et  les  personnes  avec  qui  il  est  interdit? 
L'État,  alors,  n'est-il  pas  le  vrai  propriétaire? 

Ce  socialisme  d'État  est  tellement  ancré  dans  l'esprit  du 
législateur  que,  de  nos  jours,  nous  l'avons  vu  refaire  les  testa- 
ments, en  interpréter  les  clauses  contrairement  à  l'intention 
des  testateurs,  et  opérer  des  détournements  de  fonds,  des  con- 
fiscations. En  Belgique,  le  parti  libéral  a  violemment  changé  la 
lîstination  des  bourses  d'études  créées  par  le  dévouement 
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L-atliolique.  La  Réptililiqiie  française  s'est  encore  plus  illustrée 
en  ce  genre.  Le  droit  de  propriété  n'est-il  donc  pas  inviolable? 
Les  gouvernements,  par  jalousie  sans  doute,  empêchent  les 
simples  particuliers  de  le  violer.  Nos  e<ides  sont  pleins  de  dis- 
positions magniliques  contre  les  voleurs.  Nous  sommes  pro- 
tégés contre  les  voleurs.  Qui  nous  protégera  contre  l'État  et 
les  législateurs?  Les  voleurs  prennent  peu  de  chose,  et  il  est 
facile  de  les  réprimer.  L'Etal  prend  à  tous  et  d'une  façon  sys- 
tématique. Il  est  devenu  dans  les  temps  modernes  le  grand  en- 
nemi de  la  propriété.  Il  signifiait  le  communisme  dans  l'anti- 
quité; et,  depuis  la  renaissance  de  l'antiquité  au  xV  siècle. 
il  signifie  l'absorption  graduelle  de  toutes  les  forces  so- 
ciales dans  l'action  du  gouvernement  central.  Le  droit  de 
propriété  est  le  contrepoids  de  l'Ktat,  la  limite  de  la  tyrannie. 
La  décentralisation,  ce  qu'on  appelle  la  liberté  locale  n'a 
d'autre  fondement  que  le  droit  de  propriété  laissé  à  son  inspi- 
ration naturelle  d'ordre  et  de  conservation.  Mais  les  Français 
modernes  ne  conçoivent  la  République  que  sous  la  forme  du 
communisme  jacobin.  Et  ils  semblent  ignorer  que  ce  commu- 
nisme a  beaucoup  de  rapports  avec  celui  de  l'empire  romain. 
Ils  se  posent  en  héritiers  du  césarisme,  sans  songer  que  ce 
testament  de  l'empire  romain  contient,  pour  tous  les  pays 
qui  l'acceptent,    le  legs  d'une  instabilité  perpétuelle. 


CHAPITKK  IV 


LKS  ACTES  DE  L'ETAT  CIVIL 


H  ne  faut  pas  que  la  situation  juridique  des  hommes  donne 
lieu  à  l'équivoque.  Il  importe  que  les  grands  faits  de  la  vie,  la 
naissance,  le  niaria^i',  la  mort,  aient  une  constatation  certaine. 
Chez  les  Héhreux,  chaque  famille  avait  son  livre  de  famille  où 
étaient  consignés  par  le  père  de  famille  les  généalogies  et  les 
divers  événements  de  la  vie  de  famille.  D'ailleurs  le  mélange 
des  familles  et  des  tribus  était  rare,  la  coutume  le  réprouvait. 
Les  familles  chrétiennes  eurent  aussi  leurs  livres  de  famille. 
Ces  livres  ne  reproduisaient  pas  seulement  les  principales  dates 
de  la  vie;  ils  contenaient  les  testaments,  les  recommandations 
du  père  de  famille.  L'Église,  répandue  partout,  se  trouva  na- 
turellement investie  du  soin  des  actes  de  l'état  civil.  Ils  se 
confondaient  avec  les  actes  de  la  vie  religieuse,  puisqu'ils 
étaient  marqués  du  sceau  du  sacrement  par  le  baptême,  le 
mariage  chrétien  et  l'extrême-onction.  L'acte  de  baptême  don- 
nait facilement  la  date  certaine  de  la  naissance,  et  les  obsèques 
religieuses,  la  date  de  la  mort.  Tout  ce  que  pouvait  désirer  la 
société  civile  se  trouvait  réalisé  sans  frais,  sans  embarras  pour 
elle.  Le  prêtre,  oflicier  de  l'étal  religieux,  remplissait  toutes 
les  conditions  d'un  excellent  ollicier  de  l'état  civil.  Comment 
mettre  en  doute  sa  ponctualité,  son  intelligence".'  Un  juriscon- 
sulte qui  avait  vécu  sous  l'ancien  régime.  Touiller,  rend  ce 
témoignage  :  «  Nos  anciennes  lois  avaient  cDutié  aux  curés  de 
daroisse  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil;  il  était  assez  na- 
turel que  les  mêmes  hommes  dont  on  allait  demander  les  bé- 
ntxlictions  et  les  prières  aux  époques  de  la  naissance,  du  ma- 
riage et  du  décès,  fussent  chargés  d'en  constater  les  dates  et 
d'en  rédiger  les  procès-verbaux  ;  mi  convient  généralement  que 
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les  registres  de  l'état  civil  étaient  bien  et  fidèlement  tenus  par 
des  hommes  dont  le  ministère  exifi;eail  de  l'instruction  et  une 
probité  scrupuleuse.  »  La  k)i  du  20  septembre  l'92  transporta 
aux  municipalités  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil  ;  et  la  loi  du 
28  pluvi('ise  an  VIll  investit  spécialement  les  maires  et  adjoints 
des  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil.  Autrefois,  un  double 
des  registres  était  déposé  aux  greffes  des  bailliages  et  servait 
à  l'autorité  civile.  Les  tribunaux  civils,  d'ailleurs,  restaient 
seuls  juges  des  questions  d'État. 

Dans  la  discussion  du  Conseil  d'État,  on  convint  que  les 
maires  et  adjoints  remplaçaient  ti-és  imparfaitement  le  clergé  : 
mais  il  s'agissait  avant  tout  de  maintenir  l'uMivre  révolution- 
naire et  de  séculariser  la  société.  Il  fut  donc  admis  qu'il  appar- 
tenait essentiellement  à  l'autorité  civile  de  constater  les  nais- 
sances, les  mariages  et  les  décès.  L'État  rompait  avec  l'Église 
et  marquait  l'intention  de  lui  enlever  tous  ses  points  d'appui. 
L'État  s'emparait  des  registres  de  l'état  civil,  parce  que  sur- 
tout il  s'emparait  du  mariage  en  en  détruisant  le  caractère. 
Cette  sécularisation  de  la  famille  substituait  l'État  à  l'Église 
dans  la  charge  de  constater  les  naissances,  les  mariages  et  les 
décès.  La  persécution  dirigée  contre  la  famille  chrétienne  ne 
s'est  pas  bornée  aux  vivants,  elle  s'est  acharnée  sur  les  morts, 
et  le  cimetière,  ce  dernier  asile,  ce  dortoir  des  chrétiens,  a  été 
envahi  par  l'État,  arraché  à  sa  destination  et  violemment  sécu- 
larisé. L'État  ravit  aux  familles,  aux  individus,  le  droit  de  ma- 
riage et  le  droit  de  reposer  en  terre  sainte.  Il  y  a  encore  un 
peuple  chrétien  et  il  est  dépouillé  de  ses  droits  les  plus  élé- 
mentaires de  religion  et  de  famille.  A  force  d'empiéter  sur 
l'Église,  l'État  est  devenu  athée;  et  il  a  officiellement  proclamé 
son  athéisme. 

C'est  au  nom  de  la  liberté  des  cultes  qu'on  a  élevé  des  ob- 
jections contre  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  par  le 
clergé.  Et  l'on  a  prétendu  qu'avant  89  les  protestants  n'avaient 
pas  d'étal  civil.  Ils  constituaient  eux-mêmes  leur  état  civil. 
Us  transmettaient  leurs  biens,  et  ainsi  leurs  mariages  étaient 
reconnus.  Les  parlements  leur  appliquaient  les  maximes  du 
droit  naturel.  C'est  la  question  politique  et  non  la  question  re- 
ligieuse,  qui  tenait    les  protestants  à  l'écart.   Les  rois  n'ou- 
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hliaii'iil  pas  les  f;uorres  civiles  d'aulielois.  Henri  IV,  par  l'édit 
ilo  Nantes,  avait  démemhn'  le  ruyaume.  L'éilit  reroiinaissail 
raiituimmie    pnilestuiite    en    Krance  ;    il    atreelail    des    places 

fortes  II  la  réliirme,  il  d ait  à  l'AiiKlelerre  un  pied  chez  nous 

et  lui  rendait  une  partie  des  provinces  (|u'elle  avait  possédées. 
Les  protestants  français,  alliés  aux  Anglais,  aux  Hollandais, 
formaient  une  ligue  conire  la  France  catholique  ;  organisés  en 
société  secrète,  ils  suivaient  une  politique  d'envaliissemenl  qui 
les  eût  Ijienlôl  rendus  maîtres  de  la  France.  L'autorité  ntyale 
se  sentait  menacée,  el  prés  d'un  siècle  après  l'édil  <le  Nantes, 
en  eut  lieu  la  révocation  par  Louis  \IV. 

Ce  n'est  pas  aux  représailles  de  la  gui  ire  qu'il  faut  nous  re- 
porter i»our  apprécier  la  con<lition  légale  des  prolcslanls.  Il  y 
avait  des  édits  de  diiférenles  sortes;  étaient-ils  exécutés?  En 
1770,  Portails  fut  consulté  par  .M.  de  Choiseul  sur  la  validité  du 
mariage  des  protestants.  11  ressort  de  la  consultation  de  Porta- 
lis,  qu'en  fait,  les  mariages  des  prolestants  étaient  reconnus 
et  que  le  fisc  ne  disputait  pas  aux  enfants  l'héritage  de  leur 
père.  Les  protestants  se  mariaient  ciimme  auparavant,  devant 
leurs  ministres.  Dans  beaucoup  d'endroits  de  la  France,  ils  ne 
furent  jamais  inquiétés.  L'exercice  public  de  leur  culte  élail 
interdit  ;  mais,  pourvu  qu'ils  ne  fissent  pasde  bruit,  on  les  lais- 
sait en  paix.  De  ce  que  les  ordonnances  sur  les  mariages  ne 
concernent  pas  les  protestants,  Portails  conclut  que  les  pro- 
testants jouissent  de  la  liberté  naturelle  de  se  marier  au  gré  de 
leur  conscience,  et  <[ue  le  roi  est  engagé  envers  eux  à  proté- 
ger comme  légitimes  les  mariages  qu'ils  ont  iuntractés  de 
bonne  foi.  L'état  civil  des  protestants  résultait  donc  de  la  pos- 
session et  de  la  bonne  foi.  Par  l'édit  de  I7S7,  les  juges  et  gref- 
tiers  du  domicile  furent  chargés  d'enregistrer  les  naissances,  • 
mariages  et  décès  des  protestants.  Ces  officiers  de  l'état  civil 
valaient  bien  nos  maires  et  adjoints.  L'édit  régularisait  la  po- 
sition des  protestants.  Avant  89,  dit  Merlin.  les  protestants 
n'auraient  pu  pratiquer  le  divorc(^  :  la  présomption  de  légiti- 
mité du  mariage  en  emportait  l'inilissolubilité.  Ainsi  il  est 
faux  que  la  loi  ou  la  jurisprudence  infiigeât  la  flétrissure  de 
b;\tardise  aux  enfants  issus  des  mariages  protestants. 

La  société  moderne  qui  a  sécularisé  la  naissance,  le  mariage. 
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kl  mort.  110  présenle-t-elle  pas  de  rcdoutalilos  inconvénients? 
Cette  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  crée  un  manithéisme 
social,  une  lutte  intérieure.  Est-ce  qu'en  violant  les  droits  des 
chrétiens,  l'État  ne  risque  pas  de  s'attirer  leur  désaffection?  La 
question  dos  cimetières  a  soulevé  des  orages  en  Belgique  et  en 
France.  La  liberté  d'enseignement,  ravie  de  force  aux  pères 
de  faniillo  ot  à  l'Église,  aliène  une  grande  partie  de  la  popula- 
tion. Il  est  cependant  bien  simple  de  rendre  l'école,  comme  le 
cimetière,  confessionnelle.  Après  avoir  tant  parlé  de  la  liberté 
des  cultes,  il  se  trouve  que  les  cultesn'onl  plus  aucune  liberté, 
puisqu'ils  n'ontcelle  ni  de  l'école  ni  ducimetière.  La  promiscuité 
des  cultes  n'est  pas  la  liberté  des  cultes.  Le  maire  vous  marie 
et  vous  enterre  pour  vous  signifier  que  le  mariage  n'est  plus 
qu'un  concubinat,  et  que  la  sépulture,  jadis  sacrée,  n'est  plus 
qu'un  enfouissement  destiné  à  prévenir  les  suites  d'une  pulré- 
laction  dangereuse. 

La  société  religieuse  a  son  domaine  :  elle  a  ses  églises,  ses 
écoles,  ses  cimetières.  On  dit  :  que  chaque  culte  se  livre  à 
ses  cérémonies  particulières  dans  le  cimetière  commun!  Cette 
façon  de  présenter  la  question  la  résout,  et  la  résout  dans  le 
sens  dupanthéisme  et  du  mépris  detous  les  cultes.  De  quel  droit , 
l'État  juge-t-il  que  tous  les  cultes  sont  frères?  Qui  l'autorise  a 
fixer  leurs  droits?  Nos  restes  mortels  appartiennent-ils  à 
l'État?  Il  s'en  met  en  possession  sans  consulter  la  famille,  et 
contrairement  à  la  volonté  du  défunt.  Notre  cadavre  retourne- 
t-il  à  l'État  par  voie  de  déshérence,  comme  si  l'État  était  l'au- 
teur premier  de  notre  vie  et  qu'il  ei'd  hypothèque  sur  notre 
personne?  C'est  à  la  famille  qui  hérite  de  tout  qu'appartient  le 
cadavre;  c'est  à  elle  qu'échoit  le  devoir  de  l'ensevelir.  L'État 
se  substitue  à  la  famille;  au  lieu  d'exercer  un  droit  général  de 
surveillance,  il  fait  acte  de  propriétaire,  il  dispose  de  ce  qui 
n'est  pas  à  lui.  Ce  droit  de  l'État  ou  de  la  commune  repose  sur 
un  principe  communiste.  C'est  aux  familles  à  enterrer  leurs 
morts,  et  si  les  familles  catholiques  veulent  des  cimetières  ca- 
tholiques, qui  peut  s'y  opposer  sans  violence?  On  nous  ré- 
pond que  la  société  s'est  sécularisée  et  que  l'État  ne  professe 
aucune  religion.  Nous  le  savons,  mais  cela  ne  lui  donne  pas  le 
droit  dç  nous  enterrer  à  sa  guise,  Tout  en  se  prétendant  offi- 
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ci«'llpiiu'nl  r'liiiii«i'rau(alliijlicisme,  le  gouvernomcnl  français 
lie  v,aiiiail  sciii|)iV1iit  ili-  npivscnlpr  la  iialinii.  Ktietlc  nation 
ilaiil  en  inajoiilf  caliiuliciur.  il  n't-^l  plus  rcpréseiilalif.  s'il  n»- 
lient  pas  compte  de  l'Église  catholique.  Le  devoir  juridique 
d'un  gouvernement  représentatif,  c'est  de  respecter  la  nation; 
et  si  celte  nation  a  liesoin  de  cimetières  catholiques,  elle  est 
insultée  par  la  déclaration  que  les  cimetières  sont  un  terrain 
vague  et  banal.  L'Rtat  devient  le  fossoyeur  universel.  Il  con- 
tisque  le  cadavie,  et  ne  nous  laisse  pas  même  la  liberté  de 
notre  sépulture.  Ce  que  nous  disons  ne  s'adresse  qu'au  culte 
catholique,  puisque  les  autres  cultes  ou  prétendus  cultes  se 
trouvent  bien  de  la  domination  de  l'État  laïque  ou  athée.  Il 
est  commode  pour  les  libres-penseurs  de  tenir  pour  non 
avenus  les  catholiques  et  l'Église  catholique.  Nos  croyances 
font  partie  de  nos  droits  et  de  nos  intérêts.  Il  serait  étrange 
qu'il  n'y  eiU  de  protection  sociale  que  pour  d'infimes  minorités 
libres-penseuses.  Celte  question  des  cimetières  ne  met  pas 
seulement  en  lutte  la  société  civile  et  la  société  religieuse,  elle 
froisse  la    liberté  civile  des  familles  et  des  individus. 

Ne  filt-ce  ([u'à  titre  de  chiffres,  nous  avons  le  droit  d'être 
mieux  traités  :  nos  numeri  summ.  L'État  s'accoutume  à  celte 
fiction  qu'il  n'y  a  pas  de  catholiques  et  que  l'Église  n'est  rien. 11 
légifère  dans  le  vide,  dans  un  vide  fictif.  Toutes  ces  fictions  ont 
pour  but  et  pour  résultat  d'arracher  aux  Français  leurs  droits 
et  leurs  libertés  et  d'en  investir  l'État  qui  devient  le  seul  être 
vivant  et  indépendant  reconnu  par  la  loi.  Cette  fiction  del'État 
est  la  seule  réalité.  Nous  disparaissons  dans  cette  absorption 
comuiecatholiques.  11  ne  nous  reste  que  la  qualité  de  Français, 
qualité  banale  qui  ne  nous  assure  aucun  droit  et  qui  est 
offerte  à  tous  les  étrangers.  La  diversité  des  opinions  et  des 
cultes  n'aboutit  pas  logiquement  au  cimetière  commun,  mais 
à  autant  de  cimetières  qu'il  y  a  de  cultes  réclamant  un  cime- 
tière spécial.  En  fait,  le  culte  catholique  seul  est  dans  cette 
condition.  Fl  l'invention  du  cimetière  commun  est  une  attaque 
directe  à  sa  tradition  et  aux  droits  des  Français  catholiques. 

La  liberté  du  culte  catholique  est  proclamée  par  le  Concor- 
dat. Est-ce  que  la  sépulture  chrétienne  ne  fait  pas  partie  de 
notre  culte  "?  Est-ce  que  nous  n'avons  pas  eu  de  tout  temps 
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une  terre  sacrée,  nécessaire  à  notre  culte,  le  sol  de  nos  églises, 
nos  cimetières?  L'inhumation  des  morts  n'est  pas  une  simple 
affaire  de  police  et  d'administration,  elle  touche  à  des  senti- 
ments et  à  des  intérêts  d'un  ordre  plus  élevé,  et  dans  tous  les 
pays  elle  a  reçu  une  consécration  religieuse.  Cette  sécularisa- 
tion de  l'ordre  social  est  encore  une  fiction.  Supposer  qu'il  n'y 
a  pas  de  catholifjues  en  France,  n'est-ce  pas  la  plus  énorme  des 
fictions?  L'Étal  est  dans  la  fiction.  Quand  il  affecte  la  neutra- 
lité, l'indifférence  entre  les  doctrines,  cette  indifférence  est 
elle-même  toute  fictive.  Est-ce  que  le  matérialisme  ne  découle 
pas  de  tous  les  actes  de  notre  gouvernement?  Est-ce  qu'il  ne 
dicte  pas  les  sentiments  exprimés  par  les  agents  officiels,  dans 
les  circonstances  les  plus  en  vue?  Les  actes  de  l'état  civil  pren- 
nent ce  caractère.  Ils  ne  l'avaient  pas  quand,  à  côté  d'eux, 
subsistait  le  droit  chrétien.  Ce  droit  renversé,  la  simple  cons- 
tatation, par  l'État,  des  naissances,  des  mariages,  des  décès,  de- 
vient la  doctrine  qu'il  n'y  a  pas  une  autre  vie,  et  que  l'existence 
purement  matérielle  des  Français  n'a  besoin  «[ue  d'être  cons- 
tatée matériellement  dans  ses  phases  les  plus  importantes. 

Celte  expression  d'  «  actes  de  l'état  civil  »  est  un  mensonge. 
Les  femmes  y  sont  comprises,  et  elles  ne  sont  pas  citoyens, 
puisqu'elles  ne  jouissent  pas  des  droits  politiques,  11  n'y  a 
rien  de  particulièrement  civique  dans  la  façon  dont  on  naît  ou 
dont  on  meurt,  et  le  mariage  lui-même  n'a  rien  de  civique. 
Mais  il  fallait  un  contraste,  une  opposition  au  caractère  reli- 
gieux dont  la  vie  des  Français  était  empreinte.  Et  ce  mot 
moderne  de  citoyen,  comme  plus  tard  celui  de  laïque,  a  mar- 
qué ce  qui  n'est  plus  chrétien,  et  même  ce  qui  est  athée,  quoi- 
que par  leur  étymologie  ils  aient  une  signification  toute  diffé- 
rente. Ce  qu'on  appelait  les  laïques  autrefois,  c'étaient  les 
fidèles.  Le  mot  est  essentiellement  chrétien  dans  son  origine.  Il 
distinguait  les  fidèles  du  clergé.  Dans  la  nouvelle  acception,  il 
exprime  un  État  qui  n'est  plus  chrétien.  L'État  n'est  plus  chré- 
tien 1  L'État  n'a  plus  de  religion I  Qu'est-ce  c^e  cela  veut  dire! 
Est-ce  que  l'État  n'est  pas  la  France,  la  nation,  l'ensemble  des 
Français?  S'il  n'est  pas  cela  ou  s'il  est  le  contraire  de  cela, 
qu'on  nous  le  dise.  Mais  on  ne  parle  même  plus  français,  les 
mots  prennent  une  tournure  bizarre.  Nos  matérialistes  font 
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aclc  dp  prntcslaiilismc.  Otiaml  les  laïques  uni  pris  le  Rouvor- 
ncnicnt  de  l'Église,  ça  elé  le  prolestanlisine.  El  la  sociéU;  a  été 
laïcisée,  c'esl-à-dire  que  le  peuple  chrélien  a  apostasie,  en 
rcjelaiil  la  hiéi-arcliie  cl  en  se  pnsanl  lui-même  comme  minis- 
tre direct  de  la  reliKion.  l'orlée  dans  la  politique,  cette  con- 
ception n'est  plus  que  la  démocratie,  et  laïque  est  simplement 
synonyme  de  populaire.  En  surti'  ((u'un  ciinetièro  laïque  est  un 
cimetière  populaire,  et  une  école  laïque,  une  école  populaire! 
Et  ce  n'est  pas  une  école  populaire  en  ce  sens  qu'elle  soit  for- 
mée ou  dirif^ée  par  le  peuple.  Le  peuple  n'y  est  |)our  rien;  et  il 
faut  eulendrc!  par  école  populaire  une  école  exclusivement 
gouvernementale  I 


CHAPITRE  V 


LE  DOMICILE 


Où  le  Français  exerce-t-il  ses  droits,  remplit-il  ses  devoirs? 
La  France  ne  peut  être  considérée  comme  une  vaste  commune 
ou  cité  habitée  par  dix  millions  de  citoyens.  Les  anciennes  ré- 
publiques ne  soulevaient  pas  la  question  de  domicile,  puisque 
l'ormées  d'une  seule  ville  et  d'un  territoire  restreint,  elles  n'of- 
fraient pas  de  difficultés  pour  la  convocation  de  tous  les  ci- 
toyens dont  le  nombre  ne  dépassait  pas  quelques  milliers.  C'est 
à  Rome  seulement  que  le  nombre  des  citoyens  s'accroissaitsans 
cesse.  Rome  n'était  pas  comme  les  villes  jj;recques  une  cité 
fermée.  Elle  appelait  à  elle  les  vaincus  et  se  les  incorporait  sous 
diverses  formes.  Dans  les  derniers  siècles  de  la  République, 
elle  comptait  plus  de  troiscent  mille  citoyens.  Le  citoyen  romain 
n'avait  pas  d'autre  domicile  que  Rome;  c'est  à  Rome  qu'il  vo- 
tait et  concourait  pour  les  magistratures;  c'est  à  Rome  que 
tous  les  emplois  étaient  distribués.  Le  Romain  ne  la  quittait 
jamais  sans  esprit  de  retour.  Les  fonctions  du  dehors  ne  du- 
raient qu'une  année,  après  quoi  on  revenait  à  Rome  jouir  du 
fruit  de  ses  rapines,  repousser  les  accusations,  briguer  de  nou- 
veau les  suffrages  et  se  rejeter  dans  la  mêlée  des  partis.  On  fut 
fort  emijarrassé  quand  les  Italiens  ayant  conquis  le  droit  de 
cité  dans  les  guerres  sociales,  durent  exercer  leurs  droits;  ils 
arrivaient  à  Rome,  au  moment  des  élections,  par  masses  im- 
menses, obéissant  au  mot  d'ordre  des  chefs  populaires.  Enta- 
chées de  fraude  et  de  violence,  les  élections  étaient  le  prix  de 
l'audace.  Il  n'y  avait  pas  d'autre  domicile  politique  que  Rome. 
Les  anciens  n'ont  pas  eu  l'idée  du  gouvernement  représenta- 
tif. II  s'est  développé  sous  des  influences  chrétiennes  et  dans 
des  conditions  politiques  fort  différentes. 


;t-2  i-A  niANci.  i:t  i.i;  iudi:  NAroLEos 

Los  iuicicns,  hiiil  f'ti  |Miiliijiianl  l'esclavage,  avaient  pour 
idéal  l'i-nalili'  «lesciloyens  ;  mais  la  réalité  n'y  réi)r)n(lail  guère, 
et,  qtianil  il  lut  alleinl,  ce  l'ut  au  piolU  du  césarisme.  Ils  ne 
C(ini|>n'iiaieiil  f|ue  des  cituyeiis  se  gouvernant  direrlemenl.  Il 
en  résullail  i|ue.la  cité  du  cDminiiriaulé  politique  excluait  tout 
développement.  Sparte  avail  muif  mille  citoyens,  c'était  le 
cliiirre  adopti'  par  les  philosophes  comme  expression  d'une  ré- 
pui)liijue  hien  organisée.  Athènes,  avecses  vingt  mille  citoyens, 
passait  pour  une  exception  dangereuse.  De  là  toutes  ces  lois 
pour  limiter  le  nombre  des  entants  et  les  vices  qui  ont  infecté 
les  sociétés  païenues.  Rome  s'ouvrait  à  l'étranger;  mais  les 
plébéiens  ne  surent  que  maintenir  l'unité  typiijue  de  la  cité, 
tout  en  l'exagérant.  Celte  exagération  rendait  la  cité  impos- 
sible sans  constituer  un  autre  régime.  Et  quand  le  monde  ro- 
main eut  quelques  millions  de  citoyens,  il  n'y  avait  plus  d'autre 
cité  que  césar  représentant  la  souveraineté  du  peuple.  Kt 
cette  représentation,  ce  mandat  ne  découlaa  pas  de  l'élection. 
11  était  liclif.  l/armée,  le  Sénat,  le  premier  venu  désignait  le 
césar.  La  légitimité  de  ces  actes  n'a  jamais  été  contestée.  Ils 
présentent  la  monstrueuse  application  de  l'ancien  système  de 
république  une  et  indivisible,  où  chacun  se  considérant,  par 
solidarité,  l'égal  et  le  représentant  de  tous,  agissait  pour  tous. 
Notre  république  une  et  indivisible  est  un  écho  de  ce  passé. 
Le  césarisme,  c'est  le  peuple  l'ait  homme,  non  par  voie  de  re- 
présentation, mais  par  une  liction  audacieuse.  (Jn  conçoit  que 
les  despotes  ou  les  aspirants  au  despotisme  aient  du  goût  pour 
la  théorie  de  la  souveraineté  du  peuple,  car  dans  les  grands 
Ktats  où  elle  ne  s'applique  que  par  fiction,  c'est  le  pouvoir 
exécutif  qui  hérite  de  toutes  les  prétentions  qu'elle  confère. 

La  hiéiari'hie  n'exista  jamais  à  Rome,  Investis  de  l'omnipo- 
tence pendant  un  an.  les  magistrats  rentraient  ensuite  dans  la 
foule.  Ils  ne  subissaient  aucun  contrôle,  le  contrôle  et  la  limite 
résidaient  dans  la  pluralité  de  magistratures  contraires,  en 
sorte  que  la  force  décidait  de  tout.  Les  modernes  croient  tran- 
cher la  difficulté  en  soumettant  la  minorité  à  la  majorité.  C'est 
sans  doute  une  prudente  liction.  Mais  que  vaut-elle  en  pra- 
tique? Kst-ce  que  la  majorité  a  raison  parce  qu'elle  est  la  ma- 
jorité I    Et  lu  niinirité  n'a-t-elle  tort  que  parce  qu'elle  est  la 


LE     DOMICILE  33 

minorité?  alors  la  vérité  deviendra  une  question  d'exiermina- 
tion,  car  la  minorité  sait  ce  qui  lui  manque  pour  avoir  raison. 
Le  système  des  majorités  n'est  que   le  droit  du   plus  fort.  Ri- 
goureusement appliqué,  il  nous  conduit  à  la  solution  antique. 
Le  christianisme  étendit  la  cité  religieuse  à  tousleshommes, 
il  établit  l'égalité  moi'ale  et  religieuse  de  tous  sous  la  loi  d'une 
hiérarchie  divine.  Il  modifia  profondément  le  pouvoir  poli- 
tique en  en   faisant  non   un    avantage  et   un  droit    mais  une 
charge  et  un  devoir,  .\lors  il  fut  évident  que  la  participation 
de  tous  les  hommes  au  pouvoir  souverain  n'était  plus  néces- 
saire. Le  pouvoir  se  montra  comme  une  dignité  natirrelle,  ins- 
tituée de  Dieu  pour  le   bien.    Le   christianisme    arrachant  les 
hommes  au  communisme  de  l'État  leur  rendait  l'esprit  de  fa- 
mille, de  propriété  et  de  liberté  individuelle.  La  souveraineté 
quittait  le  retranchement  étroit  de  la  cité  pour  se  répandre  sur 
ous  les  territoires  avec  les  hommes,  qui,  affranchis  des  liens  de 
la  cité,  portaient  partout  leur   droit.  Fondé  sur  une  hiérarchie 
qui  est  la  même  dans  tous  les  lieux,   la  société  chrétienne  ne 
confisquait  pas  la  personnalité  dans  un  droit  politique  univer- 
sel, absolu.   L'individu   n'était   plus  le    fragment  d'un  tout,  il 
subsistait  par  lui-même.  Ce  fut  le  changement  politique  opéré 
par  l'influence  de  l'Figlise.    L'Iiomme  eut  donc  son  domicile 
politique  partout  où  étaient  son  droit  et  sa  propriété.  Comme 
principal  intérêt,  la  propriété  marqua  le  rang  de  l'homme,  le 
lieu  où  il  vivait  de  la  vie  politique.  Le  paganisme  concentrait 
la  politique  dans  une  ville  ;  le    christianisme  la   dispersait,  la 
hiérarchisait  dans  les  campagnes.  Denosjours,  c'est  parla  pré- 
pondérance des  villes  sur  les  campagnes  que  se  développe  une 
politique  de  plus   en  plus  antichrétienne.  La  révolution  de  89 
s'organisa  à  Paris,  c'est  de  là  qu'elle  couvrit  la  France,  asser- 
vissant  toutes  les  volontés  à  la  République  une   et  indivisible. 
La  France  ne  fut  plus  qu'une  annexe  de  Paris.  Elle  rappelait,  à 
cette  époque,  les  guerres  sociales  où  Marins  et  Sylla  se  dispu- 
taient le  pouvoir  et  où  les  Italiens  pénétraient  de   force   dans 
la  cité  romaine.  Nos  fureurs  civiles,  comme  celles  delà  cité  an- 
tique, furent  suivies  d'une  dictature  éclatante.  La  génération 
nouvelle  doit  travaillera  affranchir  le  territoire,  en  organisant 
partout  les  droits  locaux  et  particuliers. 
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Le  domicile,  dit  le  Code,  est  au  lieu  de  notre  principal  cta- 

blisseiiiinl.  C'est  aussi  lu  définition  di-  Jusliniun.  Il  en  résulte 
que  nous  transportons  mitre  doniii-iit;  on  nous  voulons.  La 
Révolution  a  fait  de  notre  territoire  une  seule  cité  fragmentée 
en  i-irconscriptions  égales.  Aucune  de  ces  divisionsfacticesn'a, 
par  elle-niènie.  de  vie  propre,  indépendante.  Les  restes  du  ré- 
î^ime  municipal  ont  disparuen  1789.  Une  ville  formait  une  unité, 
une  l'iirci'  lihre;  elh;  vivait  de  ces  traditions.  Les  hai)itants  ou 
dumi(ili(''s  (Ida  ville  ne  relevaient  (|ue  ireux-mèmes  pour  leurs 
droits  et  intérêts  locaux.  Delà  personnalité  distincte  reconnue 
a  l'indiviiUi,  il  faut  iiien  conclure  au  principe  des  corporations 
formées  par  ces  mêmes  individus.  La  corporation  municipale 
s'administrait  etse  gouvernail  ;elleavait  sc's magistratures  tem- 
poraires ou  perpétuelles  cl,  en  général,  mélangées  d'éléments 
fixeset  d'éléments  variaMes.  Tout  est  là  en  effet, sans  fixité,  l'u- 
ni té  de  la  corporation  s'altère;  et,  sans  un  certain  renouvellement 
des  hommes,  les  institutions  riscjuenl  de  tomber  dans  l'immobi- 
lité. Dans  l'ancienne  France,  la  variété  des  institutions  munici- 
pales ne  laissait  rien  à  désii'er  ;  il  est  vrai  que,  presque  partout, 
elles  se  trouvaient  faussées  par  l'intervention  fiscale  du  gouver- 
nement qui  mettait  aux  enchères  les  fonctions  municipales. 
Rien  de  plus  ingénieux  que  le  mécanisme  qui,  dans  la  plupart 
des  villes,  enchevêtrait  les  droits  elles  intérêts  de  façon  à 
ce  que  le  mouvement  social,  sans  cesse  surveillé,  nepiU  jamais 
ni  s'arrêter  ni  se  pi'êcipiter.  Là  ne  régnait  pas  le  redoutable 
principe  de  l'égalité  ([ui  va  toujours  à  l'extrême.  Les  inégalités 
diverses  se  soutenaient,  se  protégeaient,  se  réunissaient  en 
faisceau.  Les  corporations  d'arts  et  métiers  constituaient  le 
se//'^oi'e^rn»ie«<  de  la  classe  ouvrière.  L'ouvrier  ne  courait  pas 
api'ès  le  travail,  livrant  au  hasard  son  existence  de  chaque  jour. 
11  se  fixait  au  sol,  il  prenait  domicile,  il  entrait  dans  une  cor- 
poralion  oii  son  existence  était  assurée. 

L'ouvrier  est  maintenant  condamné  à  une  vie  nomade;  il  n'a 
plus  le  moyen  d'élever  ses  enfants,  il  renonce  même  au 
mariage  pour  vivre  dans  le  désordre.  Six  mois  de  résidence 
lui  donnent  le  droit  d'élire  le  conseil  municipal  dans  n'im- 
porte quelle  ville  et  de  nommer  les  députés.  Il  n'est  au  cou- 
rant de  rien  et  ne  C(jimait  personne,  il  obéit  à  un  mot  d'ordre 
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venu  de  Paris;  il  sert  d'instrument  aux  factions  pour  annuler 
les  influences  locales.  Deux  cent  mille  ouvriers  étrangers  à 
Paris  y  élisent  le  conseil  municipal.  Ces  électeurs  de  passage 
dirigent   les  intérêts  de    la  capitale  de  la  France.  Paris  est  la 
France  et  non  un  inunicipe  particulier.  Combien  y  a-t-il  de 
Parisiens,  de  familles  établies  depuis  plusieurs  générations? 
Les  éléments  d'un  conseil  municipal  y  manquent  absolument. 
Les  propriétaires  des  maisons  de  Paris  sont  en  minorité  dans 
la  population  et  ils  comptent   à  peine  dans  les  élections.  Et 
pourtant, ils  sont  la  ville  de  Paris;  ils  y  sont  du  moins  quelque 
chose.   Leur  demande-t-on  conseil  pour  mettre  des  imp(Us? 
Ont-ils  quelque   part  dans    l'administration?    Deuiande-t-on 
même  ;iux  propi'iétaires  des  maisons  dans  une  rue,  comment 
cette   rue  s'appelle  ou  doit  s'appeler?  Non,  un  conseil  muni- 
cipal de  fantaisie  biife  les  noms  consacrés  par  la  tradition, 
supprime  les  souvenirs  et  décrète  des  noms  nouveaux  qu'un 
autre  conseil  municipal  ne  conserve  pas.  Les  domiciliés  ne 
sont  plus  rien,  et  les  non  domiciliés  sont  tout.  La  propriété 
est  exclue  de  l'administration  municipale,  ou  elle  y  est  dans 
une  minorité  déris(jire. 

Le  peuple  français  n'est  plus  domicilié  ;  l'élément  nomade 
a  la  majorité  à  Paris.  Et,  dans  les  départements,  les  travaux 
publics,  les  chemins  de  1er  disposent,  par  leurs  ouvriers  et 
agents,  dans  beaucoup  de  villes,  des  fonctions  municipales. 
Les  campagnes  émigreut  dans  les  villes.  Tout  ce  qui,  dans  la 
province,  est  riche,  ambiiieux,  fuit  sa  localité  et  transporte  à 
Paris  ses  espérances,  ses  plaisirs,  son  influence.  Toutes  les 
administrations  y  ont  leur  tête  et  leur  p(;rsonnel  supérieur. 
Tous  nos  fonctionnaires  sont  à  l'élat  nomade.  Encore  plus  que 
les  administrés,  les  ailministrateurs  obéissent  a  la  loi  du  mou- 
vement. Il  est  de  principe  que  toute  résidence  est  temporaire 
et  que  tout  avancement  est  un  déplacement.  La  conditi'>n 
nomade  du  fonctionnaire  ne  huit  qu'avec  sa  vie  ou  par  sa 
retraite.  Et,  le  plus  souvent,  sa  retraite  obtenue,  il  ne  sait  où 
aller.  La  multiplicité  des  fonctions  pub'ioues  ouvre  des  débou- 
chés à  la  jeunesse  française  elle  n'a«uire  qu'à  échanger  la 
vie  locale,  modeste  sans  doute,  mais  indépendante  contre  la 
vie  de  fonctionnaire  ambuiani.  sans  initiative,  ni  responsabi- 
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liti'.  La  «las^f  lioiiigeoisf  est  travaillée  de  la  maladie  (jue  lui 
a  iiiofiilip  11'  législateur.  Les  champs  héréditaires,  la  maison 
paternelle  n'ont  plus  de  sens.  .Nous  vivons  en  holel  garni, 
transportant  sans  cesse  nos  meubles, nos  familles  d'un  endroit 
;i  un  autre.  Cha(|ue  l'ainille  ne  devrait-elle  pas  avoir  son  donii- 
rilo  propre,  sa  maison  a  elle?  Dans  beaucoup  de  pays,  la  cou- 

lii y  pourvoit,  et  des  lois  protectrices  assurent  le  domicile 

ilu  pauvre.  Le  législateur  Iranrais  n'a  «ju'une  sollii'itude.  c'est 
que  la  propriété  i-este  le  moins  possible  dans  les  mêmes 
mains.  Paris,  à  ce  point  de  vue,  présents  un  phénomène 
uni(|uc.  <".i)iiiment  y  mener  la  vie  de  l'amille?  11  n'y  a  pas  de 
mais(in<  de  lamille.  S'il  y  en  a,  elles  ne  durent  qu'une  généra- 
tion. La  inorl  du  père  de  l'amille  impose  une  inévitable  liqui- 
dation. 

La  liberté  de  lester  permettrait  seule  la  transmission  du 
domicile  de  l'amille  à  un  des  fils  qui  continuerait  la  personne 
du  père.  Les  tableaux  de  famille,  les  bibliotliè(jues,  les 
meubles  d'affection  n'iraient  pas  aux  enchères  publiques. 
Cette  maison,  toute  pleine  de  la  destination  du  père  de 
l'aniille.  ne  serait  pas  bouleversée  par  un  étranger.  Bàlir  une 
maison,  c'est  folie,  puisque,  excepté  à  Paris  et  dans  quelques 
grandes  villes,  où  la  bàlisse  est  une  spéculaliim,  une  maison 
d'habitation  ne  se  vend  jamais  ce  qu'elle  a  coilté.  Kt  cela  se 
conçoit,  puisque  la  vente  est  souvent  forcée,  tandis  que  l'achat 
est  toujours  libre.  Il  n'y  a  plus  de  bourgeois,  dans  l'exacte 
signification  du  mot.  il  n'y  a  plus  de  familles  à  demeure  fixe. 
La  loi  pulvérise  les  inléièts  et  les  jette  à  tous  les  vents.  Or, 
sans  cohésion,  sans  tradition,  l'esprit  de  localité  s'éteint,  11  se 
soutenait  par  l'esprit  de  famille,  dont  il  n'est  qu'une  exten- 
sion. C'est  une  nécessité  que  l'État  vienne  au  secours  des  loca- 
lités et  assume  la  pari  prépondérante  dans  leur  direction. 
.\ussi  les  maires  ont  perdu  leur  caractère  pour  devenir  des 
fonctionnaires  de  l'État. 

Le  morcellement  du  sol  décourage  le  cultivateur  en  lui 
imposant,  par  la  difliculté  et  les  frais  de  culture,  une  lâche 
au-dessus  de  ses  forces.  Son  bénéfice  n'est  plus  en  proportion 
de  son  travail.  La  concurrence  des  arrivages  de  l'étranger  en 
blé  cl  en  viande  le  ruine,  et  il  ne  songe  qu'à  vendre  son  bien 
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et  à  émigrer.  La  population  diminue  ;  le  père  de  famille,  à  qui 
il  n'est  pas  permis  de  transmettre  son  héritage  à  l'un  de  ses 
entants,  se  venge  en  se  bornant  à  un  seul  entant.  C'est  une 
manière  de  rétablir  le  droit  d'ainesse. 

Le  principe  de  l'hérédité  s'allie  à  la  décentralisation.  C'est 
par  les  familles  héréditaires  que  s'implantent  dans  les  loca- 
lités l'esprit  d'ordre  et  d'indépendance  :  c'est  sur  la  conserva- 
lion  du  patrimoine  que  repose  la  liberté  politique.  Les  pro- 
priétaires ne  sont  pas  tout,  ils  sont  le  noyau  autour  duquel 
viennent  s'agglomérer  les  intérêts  divers.  Olez  le  lest  de  la 
propriété  foncière,  les  intérêts  n'ont  plus  de  point  d'appui;  ils 
manquent  de  direction  et  s'égarent.  Les  maisons  de  commerce 
et  d'industrie  sont  aussi  des  forces  locales  quand  elles  ont  pu 
se  perpétuer  et  n'ont  pas  été  e.\posées  à  une  liquidation  pério- 
dique. Elles  sont  encore  moins  divisibles  que  les  propriétés 
Ibncières.  Pourquoi  celui  qui  les  a  fondées,  et  qui  sait  le 
moyen  Je  leur  continuer  la  même  direction,  ne  peut-il  les 
ti'ansmettre  à  celui  de  ses  enfants  qu'il  juge  le  plus  digne  ou  le 
plus  capable  de  lui  succéder?  En  France,  rien  ne  favorise  le 
cultivateur,  l'industriel,  le  commerçant.  Le  législateur  s'acharne 
à  disperser  le  capital  accumulé.  Si  un  intérêt  trouve  grâc3 
devant  lui,  c'est  celui  de  l'agiotage  et  de  l'usure.  Il  s'est  prêté 
à  l'établissement  de  toutes  ces  sociétés  de  crédit  qui  préten- 
daient venir  en  aide  à  l'agriculture,  et  qui  n'avaient  pour  but 
que  d'exproprier  plus  rapidement  les  classes  rurales.  A  ce 
prix,  elles  ont  eu  la  facilité  d'emprunter.  Aussi,  elles  n'en 
ont  pas  beaucoup  usé;  et  l'abandon  de  la  culture  en  a  pris 
des  proportions  plus  inquiétantes.  La  dette  hypothécaire  n'est 
pas  sujette  à  décroissance,  étant  donnés  le  Code  civil  et  les 
charges  qu'il  impose  à  la  propriété  foncière. 

Le  droit  coulumier  relient  l'homme  au  sol;  il  ne  voyage  pas 
avec  lui.  La  loi  écrite  suit  et  atteint  le  Français  partout  ;  c'est 
du  moins  sa  prétention;  elle  punit  les  délits  d'un  Français  à 
l'étranger,  là  où  elle  n'a  pas  juridiction.  La  coutume  est  terri- 
toriale et  n'a  pas  le  bras  si  long,  mais  elle  est  plus  favorable  à 
la  liberté  individuelle.  Par  une  idée  toute  césarienne,  le  gou- 
vernement moderne  ne  lâche  pas  ses  sujets;  il  leur  interdit  ds 
rpmpre  le  lien  de  servitude  qui  les  rattache  ia  l'Ëtat.  Et  il  ne 
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leui-  n'foiiriail  pas  le  «liuit  de  vivre  cliez  eux  en  louU?  lilicrlé, 
sou>  l'inspiration  de  leur  conscience.  Le  droit  coiitumier  a  mis 
la  lilM-rlé  politique  à  la  portée  des  humbles  et  des  petits  ;  de 
simples  villageois  l'ont  pratiquée  avec  une  constance  qui  ne 
s'est  pas  démentie  peiidani  des  siècles,  et  qui  n'a  pu  être  fati- 
guée à  la  longue  que  par  l'astuce  des  légistes,  unie  à  l'ascen- 
dant de  la  royauté.  Rien  n'est  plus  connu  que  la  hi  de  Beau- 
mont  (\ui  régissait  une  commune  de  cinq  à  six  cents  habitant.'* 
dans  le  pays  messin  et  qui  date  de  H82;  non  qu'aloi-s  elle 
surgit  subitement,  mais  l'est  à  cette  épo(|ue  que  les  ancien^ 
usages  du  pays  furent  solennellemeul  con.sacrés  par  le  sei- 
gneur suzerain  (Juillaume,  archevêque  de  Reims  et  cardinal. 
Et  certes  ce  n'était  pas  une  exception,  car  la  loi  de  Beaumont 
a  été  la  coutume  d'une  grande  partie  du  Nord  de  la  l-'rani-e  au 
moyen  âge.  .Nancy,  le  duché  de  Bar,  Verdun,  Luxembourg 
Tonl  reçue.  Jusqu'à  la  lin  du  xviir'  siècle,  elle  vivait  encore 
dans  plus  de  cimi  cents  communes  du  ressort  du  parlement 
de  Metz.  La  commune  de  Beaumont  s'administrait  elle-même, 
sans  ((ue  rarchevèque  prit  une  part  même  indirecte  à  l'ad- 
ministration. VA  cette  administration  embrassait  tout,  po- 
lice, budget  et  droit  de  justice.  Chaque  année  les  habitants, 
par  le  suflrage  universel  des  chefs  de  famille,  élisaient  douze 
jurés  et  un  maire  qui  étaient  chargés  de  la  justice,  de  la  col- 
lection et  de  la  répartition  des  impcMs,  de  la  sécurité 
publique,  etc.  Le  maire  et  les  jurés  pouvaient  être  continués 
dans  leurs  fonctions.  Les  chefs  de  famille,  non  les  individus, 
votent.  Les  jeunes  gens  n'ont  pas  voix  au  chapitre.  Ce  sont  les 
familles,  en  effet,  qui  forment  la  cité,  et  elles  n'agissent  poli- 
tiquement que  par  leurs  chefs. 

La  loi  moderne  exclut  de  la  représentation  les  femmes  et 
les  enfants  à  qui  elle  refuse  le  vote.  Le  droit  de  suffrage  est-il 
naturel  et  primordial?  Nos  pères  y  voyaient  une  fonction. 
C'est  la  famille,  non  l'individu,  qui  est  la  molécule  organique 
de  la  société.  Le  suifrage  universel  et  la  souveraineté  du 
peuple,  tels  que  l'ont  compris  les  révolutionnaires,  sont  une 
négation  de  la  famille.  Le  vote  par  les  individus  mâles,  outre 
qu'il  esi  restreint,  met  les  affaires  e?itre  les  mains  intéressées 
^  les  bouleverser.  L'individu  agit  d'après  sa  passion,  son  ambt- 
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liiiii;  qii'a-t-il  à  risquer?  Le  père  de  famille  représente  les 
siens,  il  dispose  d'un  vute  collecUl'.  Il  veut  essentiellement 
Tordre,  parce  qu'il  en  a  besoin  pour  élever  ses  enfants.  Son 
vote  est  d'ordre  et  de  conservation.  Aussi  les  élections  du 
moyen  âge  n'ont  jamais  rien  détruit.  L'esprit  révolutionnaire 
venait  des  hautes  classes,  et  les  classes  populaires  jouaient  un 
rôle  conservateur.  L'esprit  de  familir  embrasse  surtout  Tin- 
térêt  des  femmes  et  des  enfants,  intérêt  de  paix,  d'ordre  et  de 
religion.  Demeurées  fidèles  à  l'espril  de  famille,  les  classes 
populaires  gardaient  leur  aptitude  au  gouvernement.  Qu'est- 
(te  qu'une  commune,  une  province,  un  Etat,  sinon  des  groupes 
plus  ou  moins  nombreux  de  familles?  Le  principe  en  se  déve- 
loppant ne  change  pas  de  nature;  nos  pères  voulaient  le  vole 
éclairé  par  la  responsabilité  ;  et  ils  ne  l'attribuaient  qu'au 
chef  de  famille,  à  celui  qui  avait  charge  d'âmes  et  d'intérêts 
sociaux.  Là  est  le  secret  d'une  s'agesse  que  nous  ne  pouvons 
égaler  et  d'une  stabilité  qui  nous  étonne.  Nos  hommes  d'État 
méprisent  ces  enseignements.  Ils  travaillent  ;\  faire  lenir  la 
pyramide  sur  sa  pointe,  et  vingt  fois  notre  génération  a  vu  la 
pyramide  un  instant  en  équilibre  retomber  avec  fracas.  Les 
ouvriers  infatigables  se  remetteiil  à  l'd'uvre,  excités  pluh'it 
que  découragés  par  l'insuccès.  Kl  si,  par  hasard,  quelque 
spectateur  leur  dit  :  vous  devriez  placer  la  pyramide  sur  sa 
base,  ils  le  regardent  avec  un  l'toimemenf  mèh^  de  pilié,  quand 
il  ne  s'y  joint  pas  de  l'indignation.  Il  y  a  longtemps  que 
Kdmond  Burke  les  a  qualifiés  d'architectes  en  ruines.  L'ordre 
social  n'est  plus  fondé  sur  la  famille;  nos  législateurs  ont 
oublié  le  précepte  du  Décalogue  qui  ordonne  aux  peuples 
d'honorer  la  paternité  afin  de  grandir  sur  la  terre.  Ils  se  con- 
fient à  l'expérience  des  jeunes  gens  et  des  déclassés;  et  c'est  à 
peine  si  chaque  gouvernement  a  devant  lui  un  avenir  de 
quelques  mois. 

L'instabilité  politique  répond  à  l'instabilité  des  fortunes  et 
du  domicile,  l'étranger  en  profite.  Il  achète  en  grande  quantité 
des  terres  en  France,  et  il  sait  échapper  au  Code  civil  par  un 
esprit  de  famille  qui  fait  respecter  aux  enfants  le  testament 
paternel  plus  que  nos  dispositions  légales.  Le  sol  de  la  France 
échappe  aux  Français;  le  législateur  n'en  a  cure  Jadis,  même 
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avec  noire  partage  forcé,  la  propriété  loiicière  avait  encore  un 
léger  prestige.  Le  domicile  politique,  «Hilerent  du  domicile 
ordinaire,  s'acquérait  par  une  certain»?  quotité  d'imp(*its. 
C'était  le  cens  électoral;  il  n'y  en  a  plus.  La  propriété  fon- 
cière est  le  domicile  naturel;  et  par  le  système  du  morcelle- 
ment et  des  aliénations  fiéquentes,  i-lle  n'est  plus  qu'un 
intérêt  de  transition,  un  domicile  provisoire.  Tout  s'enchaîne 
et  le  régime  d'instabilité  organisé  par  le  Code  civil  est  com- 
plet. Les  mo'urs  n'ont  pas  réagi  contre  cette  tendance;  elles 
cèdent  à  celle  impulsion  savamment  combinée  (jui  part  de 
tous  les  articles  du  Code  civil.  Le  progrès,  ce  mouvement 
désordonné  en  toutes  choses,  nous  saisit  et  nous  emporte 
sans  que  nous  opposions  de  résistance.  Nous  sommes  façonnés 
par  quatre-vingts  ans  de  Code  civil.  Et,  à  notre  tour,  nous 
prêtons  main-forte  au  législateur.  En  nous  précipitant  dans 
la  voie  qu'il  nous  ouvre,  nous  dépassons  ses  espérances.  Les 
hommes  de  1804  ont  reculé  devant  certaines  conséquences  de 
leurs  doctrines  que  leurs  successeurs  de  1884  ne  craignent  pas 
d'alYronler.  Et  aujourd'hui,  tout  le  (jui  est  démocrate  reproche 
au  Code  civil  d'être  trop  conservateur!  Ceci  soit  dit  pour 
mesurer  le  chemin  parcouru. 


CHAPITRE  VI 


L'ABSENCE 


Avons-nous  le  droit  de  quitter  noire  pays  et  de  nous  établir 
à  l'étranger?  Un  citoyen  de  l'antiquité  ne  l'avait  pas.  Il  était 
rivé  à  sa  communauté  politique.  Les  gouvernements  modernes 
qui,  depuis  la  Renaissance,  se  modelaient  sur  le  goût  païen, 
prirent  le  droit  de  retenir  leurs  sujets  dans  les  limites  natio- 
nales; ils  s'arrogèrent  sur  eux  un  droit  de  suite.  N'est-ce  pas 
cette  doctrine  qui.  dans  les  républiques  de  la  Cirèce,  considé- 
rait les  citoyens  comme  la  propriété  de  l'État?  Les  républiques 
exerçaient  leur  droit  par  le  bannissement  ou  l'ostracisme.  Le 
citoyen  demeurait  sans  garantie  aucune  C(jntre  l'État.  Les 
princes  modernes  bannissaient  les  sujets  qu'ils  jugeaient  dan- 
gereux ou  criminels.  Mais  de  quel  droit  jetaient-ils  des  mal- 
faiteurs sur  un  sol  étranger?  et  que  seraient  devenus  ces  der- 
niers s'ils  n'y  avaient  pas  été  reçus?  Au  moyen  âge,  la 
confraternité  des  institutions  chrétiennes,  la  similitude  des 
usages,  l'absence  de  centralisation,  permettaient  à  un  chrétien 
de  se  trouver  partout  chez  lui.  Le  côté  général  du  christianisme 
corrigeait  le  particularisme  national.  Les  dignitaires  ecclé- 
siastiques étaient  choisis  parmi  les  diverses  nations.  Les  res- 
trictions nationales  ne  gênaient  pas  le  choix  du  Souverain 
Pontife.  Les  ordres  religieux,  les  ordres  militaires  mêlaient 
tous  les  peuples  européens  et  formaient,  sous  la  direction  du 
Souverain  Pontife,  la  république  chrétienne  au  milieu  des 
diversités  locales.  Chaque  monastère  renfermait  des  hommes 
qui  avaient  parcouru  les  trois  parties  du  monde.  Par  la  fré- 
quence et  l'étendue  des  communications,  la  chrétienté  rappe- 
lait'l'empire  romain  auquel  elle  avait  succédé, 

fj'miité  religieuse  et  looralg  s'ftbritftit  squ»  \'^u\\i  4«  l»»"? 
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Hagp.  Le  laliii  ici,'iiail  d'iiii  Imiil  à  l'autif  de  la  n-piililique 
chrétienne  ;  c'étail  la  langui'  «Ji-  la  iliploinalie  el  «Je  la  politique. 
Tous  les  tçens  iiistruils  le  i)arlaient.  Comment  connaître  tous 
les  idiomes  locaux;  il  était  plus  simple,  plus  utile  (|ue  la  chré- 
tienté eût  sa  lanjçue  à  elle,  l'our  les  grandes  allaires,  cette 
seule  langue  ienail  lieu  de  toutes  les  autres;  et  elle  avait 
l'avantage  de  ne  pas  laisseï-  les  disputes  et  les  dissi-ntiments 
de  la  classe  lettrée  descendre  dans  les  classes  populain-s.  L'ne 
politique  chrétienne,  un  droit  des  gens  chrétien  se  formulait, 
se  développait.  .\vec  la  Rél'orme,  le  droit  chrétien  que  recon- 
naissaient les  princes  lit  place  à  un  droit  césarien,  byzantiu. 
Sous  le  nom  de  droit  des  gens,  des  légistes  protestants. 
Grolius.  PuHandorf,  Waltel.  développèrent  une  esiiéce  de 
droit  natuivl  applicalile  au.\  peuples.  Ils  s'inspirent  des  rai- 
sonnements des  jurisconsultes  romains,  et  partent  d'un  pré- 
teiuhi  étal  île  naturi'  doni  il  est  impossible  de  lixer  le  sens.  Le 
Irailé  de  ^^'es^pllalit■,  en  KiiS,  imposa  à  l'Kurope  un  droit  des 
gens  nouveau.  Le  système  d'équilibre  matériel  entre  catho- 
liques et  prolestants  fut  substitué  à  l'ancienne  unité  chré- 
tienne et  dura  jusqu'à  la  Révolution  IVançaise.  Les  derniers 
vestiges  du  droit  public  chrétien  ont  disparu.  Depuis  la 
Réforme,  les  nations  se  montrent  jalouses,  ennemies.  C'esl  a 
qui  s'arrondira  aux  di-pens  du  voisin.  Tout'' l'histoire  moderne 
est  là.  Les  questions  de  conquêtes  se  présentaient  sous  une 
autre  forme  au  moyen  âge.  Les  peuples  se  gouvei-nant  par 
eux-mêmes,  acquérir  la  suzeraineté,  ce  n'était  pas  acquérir  uu 
grand  pouvoir  sur  eux,  puisqu'il  fallait  respecter  leurs  cou- 
tumes et  libertés.  Avec  les  idées  païennes,  c'est  la  souveraineté 
qui  est  acquise.  Le  changement  de  mot  indique  une  aggra- 
vation dans  l'autorité  qui  n'est  plus  la  dignité  paternelle, 
mais  une  vraie  domination,  .\ussi  le  pouvoir  absolu  date-l-ii 
du  xvi'  siècle.  Les  princes  profilent  des  troubles  pour 
agrandir  leur  pouvoir;  ils  s'ap])uient  sur  les  maximes  des 
légistes  et  se  disposent  à  atl'aiblir,  à  éteindre  les  indépen- 
dances locales,  corporatives,  dans  leurs  Étals  en  même  lemp~ 
qu'à  lutter  contre  les  droits  de  l'Église  et  du  Souverain 
Pontife. 
Celle  puissance  des  princes  tourna  facilement  à  l'arbitraire, 
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et  se  développe  partout  sur  le  modèle  plus  ou  moins  mitigé 
du  césarisme  byzantin.  Dans  les  nationalités  représentées  par 
un  prince,  l'exil,  le  bannissement,  renaissent.  Le  Français  ne 
pouvait  quitter  son  pays  sans  la  volonté  du  prince.  Des  arrêts 
de  1G18  el  de  I72.i  déclarent  un  banni  mort  civilement  et  in- 
capable de  se  marier.  Les  biens  des  bannis  étaient  confisqués. 
Le  bannissement  à  per[)étuilé,  les  galères  à  perpétuité,  la  ré- 
clusion perpétuelle,  la  condamnation  à  mort,  emportaient  la 
mort  civile  et  la  confiscation.  La  perte  fictive  de  la  cité  rendait 
au  prince,  par  voie  de  déshérence,  les  biens  (|ue  les  citoyens 
n'occupaient  plus  :  comme  si  la  France  était  une  cité  avant 
n89!  Mais  les  doctrines  des  légistes  étaient  assaisonnées 
d'avantages  trop  précieux  pour  ne  pas  chatouiller  agréable- 
ment l'oreille  des  princes.  Les  conséquences  allaient  loin. 
N'est-il  pas  singulier  d'interdire  le  mariage  à  un  banni?  Dans 
l'opinion  des  légistes,  ce  banni  n'était  plus  un  citoyen  ;  ils  lui 
appliquaient  les  dispositions  du  droit  romain  qui  déclarent  un 
esclave  incapable  de  se  marier.  La  jurisprudence  renversait 
dans  la  pratique  la  théorie  du  mariage  chrétien  qu'elle  avait 
cependant  la  prétention  de  respecter.  Elle  rétablissait  les 
justœ  nuptiœ,  les  noces  légales,  accomplies  suivant  les  rites 
civils  et  seul  mariage  civique.  L'esclave  est  sans  droit  et  ne 
peut  subir  de  diminution,  de  dégradation.  Kn  un  mot,  il 
n'avait  pas  de  personnalité  suivant  l'expression  du  droit  : 
Servus  nuUum  capiit  habet  [Paul).  Justinien  qui  reproduit  ce 
texte  était  pourtant  ctirétien.  On  sait  que  Fétat  complet  du  ci- 
toyen pouvait  être  diminué  de  plusieurs  façons.  La  mmima 
capitis  mimttio  est  la  situation  du  fils  de  famille,  en  puissance 
du  père;  Xb.  mmor  capitis  minutio,  c'est  la  perte  des  droits  de 
cité,  c'est  le  type  de  notre  mort  civile.  Jusqu'à  ces  derniers 
temps,  elle  a  eu  sa  place  dans  notre  législation.  Par  la  mcmma 
rnpitis  minutio,  le  citoyen  était  condamné  aux  mines  ou  au 
cirque.  Ces  fictions  ont  encombré  notre  droit  et  rendu,  sous 
l'ancien  régime,  nos  institutions  judiciaires  bien  inférieures  à 
ce  que  réclamaient  les  mœurs  et  l'opinion  publique. 

La  Révolution  n'a  été.  le  plus  souvent,  dans  son  application 
générale,  qu'une  extension  des  principes  de  l'ancien  régime. 
Les  réformes  si  imprudemment  tentées  par  Louis  XVI  soûle- 
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vaienl  lousU'S  iiilcrèls  contre  la  royauté.  La  défense  sociale  était 
paralysée  à  sa  source  et  par  la  volonté  même  ((ui  devait  eu  être 
l'organe  dirigeant.  C'est  ce  qui  donna  lieu  à  l'émigration.  La 
noblesse  n'avait  plus  de  service  a  remplir  auprès  du  roi  i\u\ 
rel'usail  de  tirer  l'épee.  .\u  moment  de  l'émigration,  la  partie 
elail  eiiliéreiiienl  perdue  pour  les  défenseurs  du  trône.  Depuit» 
le  serineiil  du  Jeu  de  Pauine.  la  royauté  n'avait  plus  ([u'une 
existence  nominale,  si  même  l'abdication  myale  ne  remonte 
pas  au  décret  de  convocation  des  Etats  Généraux.  Le  double- 
ment des  Tiers  décidai!  la  i[ueslion.  Le  Suisse  .Neck<'r  poussait 
les  choses  avec  la  parfaite  ignorance  d'un  étranger.  Les  pre- 
|iii(lii>  Etals  (leuéraux  déchirèrent  leurs  mandats  et  se  trans- 
formereiil  en  .Vssembléeconstitnante.  Mais  le  crime  ne  retomba- 
l-il  pas  aussi  sur  ceux  ([ui  avaient  mission  d'imprimer  une  di- 
l'Gction,  et  de  la  scuilcnir  par  la  force  ?  Avant  1789.  depuis  près 
de  deux  ans.  le  |)illage  et  l'incendie  se  promenaient  impunément 
dans  les  campagnes  ;  des  influences  occultes  présiilaient  à  un 
mouvement  général  et  préludaient  à  des  insurrections  d'essai 
qui,  presque  partout,  avaient  provoqué  la  destruction  des  ti- 
tres de  familles  et  expulsé  de  ses  cliâteaux,  par  des  meurtres 
nombreux  et  par  la  terreur,  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse. 
Enveloppés  dans  un  cercle  de  fer,  is(dés,  sans  liens  entre  eux. 
puisque  le  principe  même  de  leur  union,  le  roi,  leur  faisait  dé- 
faut pour  la  défense  commune,  les  nobles  n'eurent  d'autre  res- 
source que  l'émigration.  Ils  obéissaient  à  la  nécessité,  non  au 
caprice.  La  loi  du  -M  mars  1793  déclara  les  émigrés  morts  civi- 
lement. Elle  avait  ])our  but  principal  la  confiscation.  La  confis- 
cation peut  tuer  les  familles,  elle  ne  rapporte  rien  à  l'Etat. 
Comme  moyen  fiscal,  c'est  une  pauvre  invention.  Le  tribun 
Cliazal.  rappelant  l'opinion  d'un  ancien  ministre  de  la  monar- 
chie, allirmait  que  le  droit  d'aubaine  ne  produisait  pas  iU.UtX) 
écus  par  an  au  roi. 

Le  lise  de  nos  rois  ne  vivait  pas  de  confiscations  ;  mais 
quand  la  contiscation  frappe  toute  une  classe,  elle  devient  une 
puissante  ressource  de  guerre.  Elle  alimenta  la  Révolution  et 
créa  une  race  révolutionnaire.  Les  familles  (jui  participent  aux 
spoliations  ue  prennent-elles  pas  rengagement  tacite  d'eu  sou- 
teijip  çt  4'ee  perpétuer  le  priocipe?  \.^  réforme  dijxn*  siçclç 
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ne  s'est  propagée  el  maintenue  ijuc  par  les  confiseations 
sur  les  catlioliques.  Dans  le  >or(i  de  rKiirope.  en  Allemagne, 
en  Hollande,  en  Suisse,  en  Angleterie.  le  piineipe  de  la  eonfis- 
cation  a  sévi  dans  toute  sa  fureur.  Une  pai-tie  de  la  propri('té 
française  a  changé  de  mains.  Les  haines  d'intérêt,  les  plus  vi- 
vaces  de  toutes,  sont  désormais  amorties;  mais  pendant  long- 
temps la  question  restait  tlagrante.  L'Empire,  héritier  de  la 
Kévoluticm,  édicta  en  1809  la  peine  tle  mort  civile  contre  les 
Français  naturalisés  à  l'étranger,  pour  les  contraindre  de  re- 
venir en  France.  Le  décret  de  1809  a  été  abrogé  en  1814. 
Louis  XIV  (1669  interdisait  l'émigration  sous  peine  de  con- 
fiscation de  corps  et  de  biens,  et  un  peu  plus  d'un  siècle  après 
lui,  cette  peine  va  frapper  les  derniers  défenseurs  de  sa  mo- 
narchie !  L'assemblée  révolutionnaire  aurait  pu  invoquer  l'or- 
donnance de  Louis  XIV  quand,  le  9  février  1792,  elle  mit  sous 
le  séquestre  tous  les  biens  des  émigrés.  Dans  l'opinion  des  lé- 
gistes et  des  politiques  de  ce  temps,  l'homme  ne  s'appartient 
pas  à  lui-même,  mais  à  l'État.  C'est  la  doctrine  païenne.  «  Le 
droit  de  changer  de  domicile,  dit  Portails,  dans  le  discours 
préliminaire  du  Code  civil,  est  un  des  plus  beaux  droits  de  la 
liberti'.  «  L'i'talilissement  à  l'c'trangei'  est  aussi  un  changemenl 
de  domicile.  Or.  la  France  qui  ne  permet  pas  facilement  à  ses 
enfants  d'aller  à  l'étranger,  accueille  l'étranger  avec  sollici- 
tude; où  est  la  logique?  RI  quelle  estime  devons-nous  à 
l'homme  qui  abandonne  son  pays?  Par  quel  mérite  se  recom- 
mande-t-il  à  nos  yeux?  Le  législateur  ne  conçoit  pas  distincte- 
ment la  nationalité.  Il  s'éloigne  des  ])rincipes  de  la  famille 
telle  qu'elle  a  été  constituée  par  le  christianisme,  et  il  se  rap- 
proche de  la  politique  païenne,  sans  vouloir  cependant  être 
païen.  Mais  il  est  impuissant  à  maîtriser  les  intérêts  sociaux 
fondés  par'  le  christianisme,  et  la  nécessité  où  il  est  de  com- 
poser avec  eux  fait  ressortir  le  trouble  de  son  esprit  et  l'ambi- 
guïté de  ses  doctrines. 

Le  changement  de  domicile  à  l'intérieur  est  facilité  par  nos 
lois.  L'état  de  la  propriété  foncière  est  chez  nous  incompatible 
avec  la  résidence  de  grands  ou  de  moyens  propriétaires.  Les 
hommes  riches  désertent  la  campagne,  et  il  a  fallu  inventer  un 
mot  pour  exprimer  une  situation    nouvelle,  \' absentéisme.  Le 


\Ct  ]A    KRANcr.    ET    t,K    COIiF,    NAPOLÉON 

iiiorcclicmcnl  du  sul.  l'iiislabilité  <lt's  Inilunt's,  ioj(,'llcnl  dans 
les  villes  el  dans  les  professions  libérales  loul  ce  (jui  a  quelque 
aisance  ou  quelque  instruction.  La  population  des  canipa;^nes 
reste  sans  direction  et  livréi'  aux  su}<f;estions  du  dehors.  Nos 
cent  cinquante  millions  de  parcelles  et  notre  loi  de  succession 
repoussent  toute  culture  à  ionf;  terme.  I^e  capital  se  jette  dans 
l'agiotaj^e  et  les  eiu]>riiids  d'Klat  jilnli'pt  qui'  de  s'enl'ouir  dans 
la  terre.  L'ajîi'iculture  n'est  une  carrii-re  ni  sure  ni  honorée. 
Le  prestifîe  que  le  cens  électoral  y  attachait  autrefois  est 
évanoui.  Nous  lisons  ilans  la  Politique  sacrée  de  Bossuet  :  m  Ia's 
vi'ritaliles  richesses  soid  i-çllcs  (jue  nous  ap]>elons  naturelles, 
à  cause  ([u'elles  fournissent  à  la  nature  ses  véritables  besoins: 
la  férontlitf  de  la  terre  el  des  animaux  est  une  source  iné[)ui- 
>able  de  vrais  biens:  l'or  el  l'argent  ne  viçiinciit  (ju'aprés  pour 
faciliter  les  échanges.  »  C'est  élémentaire,  mais  toute  l'écono- 
mie  politique  est  là.  On  ne  le  ci)mi)nMul  [las  [dus  aujourd'hui 
(jue  ne  le  coriiprenaieiit  les  c()ntem])oi'ains  de  Bossuet,  et  Bos- 
suet lui-même  était  loin  de  poussera  bout  la  vérité  rju'il  entre- 
voyait. Louis  XIV  redoutant  la  turbulence  de  !*aris,  refusa  de 
l'habiter.  Kn  s'élablissant  à  Versailles  où  il  conviait  la  noblesse 
à  dépenser  ses  revenus,  il  ne  lit  que  reculer  la  dilliculté,  et 
Paris  sut  bien  y  aller  trouver  le  faible  Louis  XVI. 

Les  défenseurs  tardifs  de  la  royauté  se  trouvaient  dans 
quelques  provinces  qui  ne  pratiquaient  pas  l'absentéisme  el 
ail  une  petite  noblesse  était  plus  habituée  à  la  chari'ue  qu'aux 
manières  de  la  cour.  L'absentéisme  scinde  la  société  en  deux 
camps  :  celui  qui  jouit  et  celui  qui  travaille,  et  le  dernier 
arrive  à  se  demander  à  quoi  sert  l'autre.  De  là  toutes  les 
attaques  contre  le  droit  de  pi'opriété.  La  population  des  villes 
est  remuante;  elle  menace  l'Klat  par  le  paupérisme,  ce  fruit 
de  l'industrie  moderne.  L'industrie  attire  les  ouvriers  par  les 
hauts  salaires.  Puis  l'abondance  de  la  production  avilit  les 
prix,  amène  une  grève:  les  économies  des  ouvriers  s'épuisent, 
et  les  chefs  de  l'industrie  sont  souvent  atteints  par  la  faillite. 
L'institution  des  corps  et  métiers  garantissait  les  villes  d'un 
excédent  de  population.  Les  corporations  ne  recevaient  que  le 
nombre  des  apprentis  nécessaires;  la  classe  ouvrière  avait  son 
''xistence  assurée;  elle  ne  se  faisait  pas  concurrence  à  elle- 
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même,  et  tenait  en  quelque  sorte  les  consommateurs  sous  sa 
dépendance. 

Comment  l'agriculture  prospérerait-elle?  On  connaît  le  pro- 
verbe :  pauvre  agriculteur,  pauvre  agricuUr.re.  Le  paysan 
n'est  jamais  sans  dettes;  au  lieu  d'améliorer  un  sol  qu'il  n'est 
[)as  sùi-  de  conserver,  il  se  jetle  dans  les  emprunts  d'État. 
N'ont-ils  pas  été  mis  à  sa  portée  par  de  fréquents  appels?  Le 
gouvernement  enlève  lui-même  à  la  terre  le  peu  de  capital  qui 
reste  au  cultivateur.  La  rente  dont  Cambon  avait  fixé  le  mini- 
mum à  .lO  francs  est  descendue  à  "i  francs  et  en  deçà.  Cambon 
serait  aujourd'hui  taxé  d'aristocrate.  Évidemment  il  ne  voulait 
pas  faire  participer  les  petites  bourses  à  la  rente  d'État  que 
M.  Thiers  a  proclamé  «  le  meilleur  des  placements  ».  Tant  de 
rauses  réunies  détournent  du  travail  patient  et  productif.  Les 
politiques  modernes  avaient  cru  concentrer  la  propriété  fon- 
cière dans  les  mains  de  la  bourgeoisie  et  des  paysans.  La 
l)ourgeoisie  s'est  expropriée  elle-même  par  les  partages  de 
l'amille,  et  les  paysans  se  fatiguent  de  la  culture.  La  loi  force 
le  paysan  d'émigrer.  La  mobilité  du  sol  s'est  communiquée 
aux  habitants  qui  deviennent  nomades. 

Dans  certains  déparlements  on  émigré  à  l'étranger  et  non 
plus  seulement  dans  les  villes  de  l'intérieur.  Les  jeunes  gens 
vont  chercher  sous  d'autres  lois  le  moyen  d'élever  une  famille. 
Pourquoi  l'accroissement  des  naissances  est-il  si  faible  en 
l-rance?  Les  statisticiens  nous  apprennent  que  la  vie  moyenne 
augmente  en  France;  est-ce  étonnant  s'il  n'y  a  plus  d'enfants? 
l.i'S  statisticiens  confondent  le  progrès  avec  la  caducité.  La  vie 
moyenne  serait  à  son  apogée  chez  une  nation  de  décrépits.  Le. 
principe  révolutionnaire  dissout  les  plus  humbles  familles.  Qui 
cultivera  la  terre  si  elle  n'assure  ni  la  pi-èpondérance  politique 
ni  l'indépendance  personnelle?  La  permanence  des  liéritages 
est  nécessaii'e  à  la  culture  du  sol;  véi'ité  économique  du  pre- 
mier ordre.  L'agriculture  n'est  pas  une  simple  industrie;  elle 
est  la  mère  de  la  richesse,  de  la  population,  du  courage  mili- 
taire; elle  est  le  support  de  l'ordre  social.  Les  populations  in- 
<lustrielles  ne  se  reproduisent  pas  ;  elles  se  recrutent  de  l'émi- 
gration des  campagnes.  C'est  la  question  de  l'absentéisme  qui 
est  grave,  non  celle  de  l'absence  qui  touche  à  bien  peu  d'in- 
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lérèts  Pi  qui  est  ronvenaljleinenl  réf;leiii<ntée  par  li-  Code.  La 
politique  s'cflone  datleiiidre  un  Kenru  particulier  d'absents, 
ceux  qui  fuient  la  justice.  Le  gouvernement  Tranrais  a  passé 
des  traités  il'i'xiradition  f|Mi  s'exccuti-nt  avec  tous  les  gouvcr- 
nenienls.  l'Angleterre  exceptt-e.  L'Angleterre  a  encore  le  droit 
d'asile,  la  procédure  orale,  le  jury.  La  magistrature  anglaise 
refuse  de  reconnaître  les  copies  qui  attestent  les  décisions  de 
nos  tribunaux.  L'opposé  <le  notre  pnutdure  écrite,  c'est  le  ser- 
ment qui  est  chez  nos  voisins  la  preuve  fondamentale  et  (lui 
s'adapte  à  l'antique  institution  du  jury.  Le  tiailé  d'extradition 
de  \HV-i  a  été  dénonci'  par  la  i-'rance  en  I8(i.ï.  Nous  ne  nous 
entendions  pas;  la  coutume  anglaise  protège  l'accusé;  notre 
loi  protège  le  ministère  public.  Les  deux  peuples  sont  aux 
antipodes  l'un  de  l'autre.  Le  droit  féodal  et  le  droit  romain  ne 
sont  séparés  que  par  un  bras  de  mer;  mais  la  ditlérence  des 
monirs  et  des  traditions  a  creusé  et  élargi  un  déiroit  bien  au- 
trement ditlicile  il  franchir. 


CHAPITRE  VII 


LE  MARIAGE 


1 


La  question  du  mariage  décide  de  tout  l'ordre  social,  et  la 
condition  des  femmes  mesure  le  degré  de  hauteur  morale  où 
un  peuple  est  parvenu.  Ce  que  nous  savons  de  l'antiquité 
païenne  nous  édifie  à  cet  égard.  La  corruption  de  la  Grèce  et 
de  l'ancienne  Rome  demeure  célèbre.  La  polygamie  simultanée 
ou  successive  y  régnait.  D'ailleurs  l'esclavage  était  une  source 
permanente  de  corruption,  puisque  aucune  prescription  légale 
ou  religieuse  n'arrêtait  le  caprice  du  maître.  A  Rome,  il  est 
resté  souvenir  d'un  temps  où  les  familles  patriciennes  ne  con- 
naissaient pas  le  divorce.  Alors  des  rites  solennels  faisaient 
passer  la  femme  sous  la  domination  du  mari,  en  lui  attribuant, 
dans  la  famille  de  son  mari,  la  situation  d'une  fille.  Elle  était 
censée  l'égale  de  ses  enfants,  ce  qui  n'était  pas  précisément  la 
relever.  Mais  à  côté  de  ces  Justes  noces,  qui  ont  brillé  à  une 
époque  préhistorique,  se  développait  le  mariage  libre.  Le  con- 
cubinat,  qui  n'avait  aucune  attache  religieuse,  n'exigeait 
aucune  formalité  et  se  fondait  sur  le  seul  consentement, 
c'était  le  mariage  plébéien;  il  n'engendrait  pas  la  puissance 
paternelle,  et  les  enfants  suivaient  la  condition  de  la  mère. 
En  réalité,  l'émancipation  des  femmes,  pendant  la  fin  de  la 
République  et  tout  l'Empire,  aboutissait  à  une  dépravation 
universelle.  Le  système  dotal  y  contribuait,  les  femmes,  au 
moyen  de  leur  dot  inaliénable,  changeant  de  mari  à  volonté. 

On  a  dit  que  la  loi  mosaïque  autorisait  le  divorce  ;  c'est  une 
erreur;  elle  le  tolère  seulement.  La  loi  divine,  c'est  l'unité  du 
mariage.  L'Église  catholique  l'a  rétablie  dans  son  intégrité  et 
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l'a  élevée  à  la  dignilé  de  sacrement.  Jusqu'en  1789,  en  France, 
le  mai-iaKf  demeura  sous  la  juridiction  do  l'aulorité  religieuse, 
quoique  ses  effets  civils  fussent  réglés  parles  tribunaux  civils. 
La  Révolution  renversa  la  société  chrétienne;  elle  revint  aux 
unions  dvi  paganisme  et  effaça  l'inslitution  du  mariage.  En 
lemplaçanl  le  mariage  par  le  couculjinat,  la  Kévolution  Iran- 
çaise  suivait  l'exemple  donné  par  la  Réforme  du  xvi' siècle.  La 
Réforme,  à  beaucoup  d'égards,  nous  ramena  au  paganisme; 
elle  eut  sui'toul  pour  but  de  détruire  l'unité  du  mariage,  en 
restaurant  la  notion  du  concubinat,  d'un  maiiage  inférieur  et 
révocable,  réservé  aux  grands.  L'Église  effaçait,  au  point  de 
vue  religieux,  les  inégalités  sociales.  L'esclave,  sanctilié  par  le 
sacrement,  participait  à  la  splendeur  du  mariage  chrétien. 
Henri  VIII  et  les  autres  princes  ne  se  précipitèrent  dans  la 
Réforme  qu'en  rompant  les  liens  du  mariage.  L'Allemagne, 
plus  imprégnée  de  droit  romain  et  des  idées  des  légistes  sur 
le  concubinat,  accepta  les  mariages  de  la  main  gauche. 

Dans  ce  mariage,  la  femme  s'unit  à  son  mari  par  la  main 
gauche;  elle  n'entre  pas  dans  la  famille  de  son  mari;  elle  n'est 
pas  sous  la  tutelle  de  son  mari,  et  ne  transmet  pas  à  ses  en- 
fants des  droits  de  succession  dans  la  famille  de  son  mari. 
Le  mot  morr/anatiqm  indique  qu'elle  n'a  droit  qu'au  don  du 
matin  {mori/en-ffabe) ,  selon  l'ancienne  coutume  germanique.  La 
concubine  du  droit  romain  est  dans  les  mêmes  conditions 
d'existence,  sauf  (ju'elle  était  exposée  au  divorce,  comme  elle 
l'avait  à  sa  disi)osition.  La  Réforme  appliquait  le  divorce  aux 
mariages  de  la  main  gauche  aussi  bien  qu'aux  autres  mariages. 
Avec  le  divorce  nous  retombons  dans  un  mariage  inférieur. 
.  La  Réforme  a  profondément  altéré  l'institution  delà  famille, 
en  brisant  l'imité  du  couple  humain  et  en  substituant  à  la  loi 
divine  le  principe  pa'ien  de  la  promiscuité,  si  favorable  au  plus 
fort  et  à  la  violence  de  ses  passions,  si  désastreux  pour  la 
femme  et  les  enfants.  L'égalité  légale  de  l'homme  et  de  la 
femme  implique  l'oppression  de  la  femme.  L'égalité  de  nature 
n'impliiiue  en  aucune  façon  l'égalité  de  forces  ni  des  aptitudes 
égales.  L'unité  de  mariage  suppose  au  contraire  des  aptitudes 
très  diverses  et  très  inégales.  Le  mariage  est  le  consortium  omnis 
vitœ,  il  doit  durer  autant  que  la  vie.  C'est  le  vœu  de  la  nature. 
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Est-il  d'une  réalisation  impossible  ?  des  siècles  de  christianisme 
répondent  victorieusement.  La  Réforme  a  restitué  au  pouvoir, 
considéré  alors  comme  un  devoir  social,  sa  notion  païenne  de 
droit  du  plus  Tort.  Pourquoi  sommes-nous  riches  et  puissants, 
sinon  pour  satisfaire  nos  désirs  dans  une  plus  forte  mesure 
que  les  autres  hommes  ?  Dans  l'ordre  chrétien  le  pouvoir  n'est 
qu'un  dép()t  mis  par  la  Providence  entre  les  mains  des  riches 
et  des  puissants;  c'est  une  charge  publique,  non  un  avantage 
personnel.  Loin  de  dispenser  les  grands  de  leurs  devoirs,  il 
assume  sur  leurs  têtes  une  plus  lourde  responsabilité.  Les 
papes  ont  tout  bravé  pour  défendre  la  sainteté  des  mariages; 
ils  ont  été  jusqu'à  lancer  l'anathème  sur  les  princes;  ils  sont 
les  martyrs  de  cette  cause. 

La  Révolution  française  appliqua  les  principes  sociaux  de  la 
Réforme  et  du  paganisme.  La  loi  du  20  septembre  1792  a  réta- 
bli le  divorce  tel  que  l'admettaient  les  Romains.  Elle  porte, 
§  l"  art.  7  :  «  A  l'avenir,  nulle  séparation  de  corps  ne  pourra 
être  prononcée,  les  époux  ne  pourront  être  séparés  que  par  le 
divorce.  »  C'était  enlever  aux  catholiques  le  bénéfice  de  la 
séparation  de  corps  et  leui'  imposer  directement  le  divorce.  La 
séparation  de  corps  remédiait  aux  mariages  où  la  vie  commune 
était  devenue  impossible.  La  séparation  de  corps  respectait  le 
lien  du  mariage,  mais  c'est  le  mariage  qu'il  s'agissait  d'abolir. 
Le  Code  civil  de  180't  rétablit  cependant  la  séparation  de  corps 
comme  une  préparation  au  divorce,  non  comme  une  institution 
distincte,  ayant  sa  vie  propre.  Par  cette  fourberie,  le  législa- 
teur espérait  donner  le  change  aux  nombreux  catholiques  de 
France  qu'il  aurait  froissés,  en  les  jetant  subitement  dans  la 
nécessité  de  choisir  entre  un  joug  intolérable  et  la  violation  de 
leur  conscience  religieuse. 

Le  Code  civil  a  développé  le  principe  de  la  Réforme  et  sécu- 
larisé le  mariage.  La  Réforme  otait  au  mariage  la  dignité  de 
sacrement,  mais  elle  le  laissait  dans  la  sphère  religieuse;  c'est 
aux  ministres  du  culte  qu'il  appartenait  de  le  célébrer;  il  gar- 
dait un  caractère  de  contrat  religieux.  L'État  moderne  s'em- 
pare du  mariage  comme  d'un  domaine  qui  est  à  lui  et  sur 
lequel  il  exerce  une  domination  absolue.  11  eu  règle  les  condi- 
tions même  essentielles,  et  ne  paraît  pas  soupçonner  que  la 
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nature  l'ait  précédé  dans  ce  soin.  I.f  mariage  n'est  plus  alors 
qu'une  institution  civile,  asservie  à  la  volonté  du  législateur. 
C'est  ainsi  que  dans  le  vieux  droit  romain,  le  citoyen  avait  seul 
le  eonnuhium.  le  droitau  mariage.  Le  fils  de  famille,  n'étant  pas 
suijuris,  ne  pouvait  se  marier  sans  le  consentement  du  père  de 
Camille;  l'esclave,  étant  toujours  alienijuris,  ne  pouvait  donner 
un  consentement  et  n'avait  pas  droit  au  mariage.  Ainsi,  sous 
prétexte  d'autorité  paternelle  la  politique  entravait  le  mariage. 
Les  légistes  transportèrent  en  France  ces  idées  du  droit 
romain.  .\u  concile  de  Trente,  la  cour  de  France  insista  pour 
que  le  défaut  de  consentement  des  parents  fût  mis  au  rang 
des  empêchements  dirimants.  L'Église  s'y  opposa  éncrgique- 
ment. 

L'Église,  obéissant  à  la  loi  delà  nature,  ne  reconnaît  pas  les 
restrictions  que  les  lois  civiles  apportent  au  mariage.  D'après 
l'article  148  du  Code,  le  fils  avant  vingt-cinq  ans  et  la  fille 
avant  vingt  et  un  ans  révolus  ne  peuvent  se  marier  sans  le 
consentement  de  leurs  père  et  mère;  c'est  là  un  empêchement 
dirimant,  mais  le  cœur  humain  parle  souvent  avant  l'âge  fixé 
par  le  législateur.  L'idée  de  la  puissance  paternelle  dominait 
tellement  nos  légistes  qu'elle  a  passé  dans  leur  style.  L'art.  151 
exige  que  les  «  enfants  de  famille  »  obtiennent  ou  demandent 
le  consentement  de  leurs  père  et  mère,  quand  ils  ont  atteint  la 
majorité  de  l'article  IW.  Cette  fois  l'empêchement  n'est  plus 
dirimant,  il  n'a  pas  le  pouvoir  d'annuler  le  mariage  contracté. 
Dansd'autres  circonstances,  il  est  question  des  ■■  fils  de  famille». 
Ce  sont  là  des  réminiscences  archéologiques.  En  français,  les 
mots  de  fils  et  d'enfant  suffisent  pour  désigner  les  relations  de 
parenté,  he  fiUm-familias  désignait  à  Rome  le  fils  en  puissance 
du  père,  et  faisant  partie  de  la  famille  ou  propriété  du  père. 
Pour  comprendre  la  pensée  du  législateur  et  l'cntrainemenl 
auquel  il  cède,  il  faut  se  reporter  à  la  loi  des  successions.  Elle 
est  la  clef  de  tout  notre  ordre  économique  et  civil.  Le  Code  voit 
dans  la  famille  une  association  temporaire  qui  a  pour  but  le 
partage  des  biens.  Ces  biens,  amassés  par  le  père  ou  recueillis 
par  la  mère,  écherront  aux  enfants  qui  y  ont  un  droit  marqué 
d'avance.  La  mort  du  père  ou  de  la  mère  ouvre  la  liquidation 
de  famille.  Les  parents  savent  le  sort  réservé  à  leurs  biens.  Us 
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ne  peuvent  le  modifier  que  d'une  façon  insignifiante;  la  loi  dis- 
pose pour  eux  et  à  leur  place.  En  disposant  de  sa  personne  par 
le  mariage,  le  fils,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  dis- 
pose de  la  fortune  paternelle,  il  la  transporte  à,  une  autre 
famille,  il  en  fait  jouir  une  personne  étrangère.  N'est-il  pas 
logique,  dès  lors,  que  le  père,  si  fortement  impliqué  dans  le 
mariage  de  ses  enfants,  ait  action  pour  intervenir,  et  surveiller 
la  dévolution  de  son  patrimoine?  C'est  la  justification  de  son 
droit  de  consentir  au  mariage. 

La  loi  dépouille  de  son  vivant  le  père  pour  investir  les  fils 
d'un  droit  qu'ils  n'auront  pas  pris  la  peine  de  mériter.  La  con- 
séquence de  cette  situation,  c'est  que  les  enfants  comptent  sur 
la  succession  paternelle  et  ne  songent  pas  à  se  créer  une  posi- 
tion par  leur  initiative  propre.  La  race  française  perd  son 
énergie,  et  la  richesse  nationale  s'en  ressent;  les  jeunes  gens 
qui  espèrent  en  un  avenir  certain  et  ne  sont  pas  stimulés  par 
la  nécessité,  se  livrent  à  l'oisiveté  ou  aspirent  aux  fonctions 
publiques.  Ils  disent  adieu  à  tout  esprit  d'indépendance.  Leur 
mariage  est  tardif  et  d'argent  plus  que  d'inclination.  Et  la 
population  de  la  France  est  stationnaire,  pendant  que  d'autres 
nations,  sous  l'impulsion  d'autres  principes,  grandissent  et 
s'étendent  sur  le  globe,  .\ussi  notre  puissance  politique  et 
notre  influence  déclinent  avec  rapidité.  La  stérilité  des  maria- 
ges n'a  pas  une  autre  cause.  Si  la  loi  des  partages  forcés 
atteint  la  famille  dans  ses  moyens  matériels  d'existence,  le 
divorce  la  frappe  dans  son  intégrité  morale.  Par  le  maintien  du 
divorce,  le  Code  civil  continuait  l'état  de  dépravation  où  la 
période  du  Directoire  avait  laissé  la  France. 

La  loi  du  8  mai  1810,  rendue  sur  la  proposition  de  M.  de  Do- 
nald, a  aboli  le  divorce,  mais  la  jurisprudence  s'est  écartée 
dans  plusieurs  cas  du  principe  posé  par  la  loi  de  1816;  c'est 
ainsi  qu'elle  avait  une  tendance  à  valider  le  mariage  des  prêtres 
et  le  mariage  en  France  d'une  personne  déjà  divorcée  à  l'étran- 
ger. La  Cour  d'Alger  a  sanctionné  des  divorces  juifs.  Cepen- 
dant le  grand  sanhédrin,  dans  sa  session  de  Paris,  le  9  fé- 
vrier 1807,  a  déclaré  les  juifs  citoyens  français  au  même  titre 
que  les  autres  Français.  Pour  les  juifs  comme  pour  les  musul- 
mans, les  légistes  ont  invoqué  la  liijerté  de  conscience,  mais 
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la  couscience  n'entraîne  ni  au  divorce  ni  <i  la  pluralité  des 
femmes.  Et  les  religions  qui  tolèrenl  le  divorce  ne  l'imposent 
pas,  mais  l'esprit  légiste  s'accommode  mieux  du  Coran  que  de 
l'Évangile. 

Le  caractère  propre  du  mariage,  c'est  l'indissolubilité;  toute 
union  passagère,  ou  consacrée  avec  la  perspective  du  divorce, 
manque  le  but  de  la  nature  et  dissout  la  famille.  Portails, 
exposant  devant  le  Corps  législatif  les  motifs  du  litre  du  ma- 
riage, donne  cette  définition  du  mariage  :  «  Le  mariage,  c'est 
la  société  de  l'homme  et  de  la  femme  qui  s'unissent  pour  per- 
pétuer leur  espèce,  pour  s'aider  par  des  secours  mutuels  à 
porter  le  poids  de  la  vie,  et  pour  partager  leur  commune  des- 
tinée. »  Ce  n'est  pas  une  définition  chrétienne  du  mariage; 
mais  enfin,  c'est  une  définition  de  droit  naturel  et  supérieure 
à  la  législation  qu'elle  annonçait,  puisqu'elle  suppose  une 
communauté  d'existence  qui  embrasse  toute  la  vie.  Et  cepen- 
dant, ce  même  Portails,  dans  la  discussion  du  Conseil  d'État, 
a  prétendu  que  le  divorce  était  de  droit  naturel.  Écoutons-le  : 
«  A  parler  exactement,  la  loi  civile  ne  le  permet  ni  ne  l'auto- 
rise, elle  se  borne  à  en  prévenir  les  abus  ;  en  effet,  s'il  n'y  avait 
pas  de  lois,  la  volonté  de  chacun  serait  la  seule  règle  dans 
cette  matière.  »  Et  plus  loin  :  «  Le  véritable  motif  qui  oblige 
les  lois  civiles  d'admettre  le  divorce,  c'est  la  liberté  des  cultes; 
il  est  des  cultes  qui  autorisent  le  divorce,  il  en  est  qui  le  pro- 
hibent; la  loi  doit  donc  le  permettre,  afin  que  ceux  dont  la 
croyance  l'autorise  puissent  en  user.  »  Voilà  les  sophisraes  oii 
s'abaisse  le  principal  rédacteur  du  Code  civil. 

Comment  1  s'il  n'y  avait  pas  de  lois  civiles,  la  volonté  de  cha- 
cun serait  la  seule  règle!  Que  devient  cette  notion  du  droit 
naturel,  qu'en  d'autres  circonstances  invoque  Portails?  Mais 
le  premier  consul  veut  le  divorce  dans  la  loi,  parce  qu'il  rêve 
un  autre  mariage;  et  Portails  se  met  en  quête  d'arguments.  11 
ne  craint  même  pas  de  recourir  à  la  mauvaise  foi.  Ce  qu'il  dit 
des  cultes  qui  autorisent  le  divorce  est  insoutenable,  puisqu'ils 
n'imposent  pas  ce  divorce  à  la  conscience  de  leurs  croyants. 
Us  sont  relâchés  sur  la  morale,  voilà  tout.  Au  fond,  c'est  le 
culte  catholique  qui  est  seul  visé.  Porlalis  sait  bien  qu'il  n'y  a 
pas  de  «  cultes  qui  prohibent   le  divorce  ».  et  que  le  culte 
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calholique  est  le  seul  qui  le  prohibe.  Pourquoi,  dès  lors,  éta- 
blir une  sorte  d'égalité  entre  des  cultes  imaginaires  et  le  seul 
culte  véritable?  Le  droit  est-il  donc  une  création  de  l'homme, 
et  n'y  a-til  d'autre  droit  que  celui  qui  est  décrété  par  le  légis- 
lateur? Portails  lui-même  a  développé  la  thèse  contraire.  La 
volonté  est  la  loi  des  contrats.  Soit!  Eh  bien,  quelle  a  été  la 
volonté  des  époux?  ont-ils  voulu  contracter  une  union  à  vie  ou 
une  union  temporaire?  S'ils  ont  voulu  s'engager  à  toujours,  et 
s'ils  se  sont  valablement  engagés,  de  quel  droit  rompre  cet 
engagement  et  lui  appliquer  des  conditions  qui,  au  moment  du 
contrat,  n'ont  pas  été  prévues  et  auraient  été  formellement  re- 
poussées? Un  contrat  perpétuel  a  été  formé  :  direz-vous  que 
les  parties  peuvent  changer  d'avis  et  violer  leur  parole? 
Depuis  quand  est-ce  un  droit  de  violer  sa  parole?  Quant  au 
changement  d'avis,  il  n'est  admissible  que  pour  les  intérêts 
qui  tombent  dans  le  commerce  et  dont  il  est  permis  de  dis- 
poser à  volonté.  Mais  le  mariage  n'est  pas  une  affaire  de  com- 
merce comme  la  vente  et  l'échange.  La  morale  publique  a  con- 
tracté avec  les  époux;  l'intérêt  des  enfants  s'élève  et  cimente 
la  perpétuité  du  mariage.  Comment  les  époux  sacrifieraient-ils 
le  but  même  de  leur  union,  ces  enfants  incapables  de  se 
défendre  et  qui  n'ont  pour  appui  que  l'union  de  leurs  parents? 
Il  est  de  droit  naturel  que  les  obligations  librement  et  vala- 
blement acceptées  soient  remplies.  Si  l'homme  a  le  droit  de 
contracter  un  mariage  perpétuel,  l'engagement  qu'il  prend  à 
cet  égard  est  valable,  et  il  ne  saurait  le  rompre  sans  se  mettre 
en  contradiction  avec  le  droit.  Ou  bien,  rétablissez  les  ma- 
riages temporaires  de  l'ancienne  Rome  ;  les  conjoints  auront  le 
choixet  leurvolonlé  feraloi.Mais  ici,  il  nes'agitpasdela  liberté 
des  parties;  Bonaparte  ne  s'en  inquiétait  guère.  Il  poursuivait 
un  but  essentiellement  politique  et  qui,  d'ailleurs,  était  en 
harmonie  avec  les  préjugés  du  temps.  Le  mariage  chrétien 
était  alors  considéré  comme  une  institution  monarchique  et  se 
rattachant  à  l'ancien  régime.  Et  il  est  vrai  que  le  mariage  est 
une  institution  monarchique,  puisqu'il  fonde  toutes  les  familles 
dans  funité  et  la  perpétuité.  La  Révolution  avait  d'autres 
visées,  et  elle  sut,  par  le  divorce,  frapper  à  mort  l'institution 
du   mariage.  Le  Code  civil  n'a   que  faiblement  réagi;  il  s'est 
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borné  à  des  améliorations  de  procédure,  et  a  laissé  au  mariape 
frani;ais  son  raractr-rc!  à  institution  libre  et  prmisoire.  Kn  cela 
il  a  imposé  aux  catholiques  un  mariage  instable,  équivoque, 
qui  répugne  à  leur  conscience  et  i|u'ils  n'acceptent  pas  comme 
le  principe  de  leur  engagement.  Leur  mariage,  à  eux,  ne  reçoit 
aucune  sanction,  aucune  garantie  de  la  loi.  Us  sont  persécutés 
dans  leur  foi;  et  de  nos  jours,  la  persécution  s'est  ravivée  avec 
fureur.  La  sécularisation  sociale  s'achève  par  la  réduction  du 
mariage  en  un  contrat  vulgaire,  résoluble  à  la  volonté  des  pai- 
ties.  Le  Code  civil,  si  longtemps  comprimé  par  la  loi  du 
G  mai  1810,  reprend  son  essor,  et  nous  reporte,  par  la  force 
des  événements,  au  delà  de  180i  et  jusqu'en  1792! 


II 


Les  mariages  français  ne  sont  pas  féconds;  c'est  un  fait  dou- 
loureux à.  constater.  Il  en  faut  chercher  la  cause  :  elle  est  dans 
la  loi  qui  régit  la  richesse  publique  et  dans  l'affaiblissement 
du  droit  de  propriété.  Les  enfants,  copropriétaires  éventuels 
des  biens  de  leur  père,  attendent  sa  succession  au  lieu  de  se 
livrer  à  un  travail  productif.  Ils  passent  dans  cette  basse  préoc- 
cupation leurs  jeunes  années,  les  années  où  germe  l'avenir. 
Au  lieu  de  se  marier  jeunes  et  de  travailler,  confiants  en  eux- 
mêmes,  ils  comptent  sur  leurs  parents  et  attendent  pour  se 
marier  l'aisance  ou  la  fortune.  C'est  la  faute  de  l'état  social 
plus  que  la  leur.  La  loi  ne  permet  les  entreprises  à  longue 
durée  ni  dans  l'agriculture,  ni  dans  l'industrie,  ni  dans  le 
commerce.  Affermissez  la  liberté  de  tester  et  le  droit  de  pro- 
priété, de  nombreuses  familles  pourront  se  livrer  à  un  travail 
productif  avec  des  ressources  qui  s'accumuleront  de  généra- 
tion eu  génération.  Les  fils  de  la  bourgeoisie  veulent  vivre 
bûurjieoisement,  en  se  tenant  à  l'écart  des  fonctions  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de  l'industrie.  Ils  n'ont  d'autres  res- 
sources que  les  places  du  gouvernement.  Et  pour  un  élu.  il  y  a 
dix  candidats.  Les  mariages  bourgeois  sont  donc  peu  proli- 
fiques. Les  paysans  ne  demandent  pas  de  places  au  gouverne- 
ment; leur  champ  est  leur  gagne-pain.  Mais  partagé  entre  les 
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enfaals,  ce  champ  ne  produirait  que  misère  pour  chacun  d"eux. 
Le  paysan  rétablit  le  droit  d'aînesse  par  l'unité  d'enfant.  Ces 
conséquences  sont  forcées;  et  il  est  bien  inutile  d'en  faire  un 
reproche  aux  paysans.  C'est  au  législateur  qu'il  faut  s'adres- 
ser, il  est  seul  coupable. 

Il  en  l't'sulte  qu'il  n'y  a  plus  de  bras  pour  cultiver  la  terre,  et 
que  l'étranger  nous  envahit  par  toutes  nos  frontières.  La  popu- 
lation débordante  de  la  Belgique  vient  coopérer  à  nos  travaux 
agricoles  jusqu'au  centre  de  la  France,  et  les  ouvriers  étran- 
gers font  aux  nôtres  une  concurrence  formidable.  Notre  popu- 
lation n'est  plus  assez  nombreuse  pour  suffire  au  travail  natio- 
nal ;  et  d'un  autre  côté  elle  est  trop  nombreuse  pour  les  moyens 
de  subsistance  dont  dispose  la  France.  Nos  législateurs 
appliquent  la  loi  de  Malthus,  et  nous  ramènent  à  la  situation 
de  l'Empire  romain,  où  la  population  n'étant  pas  sufTisante 
pour  cultiver  le  sol,  les  empereurs  étaient  obligés  d'appeler  les 
Germains  et  de  leur  offrir  des  terres.  Les  Germains  finirent  par 
arriver  sans  être  appelés  et  à  ne  plus  se  contenter  des  condi- 
tions que  leur  faisaient  les  empereurs.  La  France  n'est  pas 
dépeuplée  comme  l'empire  romain.  Mais  tout  est  relatif,  et  les 
grands  empires  de  l'Europe  actuelle  sont  bien  autrement  peu- 
plés que  la  Germanie  du  iV  siècle.  Cette  diminution  de  notre 
race  frappe  tous  les  yeux.  Les  Français  eux-mêmes  semblent 
en  avoir  conscience  ;  mais  ils  sont  tellement  aveuglés  par  les 
préjugés  révolutionnaires  qu'ils  ne  remontent  pas  à  la  source 
du  mal.  et  qu'ils  aiment  mieux  la  nier  qu'avoir  à  la  constater. 

L'égalité  forcée  des  partages  étouffe  l'esprit  d'initiative;  elle 
impose  à  l'individu  une  espérance  qui  paralyse  ses  facultés.  Il 
ne  compte  plus  sur  lui-même,  mais  sur  un  patrimoine  aléa- 
toire. C'est  ainsi  qu'il  a  été  élevé.  Son  éducation  le  porte  vers 
les  fonctions  improductives  du  gouvernement  et  des  arts  libé- 
raux. 

Les  grandes  capacités,  les  hauts  grades  ont  un  avenir  bril- 
lant, le  reste  végète.  Les  familles  fondées  dans  ces  conditions 
ont  une  existence  précaire  et  perdent  toute  indépendance. 
Mais  c'est  dans  laclasse  ouvrière  des  villes  que  l'institution  du 
mariage  a  périclité.  A  Paris,  la  moitié  de  la  classe  ouvrière 
vit  en  concubinage.  L'ouvrier  de  l'industrie  parait  se  contenter 
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de  celle  sorte  d'union.  Sans  doule  l'absence  du  senlimenl  re- 
ligieux y  esl  pour  beaucoup.  Il  y  a  une  autre  cause.  La  classe 
ouvrière  subit,  plus  que  touti-  autre  classe,  les  conditions  de  la 
société  moderne.  Elle  est  en  proie  à  l'instabilité  la  plus  abso- 
lue. Elle  n'a  plus  de  demeures  fixes,  de  travail  assuré.  Elle  est 
entrée  dans  une  existence  nomade,  incertaine,  livrée  aux  sug- 
gestions de  la  politique.  Cette  existence  n'est  pas  compatible 
avec  l'état  calme,  régulier,  sédentaire  du  mariage.  La  loi  de  la 
concurrence,  les  conditions  du  travail,  tantôt  rare,  tantôt 
abondant,  ne  permettent  pas  à  l'ouvrier  de  se  préoccuper  de 
l'avenir,  de  songer  à  sa  famille.  S'il  a  une  famille,  c'est  une 
famille  de  hasard  qu'il  livre  ;i  toutes  les  chances  d'instabilité. 
Comment  nourrirait-il  une  famille,  quand  la  concurrence  tend 
sans  cesse  à  abaisser  les  salaires  et  que  les  crises  industrielles 
ou  financières  sont  la  conséquence  périodique  de  la  nouvelle 
économie  politique?  L'ouvrier  gagnant  ce  qu'un  individu  peut 
gagner  est  loin  de  son  compte  s'il  a  une  famille.  Père  de  fa- 
mille, peut-il  lutter  contre  un  simple  individu  qui  se  contentera 
d'un  salaire  inliniinenl  moindre? 

Le  mouvement  incessant  des  biens  dans  les  différentes 
mains  où  ils  passent,  l'impossibilité  de  les  conserver  pour  l'a- 
venir dos  familles,  font  prédominer  le  système  de  la  dépense 
et  du  luxe,  et  condamnent  l'épargne  à  en  être  l'aliment.  C'est 
ainsi  que  le  luxe,  mortel  pour  les  familles,  après  avoir  été  un 
des  principes  de  la  Société  païenne,  ^esl  devenu  un  des  prin- 
cipes de  notre  société  moderne.  Les  économistes  nous  ap- 
prennent qu'il  faut  consommer  et  beaucoup  consommer,  ei 
que  là  est  la  vraie  source  delà  richesse.  L'État  dépense  le  plus 
qu'il  peut.  Les  individus,  dont  un  si  grand  nombre  appartien- 
nent il  l'État,  se  modèlent  sur  leur  maître.  L'imitation  s'étend 
et  gajîne  au  loin  jusqu'aux  dernières  couches  de  la  société.  Nos 
pères  fondaient  leur  économie  politique  sur  la  production  et 
non  sur  la  consommation;  ils  croyaient  naïvement  ([u'il  fallait 
produire  avant  de  consommer.  Ils  conformaient  donc  leurs  dé- 
penses à  leur  fortune  et  ignoraient  l'art  des  dettes.  La  science 
du  crédit  a  une  double  face  :  le  crédit  est  un  mot  hégélien  qui 
renferme  en  soi  sa  contradiction  et  sa  négation.  Il  embrasse 
deux    opérations  opposées,    le  prêt  et  l'emprunt.  C'est  une 
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fructueuse  opération  de  prêter,  de  percevoir  des  usures,  d'écu- 
merles  primes  et  les  bénéfices.  Oh!  prêtez  s'il  n'y  a  que  ce  côté 
de  la  question.  Moïse,  confirmé  par  l'histoire  de  tous  les  siècles, 
nous  annonce  que  le  prêt  à  intérêt  sera  le  dominateur  des 
peuples  :  Feneralis  multis  nationibus  et  dominaheris  eas.  Qu'en 
pensent  les  nations  contemporaines?  Les  juifs  de  nos  jours 
tournent  contre  les  chrétiens  cette  arme  du  prêt  à  intérêt  dont 
Moïse  leur  indiquait  seulement  l'usage  contre  les  ennemis  du 
peuple  de  Dieu. 

Si  les  gouvernements  prêtaient  au  lieu  d'emprunter,  ils  se- 
raient un  peu  plus  solides.  L'emprunt  est  la  contre-partie,  le 
principe  passif  ;  il  conduit  le  débiteur  à  la  ruine,  dissout  les 
familles  et  les  patrimoines.  La  société  chrétienne  ne  favorise 
ni  le  prêt,  ni  l'emprunt.  Elle  dit  à  l'usurier  :  Vous  volez  votre 
prochain,  et  à  l'emprunteur  :  Vous  compromettez  votre  fa- 
mille. Elle  s'attachait  donc  à  conserver  les  biens  dans  les  fa- 
milles, et  elle  n'avait  pas  besoin  de  proscrire  ofiiciellement  le 
luxe.  Le  luxe  n'est  pas  à  craindre  si  un  peuple  ne  dépense  que 
ses  revenus.  Mais  s'il  empiète  sur  l'avenir  et  hypothèque  le 
fonds  social,  l'avoir  des  générations  futures,  en  un  mot,  s'il 
joue  du  crédit,  cette  arme  à  deux  tranchants,  il  ressemble  à 
un  homme  qui  vit  de  son  capital  et  cela  ne  dure  qu'un  temps; 
le  capital,  s'il  n'est  pas  renouvelé  par  l'épargne,  s'épuise  vite  , 
la  catastrophe  finale,  la  liquidation  s'approche.  Il  implique 
contradiction  que  le  crédit  soit  perpétuel,  .\lors  le  prêt  serait 
une  duperie  et  l'emprunteur  en  aurait  tout  le  bénéfice,  puis- 
qu'il ne  rendrait  jamais.  Toute  dette  a  une  échéance,  de  dix 
ou  de  vingt  ans  pour  un  particulier,  d'un  siècle  ou  deux  pour 
un  État.  Plusieurs  Etats,  de  nos  jours,  ont  opéré  leur  banque- 
route d'une  façon  plus  expeditive.  El  le  moment  arrive  oii  le 
dérangement  des  fortunes  privées  porte  le  trouble  dans  l'État 
et  donne  le  signal  de  révolutions  nouvelles. 

Le  mariage  importe  à  la  stabilité  des  États.  Entendu  dans  le 
sens  de  la  perpétuité,  il  consolide  les  familles,  ces  colonnes 
sociales,  il  nourrit  dans  les  âmes  l'esprit  d'ordre  et  de  conser- 
vation. La  famille  limitait  l'action  de  l'État  qui,  d'ailleurs, 
n'était  que  l'expression  la  plus  puissante  de  la  fanjille.  La 
royauté  chrétienne  n'est  qu'une  famille  perpétuelle  préposée 
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à  la  garde  de  l'État.  Le  mariage  a  succoinhé  avec  l'ancienne 
société.  11  s'est  relevé  en  18HJ,  parce  que  la  Itévolulion  n'avait 
pas  encore  eu  le  temps  de  modifier  notre  génie  national.  Les 
rédacteurs  duCode  ne  voulaient  (|ue  régulariser  les  désordres, 
creuser  un  lit  à  la  révolution.  Si  l'on  excepte  Horlalis  que  ses 
idées  rapprochaient  de  l'ancien  régime,  ils  se  cantonnent  en 
général  dans  le  droit  romain.  Us  remettent  au  jour,  avec  une 
sanction  plus  précise,  des  idées  qui  sommeillaient  dans  la  ju- 
risprudence des  parlements  et  qui  étaient  toujoure  demeurées 
chères  aux  légistes.  C'est  ainsi  qu'ils  établissaient  la  puissance 
paternelle,  sans  laisser  au  père  le  droit  de  disposer  de  sa  fortune 
et  d'élever  ses  enfants.  Cette  puissance  dérisoire  ne  se  mani- 
festait que  pour  entraver  la  nature  et  le  droit  du  mariage. 
Alors  le  lils  était  mineur  jus([u';i  vingt-cinq  ans.  Le  Code  civil 
n'a  pas  osé  aller  jusque-là.  Il  n'a  pas  jion  plus  adopté  l'idée  de 
forcer  le  père  à  fournir  une  dot  à  sa  fille,  comme  cela  avait  lieu 
autrefois  dans  diverses  contrées  du  Midi  de  la  France.  Tron- 
chet  prétendait  que  c'était  un  correctif  de  la  puissance  pater- 
nelle. La  loi  Julia  accordait  aux  filles  contre  les  pères  une  ac- 
tion en  dût.  Les  Romains  ne  savaient  plus  comment  relever  les 
moeurs  et  la  famille,  et  ils  imaginaient  des  expédients  vrai- 
ment comiques.  Ils  mettaient  des  impôts  sur  les  célibataires, 
ils  favorisaient  le  régime  dotal,  ils  offraient  des  primes  aux 
pères  de  nombreux  enfants.  L'Empire,  à  ses  débuts,  eut  beau 
encourager  le  mariage,  la  population  continua  de  décroître, 
et  l'on  se  maria  de  moins  en  moins.  C'est  que  la  famille  ne  re- 
trouvait plus,  depuis  longtemps,  ses  conditions  morales  ctma- 
térielles  d'existence.  On  fuyait  le  mariage,  devenu  une  corvée 
dans  une  civilisation  de  luxe  et  de  plaisir. 

La  loi  française,  plus  sage  que  la  loi  Julia,  ne  dépouille  pas 
le  père  de  son  vivant,  par  l'action  de  dot;  elle  ne  l'expose  pas 
à  une  invasion  de  gendres  conduits  par  des  filles  rebelles.  Elle 
se  contente  d'annuler  ses  actes  de  dernière  volonté.  L'action 
de  dot  anticipait  le  dépècement  forcé  du  patrimoine.  Elle  sou- 
riait assez  aux  légistes;  maisla  plus  grande  partie  de  la  France, 
dans  ses  coutumes  remaniées  par  les  légistes,  à  partir  du 
.W  siècle,  s'écartait  de  ce  système  et  maintenait  le  droit  du 
père.  Le  droit  coutumier  respectait  aussi  le  droit  de  propriété. 
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La  loi  Julia,  introduite  dans  les  pays  de  droit  écrit,  constituait 
une  anomalie  que  les  mœurs  chrétiennes  corrigeaient  sans 
doute,  mais  qui  atteste  l'influence  des  légistes.  Cette  expression 
de  droit  écrit  désigne  le  droit  abstrait,  le  droit  étranger,  par 
opposition  aux  coutumes,  écrites,  elles  aussi,  mais  qui,  dans 
leur  origine,  découlaient  de  la  vie  de  famille  des  populations 
chrétiennes.  C'est  subrepticement,  par  les  arguties  de  la  chi- 
cane, que  difTérents  textes  du  droit  romain  ont  été  naturalisés 
chez  nous;  entés  sur  le  vieux  tronc  chrétien,  ils  ont  produit 
l'ensemble  discordantde  lajurisprudence  française  d'avant  1789. 
En  réduisant  le  mariage  à  un  contrat  civil,  lajurisprudence 
tendait  à  légaliser  le  mariage  des  prêtres.  Le  procureur  général 
Merlin  soutenait  cette  thèse,  et  il  eut  de  nombreux  imitateurs. 
Cependant  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés  est  un  contrat, 
un  contrat  légitime.  Comment  la  justice  n'en  protégerait-elle 
pas  l'accomplissement?  L'Église  est  un  établissement  public, 
reconnu  par  l'État;  elle  a  sa  vie  distincte,  indépendante, 
puisque  l'État  traite  avec  elle.  Le  prêtre,  par  son  ordination, 
a  contracté  avec  l'Église.  Il  a  pris  l'engagement  de  ne  pas  se 
marier,  condition  nécessaire  de  son  admission.  Le  législateur 
peut-il  briser  cet  engagement?  Ne  l'a-t-il  pas  reconnu,  en  re- 
connaissant l'Église?  Le  prêtre  trahit  l'Église,  mais  l'Église  ne 
lui  a  pas  rendu  sa  parole,  et  il  n'en  est  pas  moins  prêtre.  L'en- 
gagement qu'il  a  pris  subsiste.  La  barrière  qu'il  a  élevée  entre 
lui  et  le  mariage  et  qui  résulte  d'un  contrat,  ne  saurait  tom- 
ber au  signe  de  sa  seule  volonté.  La  loi  prolectrice  du  contrat 
reste  dans  son  domaine  en  refusant  de  sanctionner  l'union 
projetée  par  le  prêtre  apostat.  La  loi  n'intervient  pas  dans 
cette  apostasie,  elle  se  borne  à  assurer  l'exécution  du  contrat 
qui  a  modifié  l'état  civil  du  prêtre.  En  général,  les  partisans 
du  divorce  et  du  mariage  des  prêtres  se  retranchent  dans  cet 
aphorisme  :  l'homme  ne  peut  pas  s'engager  à  perpétuité.  Alors 
le  mariage  perpétuel  est  contre  nature,  n'a  pas  de  raison  d'être. 
Si  l'homme  n'a  pas  le  droit  de  s'engager  à  perpétuité,  a-t-il  le 
droit  de  s'engager  pour  un  temps  déterminé?  S'il  n'a  pas  ce 
droit,  la  base  de  tous  les  engagements  croule.  Où  fixerez-vous 
la  limite?  .\  dix  ans,  à  vingt  ans,  à  cinquante  ans!  Tout  con- 
trat, toute  obligation  consentie  restreint  notre  liberté,   dimi- 
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nue  d'autant  le  domaine  où  elle  s'exerce.  Si  je  me  repens 
d'avoir  vendu  ma  maison,  ma  plainte  est  inutile;  je  m'en  suis 
séparé  il  jamais,  j'ai  aliéné  à  perpétuité  la  liherli'  que  j'avais 
de  la  (garder.  Il  n'est  pas  diflicile  île  reconnaître  que  les  argu- 
ments des  légistes  sur  le  mariage  cachent  un  fond  de  commu- 
nisme ;  ils  reviennent  à  cet  état  de  promiscuité  qu'ils  suppo- 
sent, après  les  jurisconsultes  romains,  avoir  été  le  lot  de  l'hu- 
manité à  ses  débuts.  L'intervention  de  la  loi  aurait  réglé  celte 
promiscuité  en  établissant  les  mariages.  Les  légistes  faisaient 
découler  le  mariage  uni(|uemfiil  île  la  loi  civile,  de  la  volonté 
des  citoyens,  et  ils  ne  le  lompreiiaient  qu'avec  la  faculté  du  di- 
vorce, parce  que,  autrement,  il  leur  aurait  fallu  se  rattacher  à 
un  ordre  religieux  ou  naturel  qui  aurait  singulièrement  limité 
le  zèle  des  législateurs,  des  légistes  et  des  juges. 

L'établissement  du  divorce  ne  donnerait  pas  au  prêtre  le 
droit  lie  se  marier.  L'Église  a  eu  le  droit  de  contracter,  et  les 
engagements  pi-is  avec  elle  siint  valables.  L'abolition  du  Con- 
cordat n'y  changeiait  rien.  Ne  fùt-elle  qu'une  société  particu- 
lière aux  yeux  de  la  loi,  elle  jouirait  toujours  de  la  liberté 
religieuse  et  pourrait  revendiquer  devant  les  tribunaux  l'exé- 
cution civile  d'engagements  pris  avec  elle.  Nous  ne  parlons  pas 
des  engagements  religieux  qui  ne  regardent  pas  le  législateur. 
Il  est  vrai  que  nous  ne  sommes  pas  dans  un  temps  où  les  lois 
aient  quelque  vigueur;  et  le  triomphe  même  du  divorce  nous 
indique  que  le  droit  des  contrats  est  vicié  dans  son  essence,  et 
que  l'esprit  de  pei-sécution  qui  tente,  par  le  divorce,  de  saper 
la  famille  chrétienne,  réglera  désormais  les  relations  sociales 
dans  notre  pays. 

Les  hommes  d'État  du  jour  peuvent  se  réclamer  de  Montes- 
quieu. Nous  trouvons  sur  ces  graves  questions  de  singuliers 
paradoxes  dans  VEsjnif  des  loin.  En  voici  un  :  «  Le  divorce  a 
ordinairement  une  grande  utilité  politique.  •>  Kl  un  autre  : 
"  Le  divorce  est  favorable  à  la  population.  »  L'unité  et  la  per- 
pétuité des  familles  ne  sont  donc  pas  le  plus  grand  intérêt 
d'un  État  !  Et  l'anarchie  des  familles  n'est  donc  pas  le  prélude 
de  l'anarchie  de  l'État  !  Montesquieu  oublie  ce  que  la  faculté 
du  divorce  a  fait  de  la  population  sous  l'empire  romain.  Les 
enfants  ne  peuvent  s'élever,  se  multiplier  et  prospérer  qu'au 
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sein  d'une  famille  stable  dans  sa  constitution  morale  et  ma- 
térielle. C'est  un  fait  dont  nous  sommes  témoins.  On  sent  que 
le  christianisme  est  non  avenu  pour  Montesquieu.  La  tète 
pleine  de  Rome,  d'Athènes,  de  Sparte,  il  ne  voit  pas  le  monde 
moderne,  ou  peut-être  est-il  enchanté  des  effets  que  le  divorce 
y  a  produits.  Pour  acquérir  la  faculté  de  divorcer,  Henri  VIII  a 
noyé  r.\nglçterre  dans  le  sang;  Luther,  pour  le  même  motif, 
et  les  princes  qui  l'ont  suivi,  ont  déchaîné  sur  l'Allemagne  une 
guerre  sociale  de  plus  d'un  siècle.  La  malheureuse  Pologne, 
en  proie  aux  dissensions  de  familles  causées  par  la  fréquence 
des  divorces,  n'a  jamais  pu  constituer  un  gouvernement  stable 
et  s'est  vue  à  la  merci  de  l'étranger.  Elle  n'a  pu  fonder  cette 
hérédité  de  la  couronne,  sa  seule  garantie  contre  les  ennemis 
du  dehors,  et  qui  aurait  abrité  l'unité  et  la  perpétuité  de  l'État 
sous  la  loi  même  de  l'unité  et  de  la  perpétuité  des  familles. 
Voilà  par  quelle  utilité  politique  s'est  signalé  le  divorce  dans 
notre  Europe  moderne,  et  en  des  temps  plus  rapprochés  de 
Montesquieu  que  les  fabuleuses  annales  de  l'antiquité. 

L'élection  des  souverains  a  des  rapports  avec  le  divorce 
dans  les  familles.  Elle  témoigne  de  l'anarchie,  de  l'impuis- 
sance de  continuer,  par  la  tîliation  naturelle,  la  personne 
royale.  La  famille  royale, comme  les  familles  privées,  est  livrée 
à  la  dissolution  par  la  mort  de  son  chef.  Dans  les  familles 
privées,  le  patrimoine  est  divisé,  mis  à  l'encan  ;  la  tradition 
disparaît,  même  avant  d'avoir  eu  le  temps  de  naître.  Quant  à 
la  famille  royale,  elle  s'évanouit  tout  d'un  coup.  Il  n'y  a  même 
pas  de  famille  royale  ;  c'est  un  individu  qui  règne  et  qui  perd 
le  tr(jne  avec  la  vie.  La  famille  se  reproduisant  indéfiniment  eût 
pu  seule  continuer  indéfiniment  la  royauté.  L'élection  recom- 
mence, à  chaque  nouveau  règne,  un  gouvernement  qui  n'ayant 
pas  d'avenir,  reste  toujours  enfant  et  n'acquiert  jamais  l'expé- 
rience. I^a  perpétuité  du  mariage,  la  perpétuité  de  la  famille, 
la  perpétuité  du  gouvernement  sont  corrélatifs  et  se  rattachent 
au  même  principe.  L'empire  romain,  la  Pologne,  ont  succombé 
au  régime  de  l'élection,  qui  n'a  jamais  permis  de  maintenir 
une  tradition  d'État  et  de  consolider  les  intérêts  nationaux. 

Ni  le  mariage  ni  la  souveraineté  ne  se  dissolvent  par  le  con- 
sentement. Car  la  société,  une  fois  constituée,  vit  de  sa  vie 
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propre  ;  elle  se  développe,  sans  que  son  principe  d'aclion 
puisse  subir  une  solulion  de  conlinuilé.  Il  n'esl  pas  dans  sa 
nature  de  recommencer  à  chaque  instant  son  existence.  Elle 
ne  renconlre  pas  à  volonté  une  autre  forme  quand  la  Inrme 
qui  l'anime  vient  à  périr.  C'e.sl  pourcjuoi  il  lui  faut  des  institu- 
tions perpétuelles  fondées  sur  la  perpétuité  de  la  famille;  ce 
qui  n'exclut  pas,  même  dans  une  larj^e  proportion,  l'emploi  du 
système  électif  pour  tous  les  intérêts  qui  chanfjenl  et  se  re- 
nouvellent. Et  l'élection,  pour  ne  pas  défïénérer  en  anarchie, 
a  besoin  de  s'appuyer  sur  une  dij^ue  et  un  terrain  solides. 

On  sait  que,  pendant  l'émigration,  les  mariages  des  émigrés 
antérieurement  contractés  furent  considérés  comme  nuls;  le 
principe  de  la  mort  civile  leur  fut  appliqué.  L'ancienne  juris- 
prudence reconnaissait  ce  divorce  légal,  quoiqu'il  fût  directe- 
ment contraire  à  la  doctrine  de  l'Eglise  catholique.  La  Révolu- 
tion admettait  le  divorce  pour  incompatibilité  d'humeur. 
C'était  assez  logique:  le  Code  civil  accueillait  le  divorce 
par  consentement  mutuel,  qui  ressemble  tout  à  fait  au  di- 
vorce pour  incompatibilité  d'humeur.  Portails  et  Malleville, 
dans  la  discussion  du  Conseil  d'État,  tirent  remarquer 
que,  dans  ces  conditions,  il  ny  avait  plus  qu'une  ombre 
de  mariage.  Ils  citèrent  l'Angleterre  où  le  mariage  n'était 
annulé  que  pour  adultère  et  sur  un  acte  du  parlement.  La 
vérité  est  que  les  Anglais  tout  en  inscrivant  le  divorce  dans 
leurs  lois,  le  rendaient  à  peu  près  impossible  par  les  diflicultés 
et  les  frais  dont  ils  entouraient  la  demande  en  divorce.  Le  di- 
vorce chez  eux  devenait  une  sorte  de  coup  d'État.  Plus  tard,  la 
cour  des  divorces  a  été  créée,  et  le  divorce  est  désormais  ac- 
cessible à  toutes  les  bourses  el  à  toutes  les  impatiences.  Le 
Conseil  d'État  n'écoula  ni  Portails  ni  Malleville,  il  accepta  le 
divorce  par  consentement  mutuel.  En  résumé,  ces  questions 
de  mots  importent  peu.  Si  le  mariage  est  dissoluble  pour 
«  excès,  sévices  ou  injures  graves  »,  il  est  en  effet  facile  aux 
époux  ou  à  l'un  d'eux  de  produire  ou  de  simuler  un  des  motifs 
édictés  par  le  législateur.  Le  premier  consul,  qui  prévoyait 
son  divorce  et  qui  n'avait  pas  envie  de  donner  un  autre  motif 
que  celui  du  consentement  mutuel,  combattit  victorieusement 
Portails  et  Malleville,  et  contrairement  à  l'opinion  unanime  de 
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ses  membres,  le  Corps  législatif  vota,  le  31  mars  1803,  le  titre 
du  divorce  présenté  par  Trcilhard. 

Nous  avons  recueilli  en  1884  ce  legs  de  la  Révolution,  répu- 
dié depuis  1813  ;  le  divorce  reparaît  au  milieu  de  nous,  il  s'est 
montré  après  1830  sous  la  figure  de  M.  Odilon  Barrot  ;  après 
1848,  il  emprunta  le  masque  de  M.  Crémieux.  Ces  deux  tenta- 
tives avortèrent.  M.  Naquet  est  plus  heureux.  La  Révolution  a 
repris  tout  son  développement.  L'idée  fixe  de  renverser  le 
mariage  chrétien  arrive  à  sa  complète  réalisation.  Notre  prin- 
cipal élément  d'ordre  social,  déjà  bien  amoindri,  le  mariage 
indissoluble,  est  effacé  de  nos  codes.  Et  c'est  le  gouvernement 
qui  suscite  une  telle  entreprise  ou  s'y  associe  follement.  Il  y  a 
donc  des  gouvernements  qui  travaillent  à  rebours  et  qui  s'at- 
tribuent la  mission  de  démolir  la  société  dont  le  soin  leur  est 
confié.  La  Révolution,  sans  doute,  avait  donné  cet  exemple 
pendant  dix  ans.  Mais  la  Révolution  n'est  pas  un  gouvernement 
et  ce  qu'on  appelle  gouvernement  révolutionfiaire  ne  fut  que 
la  force  révolutionnaire.  Nous  avons  aujourd'hui  un  gouverne- 
ment qui  a  la  prétention  d'être  régulier,  légal,  et  qui  n'est  ce- 
pendant qu'une  anarchie. 


III 


Le  contrat  de  mariage,  qui  règle  les  intérêts  matériels  des 
époux,  ne  peut  qu'être  analogue  aux  principes  qui  ont  dirigé 
le  législateur  dans  la  conception  du  mariage.  Deux  systèmes 
se  présentaient,  le  régime  dotal,  en  usage  dans  le  Midi,  et  le 
régime  de  communauté  plus  particulier  au  Nord.Parlui-méme 
le  régime  dotal  rend  la  femme  indépendante  de  son  mari  pour 
la  gestion  de  sa  dot  et  lui  attribue  des  droits  et  des  intérêts 
distincts.  A  Rome,  la  femme,  maîtresse  de  sa  dot,  pouvait  plus 
facilement  rompre  l'association  conjugale.  Aujourd'hui  le  ré- 
gime dotal  a  un  caractère  conservateur.  11  sauvegarde  les  in- 
térêts de  l'épouse  et  des  enfants.  Mais  il  a  pour  but  d'attendre 
la  fin  du  mariage.  Le  régime  de  communauté  a  aussi  pour 
but  la  liquidation  à  la  mort  de  l'un  des  époux.  Il  divise  en 
deux  les  biens  de  communauté  dont  le  mari,  pendant  le  ma- 
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riagc,  a  été  le  seul  mailre.  Le  législateur  de  1804,  après  de 
longues  discussions,  pruclama  le  régime  de  communauté  le 
droit  commun  des  Français.  La  communauté  n'a  pas  pour  but 
de  maintenir,  do  conserver,  de  perpétuer.  Elle  est  conçue  dans 
un  ti(ut  ;iulre  esprit,  cl  n'i'sl  (ju'unf  société  de  gains  et  pertes 
qui  prend  lin  par  la  mort  de  l'un  des  associés,  par  la  sépara- 
tion de  biens,  par  la  séparation  de  corps,  par  le  divorce  et 
autrefois  par  la  mort  civile.  Sous  ce  régime,  la  femme  est  sans 
droits;  le  mari  peut  aliéner,  hypothéquer  les  biens  de  com- 
munauté sans  le  concours  de  la  femme.  .\  quelle  époque  ap- 
paraît donc  le  droit  de  la  femme  ?  h  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, à  la  mort  de  son  mari.  Le  droit  de  communauté 
commence  pour  elle  ou  pour  ses  héritiers,  quand  il  n'y  a  plus 
de  communauté  !  La  loi  prétend  que  le  mari  administre  les 
biens  de  communauté,  et  elle  lui  donne  sur  le  bien  les  droits 
d'un  propriétaire  absolu. 

Toutes  ces  contradictions  ont  tellement  embarrassé  le  cé- 
lèbre professeur  Toullier,  qu'il  s'est  mépris  sur  les  intentions 
du  législateur,  et  n'a  voulu  voir  dans  la  communauté  qu'une 
communauté  éventuelle,  destinée  à  se  réaliser  plus  tard.  Le 
mari  a  été  seul  propriétaire  et  n'a  pas  eu  de  comptes  à  rendre. 
Toullier  refusait  donc  d'admettre  que  la  communauté  fût  un 
être  civil,  distinct  des  époux.  La  communauté,   d'éventuelle 
qu'elle  était,  ne  devient  actuelle  qu'au  moment  de  la  dissolu- 
tion du  mariage.  Pothier,  dans  son  Traité  de  la  œmmunauté,  dit 
de  la  femme  :  Xon  est  prnprie  socia,  sed  sjjeratur  fore.  Convenons 
que  la  dissolution  du  mariage  est,  pour  les  époux,  une  singu- 
lière espérance.  En  réalité,  la  communauté  est  une  fiction  de 
la  loi.  Elle  est  établie,  non  dans  l'intérêt  conservateur  de  la 
famille,  mais  en  vue  de  favoriser  les  entreprises  du  mari.  Césir. 
dans  ses  Mémoires,  raconte  que,  chez  les  Gaulois  avant  le  ma- 
riage, les  futurs  époux  mettent  en  commun,  chacun,  la  même 
somme  d'argent,  laquelle  placée  produit  des  intérêts  accu- 
mulés qui  se  trouvent,  avec  le  capital  primitif,  remis  au  sur- 
vivant. Quelques  historiens  ont  voulu  voir  dans  cette  coutume 
l'origine  de  notre  régime  de  communauté. 

En  supposant  exact  le  récit  de  César,  on  remarque  une  no- 
table différence  entre  la  coutume  qu'il  décrit  et  notre  commu- 
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naiité.  Le  mari  gaulois  ne  jouil  pas  du  privilège  de  propriétaire, 
il  n'est  qu'administrateur  du  fonds  commun.  Nos  anciens  juris- 
consultes tiraient  du  droit  coutumier  le  régime  de  la  commu- 
nauté, non  en  le  considérant  comme  un  des  caractères  du  ma- 
riage, mais  parce  que  les  époux,  après  une  cohabitation  d'an 
et  jour,  constituaient  une  société  tacite.  Le  système  de  fraude, 
si  familier  aux  légistes,  se  montre  ici  à  découvert.  Dans  ces 
sortes  de  sociétés,  la  communauté  d'existence  entre  le  mari  et 
la  femme  était  naturelle  ;  cette  communauté  réelle,  effective, 
n'était  que  le  fait  du  mariage  se  réalisant  par  la  cohabitation. 
Elle  n'avait  pas  en  vue  une  dissolution  de  communauté  qui,  à 
la  mort  de  l'un  des  époux,  aurait  amené  une  liquidation  so- 
ciale, une  division  de  patrimoine.  La  communauté  rurale  dont 
la  femme  faisait  partie  avait  un  caractère  de  pérennité  ;  loin 
de  tendre  tX  la  dissolution,  elle  se  concentrait  dans  la  pensée 
de  durer  toujours.  Le  corps  moral  se  perpétuait  ;  à  la  mort  du 
mari,  la  petite  communauté  recevait  un  autre  chef.  Le  fils  aîné 
succédait, ou  l'élection  désignait  un  autre  chef  de  communauté. 
L'épouse  survivante  demeurait  dans  la  famille;  il  n'y  avait 
lieu  à  aucune  dissolution. 

Les  légistes  ont  contribué  à  la  dissolution  de  ces  familles 
perpétuelles,  de  ces  communautés  rurales  qui  traversaient  les 
âges,  sans  frais  ni  procédures,  sans  contentions  ni  procès. 
Notre  régime  de  communauté  est  une  caricature  de  ces  an- 
ciennes communautés  rurales.  Il  a  un  but  tout  opposé,  et  ses 
moyens  d'action  sont  tout  autres.  Cette  communauté  que  les 
légistes  d'avant  1789  tiraient  des  coutumes  falsifiées  n'était 
plus  la  communauté  coutumière.  L'idée  qui  préside  à  la  con- 
ception des  légistes,  c'est  celle  de  morcellement,  de  destruc- 
tion de  la  famille.  Tandis  qu'ils  étaient  obligés  de  reconnaître 
qu'au  point  de  vue  du  sacrement,  le  mariage  est  une  société 
pour  la  vie,  ils  se  cramponnaient  à  l'intérêt  matériel  du  ma- 
riage, au  bien  de  famille, qu'ils  détournaient  de  sa  destination. 
S'ils  ne  pouvaient  mordre  sur  le  mariage  par  le  divorce,  ils 
s'attaquaient  au  bien  par  le  partage  légal.  A  la  longue  la  fa- 
mille devait  succomber;  n'ayant  plus,  dans  Tordre  matériel, 
son  soutien  nécessaire,  elle  perdit  la  force  de  grandir  et  de  se 
développer.  Les  légistes  ont  traité  le  mariage   en  société  de 
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gains  et  perles,  coiiceplion  immorale,  antichrélienne,  en  ce 
qu'elle  plueail  le  but  du  mariage  dans  sa  dissolution  même. 
D'ailleurs,  les  léfçistes  n'avaient  pas  de  peine  à  se  familiariser 
avec  l'idée  que  le  mariage  est  un  contrat  civil.  lisse  sont  pré- 
cipités en  masse  dans  la  Réforme  du  xvi'  siècle,  en  vertu  des 
maximes  du  droit  romain.  Se  j(!lant  dans  le  protestantisme,  ils 
adhéraient  au  divorce.  Ils  n'ont  pas  modifié  leurs  principes 
dans  les  sièclessuivants,  tout  en  en  adoucissant  l'expression  et 
les  conséquences.  Les  intérêts  créés  sous  les  intlucnces  chré- 
tiennes alfectaient  la  forme  de  l'union  et  de  la  perpétuité.  Les 
biens  et  les  familles  se  tenaient  dans  une  concorde  permanente 
qui  ('cartail  l'intervention  des  h'gistes  et  des  lois  césariennes. 
Ue  là  une  hostilité,  un  contlil  dont  les  suites  sont  loin  d'être 
épuisées. 

Noire  régime  de  communauté  est  opposé  au  principe  de   la 
conservation  des  biens  dans  les  familles;  et  l'on  remarque  que 
la  Normandie,  sous  l'empire  du  Code  civil,  préfère  le  régime 
dolal  qui,  en  effet,  conserve  au  moins  les  biens  de  la  femme  et 
les  tient  en  réserve  comme  une   ressource   pour  les  enfants. 
Plusieurs  contrées  de  l'Allemagne  présentent  des  traces  d'une 
communauté  actuelle,  immédiate  entre  époux  :  mais  la  femme 
est  propriétaire  par  indivis  du  bien  de  la  communauté,  et  le 
mari  ne  peut  sans  son  consentement  l'aliéner  ou  l'engager.  Ce 
n'est  pas  là  notre  communauté  légale,  qui  est  une  œuvre  toute 
spéciale  de  nos  légistes  et  n'a  d'analogue  dans  aucun  temps  ni 
dans  aucun  pays.  Tacite  nous  dit  dans  sa  Germanie:  Dotem  non 
xixor  \marito.   sed  vxori  maritus  offert.  Il  ne  fournit  pas  d'autre 
explicalion,  mais  quelques  faits  consignés  dans  la  Bible  jettent 
du  jour  sur  certaines  institutions  souvent  mal  comprises.  Elle 
nous  montre  plusieurs  fois  des  femmes  dotées  par  leurs  maris. 
Il  est  facile  de  trouver  la  raison  de  celle  dot  :  la  femme  n'était 
pas  héritière,  que  serait-elle  devenue  en  cas  de  répudiation  ? 
Ne  fallait-il  pas  qu'elle  eût  quelque   garantie'?   La   dot  était 
payée  aux  parents  de  la  femme  ;  ils  la  gardaient  et  elle  fructi- 
fiait dans  leurs  mains,  jusqu'au  jour  où   ils  la  rendaient,  soit 
au  mari,  à  la  mort  de  la  femme,  soit  à  la  femme  en  cas  de  di- 
vorce ou  de  répudiation.  Telles   sont  encore  aujourd'hui  les 
mœurs  des  Arabes.  Ce  mariage  par  la  dot  est  fort  différent  de 
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l'achat  d'une  femme.  L'achat  des  esclaves,  hommes  ou  femmes, 
a  pris  rang  parmi  les  contrats  par  l'extension  du  principe  de 
l'esclavage.  Chez  les  Romains,  la  condition  de  la  femme  se  con- 
fond avec  la  servitude  dans  les  mariages  solennels  [justœ  nu- 
ptice),  soit  que  la  femme,  comme  mère  de  famille,  reste  assi- 
milée à  une  fille  et  sous  la  domination  perpétuelle  de  son  mari, 
soit  que  le  rite  de  la  co-emption  rappelle  un  temps  de  violence. 
iN'est-ce  pas  l'enlèvement  des  Sabines  qui  a  fondé  le  droit  de 
la  famille  chez  les  Romains  ? 

Le  régime  domestique  des  Hébreux  est  étranger  à  l'idée  que 
nous  offre  la  servitude  chez  les  peuples  païens.  Le  serviteur 
hébreu  est  un  homme  libre,  puisqu'il  jouit  de  la  religion  et  du 
mariage  dont  était  exclu  l'esclave  païen.  Seuls  de  tous  les 
peuples  de  l'antiquité,  les  Hébreux  ont  respecté,  pendant  tout 
le  cours  de  leur  existence,  l'esprit  de  famille.  \  ce  point  de 
vue,  le  régime  dotal  était  en  harmonie  avec  leurs  sentiments; 
il  servait  de  correctif  à  la  succession  par  mâles  et  à  l'indivisi- 
bilité des  patrimoines.  La  femme  ne  souffrait  pas  de  la  loi 
politique  qui  l'écartait  de  la  propriété  foncière.  Elle  retrouvait, 
par  son  union  avec  l'homme,  des  conditions  d'existence  hono- 
rables; le  fait  môme  du  mariage  assurait  son  avenir.  L'homme 
pourvoyait  à  la  subsistance  de  sa  femme,  en  vertu  même  de 
l'unité  du  mariage  qui  confondait  leurs  deux  existences.  Et 
n'est-ce  pas  tant  pour  l'homme  que  pour  la  femme,  la  situation 
la  plus  noble,  la  plus  élevée,  la  plus  digne  des  sentiments  qui 
doivent  nous  animer  dans  l'acte  social  le  plus  important  de 
notre  vie  ? 

Ne  nous  étonnons  pas  que,  faisant  écho  aux  coutumes  des 
Hébreux  et  des  Germains,  notre  droit  coutumier  ait  organisé 
le  douaire,  qui  est  la  dot  offerte  par  le  mari.  Le  législateur  mo- 
derne a  aboli  le  douaire;  il  a  privé  la  femme  de  tout  droit  sur 
les  biens  de  son  mari.  H  n'a  pas  pensé  que  le  mariage  impli- 
quât des  devoirs  du  mari  vis-à-vis  do  la  femme,  en  cas  de 
survie  de  la  femme.  H  a  exclu  la  femme  de  la  succession  du 
mari.  C'est  que  pour  eux  le  mariage  est  une  association, 
et  qu'aux  termes  du  droit  romain,  cette  association  est  dis- 
soute par  la  mort  de  l'un  des  associés.  Dans  la  pensée  chré- 
tienne, le  mariage  est,  non  pas  une  simple  association,  mais 
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une  unik'.  La  mort  ne  brise  pus  cette  unité,  elle  la  diminue. 
La  femme  survivante  représente  encore  le  mariage  et  la  famille. 
Le  changement  de  position  que  lui  apporte  la  mort  de  son  mari 
ne  l'expulse  pas  du  toit  sous  lequel  elle  a  été  heureuse.  Elle 
vivra  au  milieu  de  ses  enfants,  sans  être  à  leur  merci.  Cette 
autorité  paternelle  qu'elle  a  partagée  n'est  pas  éteinte  et  se  con- 
tinue en  elle  par  l'honneur  et  le  respect  qui  lui  sont  dus.  Le 
douaire  exprime  ces  sentiments  dans  l'ordre  matériel,  en 
affectant  à  l'entretien  de  la  femme  une  partie  de  l'héritage  du 
mari.  L'Église  symbolise  le  douaire  par  la  pièce  de  monnaie 
que  le  mari  met  dans  la  main  de  sa  femme,  lors  de  la  célébra- 
tion du  mariage  ;  c'est  l'union  complète  de  la  personne  et  des 
biens.  Le  droit  de  propriété  est  un  appendice  de  la  personne  ; 
et  la  femme  n'est  pas  distincte  de  son  mari,  puisqu'elle  forme 
avec  lui  une  seule  chair.  Elle  ne  succède  pas  à  son  mari,  elle 
le  continue  naturellement,  en  vertu  même  de  la  loi  qui  les  a 
indissolublement  unis,  mais  elle  le  continue  comme  chef  de 
famille  et  non  avec  le  droit  de  se  séparer  de  la  famille  et  de 
former  une  autre  famille.  Il  ne  serait  pas  juste  qu'elle  transmit 
à  une  autre  famille  la  fortune  de  son  mari.  Ce  péril  n'a  jamais 
été  à  craindre.  Le  douaire  n'est  qu'un  usufruit.  En  général,  il 
était  en  usufruit  de  la  moitié  des  biens  du  mari  au  moment  du 
contrat  du  mariage.  En  Normandie  et  dans  plusieurs  coutumes, 
il  n'était  que  du  tiers  en  usufruit.  Les  immeubles  constitués  en 
douaire  étaient  inaliénables;  cette  inaliénabilité  remplaçait  le 
dépôt  de  la  dot  chez  le  père  de  la  femme.  Le  douaire  est  émi- 
nemment conservateur,  il  ne  morcelle  pas  les  biens,  et  n'im- 
pose aucune  licitalion  à  la  famille.  Quel  intérêt  une  femme  a- 
t-elle  à  ce  que  les  ressources  nécessaires  à  son  entretien  soient 
fournies  par  sa  famille?  N'est-il  pas  plus  honorable  pour  elle 
de  les  trouver  dans  la  famille  même  où  elle  va  entrer?  Elle 
quitte  sa  famille  pour  une  autre  ;  qu'importe  que  les  femmes 
soient  sans  dot,  si  les  fortunes  sont  concentrées  dans  les  mains 
des  enfants  mâles?  Le  mariage,  avec  la  constitution  du  douaire, 
leur  assure  un  sort  égal  aux  droits  qu'elles  recueilleraient  de 
l'héritage  paternel.  Elles  seraient  épousées  pour  elles-mêmes 
et  non  pour  leur  dot.  Les  Orientaux  prétendent  qu'avec  leur 
dot  les  femmes  françaises  achètent  leurs  maris;  ont-ils  tort?  et 
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rapparence,  au  moins,  ne  leur  donne-l-elle  pas  raison?  Les 
coutumes  de  Normandie,  de  l'Anjou,  du  Maine,  du  Poitou 
n'offraient  aux  filles ,  pour  tout  héritage  ,  «  qu'un  chapel 
de  roses  ».  El  on  n'a  jamais  dit  que  dans  ces  provinces 
les  filles  fussent  plus  malheureuses  qu'ailleurs ,  mais  ce 
chapel  de  roses  ne  grossissait  pas  les  honoraires  des  gens  de 
loi. 

M.  Troplong  prétend  que  Tacite  s'est  trompé  en  parlant  de  la 
dot  germaine  et  qu'il  a  pris  pour  une  dot  l'achat  de  la  femme 
par  le  mari.  Cette  erreur  de  Tacite  serait  plus  qu'étrange.  Rien 
n'était  plus  connu  dans  l'empire  romain  que  le  régime  dotal, 
et  une  erreur  de  M.  Troplong  est  beaucoup  plus  vraisemblable. 
Notre  légiste  estime  le  régime  dotal  trop  raffiné  pour  la  férocité 
germaine.  Mais  les  Germains  sont  un  peuple  très  doux,  si  nous 
nous  en  rapportons  à  Tacite  qui  les  décrit  ;  et  d'ailleurs  tout 
ce  que  nous  savons  par  les  invasions  atteste  cette  douceur.  La 
rédaction  de  leurs  coutumes,  sous  le  nom  de  loi  salique,  n'offre 
rien  de  comparable  à  la  cruauté  des  supplices  romains.  L'achat 
des  femmes  suppose  la  polygamie,  et  Tacite  nous  représente 
les  Germains  comme  monogames,  et  plus  fidèles  que  les 
Romains  aux  devoirs  de  la  famille.  Les  Romains  des  derniers 
siècles  de  la  République  et  de  l'Empire  redevenaient  polygames 
par  la  fréquence  des  mariages  ou  concubinats.  Les  mœurs 
intimes  de  la  société  romaine  se  résument  dans  un  mélange  de 
débauche  et  de  cruauté.  Nous  n'avons  qu'à  consulter  un  con- 
temporain, Tertullien.  Des  milliers  de  chrétiens  ou  de  vaincus 
étaient  tous  immolés  dans  les  cirques,  au  nom  des  dieux.  Et 
ces  supplices,  ces  sacrifices  humains  servaient  à  l'amusement 
de  la  populace  et  des  hautes  classes.  Est-ce  que  la  torture 
n'était  pas  le  principal  moyen  d'information  judiciaire?  C'est 
par  les  légistes  du  xvi"  siècle,  admirateurs  et  imitateurs  du 
droit  romain,  que  la  torture  est  entrée  dans  nos  législations 
modernes.  Laissons  donc  de  côté  la  férocité  germaine  invoquée 
par  M.  Troplong,  pour  faire  ressortir  la  civilisation  romaine 
dont  la  lutte  contre  le  christianisme  sert  de  modèle  et  fournit 
des  arguments  à  tous  les  persécuteurs  de  l'Église.  Cette  civili- 
sation a  repris  vigueur  par  le  triomphe  du  droit  romain  au 
xvi"  siècle.    Et  alors  la   loi    chrétienne   sur    la   famille  et  la 


72  LA    IRANCE    tT   LE    CODE    NAHOLÉON 

propriété  s'est  vue  remplacée  par  l'esprit  de  divorce  et  de  con- 
tiscation. 

Une  logique  rigoureuse  enchaîne  les  conséquences  du  ma- 
riage, suivant  que  nous  l'envisageons  au  point  de  vue  chrétien 
ou  au  point  de  vue  païen.  Les  coutumes  chrétiennes  réalisent 
l'unité  et  la  perpétuité  du  mariage  par  l'unité  et  la  perpétuité 
du  bien  de  famille.  Le  litre  du  contrat  de  marùiçe.  en  rapport 
avec  les  principes  du  Code  civil  sur  le  mariage,  divise  les  hicns 
et  les  rejette  dans  la  circulation.  Le  régime  de  la  communauté 
est  mortel  à  l'industrie  et  au  commerce.  A  la  mort  de  la  femme, 
la  dissolution  de  la  communauté  est  de  rigueur;  il  faut  inven- 
torier toute  la  fortune  du  mari  ;  les  registres  du  négociant,  de 
l'industriel  sont  analysés,  et  le  secret  des  opérations  dévoilé. 
Les  marchandises  tombent  dans  la  communauté  ainsi  que 
tous  les  acquêts.  Comment  partager  tout  cela  entre  le  mari  et 
les  héritiers  de  la  femme,  sans  la  licitation  de  l'usine,  de  la 
maison  de  commerce  ?  C'est  ce  qui  a  eu  lieu.  Le  commerçant 
rachètera-t-il  sa  propre  maison  ?  mais  il  a  des  concurrents  ;  en 
tout  cas,  son  commerce  est  arrêté,  il  perd  une  partie  de  ses 
ressources.  Sera-l-il  en  mesure  de  continuer?  Celle  liquitlalion 
forcée,  ce  partage  d'une  maison  de  commerce  ou  d'industrie, 
étouffe  tout  essor  industriel  ou  commercial  ;  c'est  la  ruine  obli- 
gatoire. Le  législateur  qui  a  déclaré  la  communauté  le  droit 
commun,  a-t-il  donc  cru  la  France  étrangère  au  commerce  et 
à  l'industrie?  Hélas  !  oui,  il  n'y  a  pas  à  s'y  méprendre  ;  le  droit 
classique  range  le  commerce  et  l'industrie  parmi  les  œuvres 
serviles.  Dans  la  plupart  des  textes  du  Digeste  relatif  au  com- 
merce, à  l'industrie,  à  l'agriculture,  des  esclaves  jouent  le  pre- 
mier rôle,  comme  agents  de  leurs  maîtres. 

Le  césarismc  redoutait  la  richesse  chez  les  particuliers.  Aussi 
se  montra-t-il  hostile  à  tous  les  travaux  qui  pouvaient  la  pro- 
curer. Comment,  sous  le  coup  de  la  conliscation,  le  capital  se 
serait-il  développé?  Le  système  et  l'arbitraire  de  l'imitûl  frap- 
paient la  propriété  et  l'industrie  sous  toutes  les  formes  où  elles 
se  manifestaient.  Les  entreprises  du  commerce  et  de  l'industrie 
ont  besoin  de  durer  :  nées  au  milieu  de  dilficultés  de  toute 
sorte,  elles  se  forlihcnt  par  le  temps.  Ce  n'est  jamais  un 
homme  riche  qui  commence  une   maison  de  commerce  ou 
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d'industrie  ;  d'autres  soins  lui  sont  dévolus,  et  il  semblerait 
déchoir  s'il  se  livrait  à  des  occupations  jmrement  lucratives. 
Les  grandes  maisons  de  commerce  ou  d'industrie  ont  com- 
mencé par  quelque  pauvre  ouvrier  qui.  a'iirès  bien  des 
fatigues  et  des  privations,  a  légué  à  son  fils  les  premiers  ins- 
truments du  travail.  Chaque  nouvelle  génération,  prenant  l'en- 
treprise au  point  où  la  laissait  la  précédente,  la  poussait  plus 
loin  et  ne  l'abandonnait  qu'accrue  de  capitaux  et  d'une  plus 
longue  expérience.  Au  bout  d'un  siècle,  ces  humbles  maisons 
deviennent  des  maisons  royales  et  éparpillent  leurs  comptoirs 
dans  les  quatre  parties  du  monde.  Il  leur  a  suffi  de  n'être  pas 
interrompues  dans  leur  progrès  par  une  loi  de  liquidation 
forcée  qui  ne  leur  aurait  pas  permis  de  franchir  les  premiers 
pas  de  la  carrière.  Avec  le  régime  de  la  communauté,  l'arbre,  à 
peine  sorti  de  terre,  est  coupé  à  sa  racine.  Le  droit  relatif  aux 
contrats  de  mariage  agit  dans  le  même  sens  que  le  droit  succes- 
soral. Le  législateur  ne  lâche  pas  son  idée  fixe  :  dépecez,  par- 
tagez. N'attendez  pas  que  ces  arbustes  deviennent  des  chênes; 
abattez-les,  l'heure  présente  a  besoin  de  fagots.  Ces  animaux 
promettent  de  magnifiques  bœufs,  vendez-les  ;  le  veau  est  un 
aliment  démocratique.  Ce  château  n'est  d'aucun  rapport,  qu'il 
soit  démoli.  Il  a  coûté  quelques  centaines  de  mille  francs,  c'est 
une  œuvre  d'art,  n'importe  ;  aucun  héritier  ne  veut  l'avoir  dans 
son  lot.  Cette  usine  sera  liquidée  pour  la  valeur  de  son  maté- 
riel qui  est  insignifiante.  Sa  vraie  valeur,  c'était  le  crédit  de 
son  directeur,  la  confiance  qu'il  inspirait  par  une  gestion 
habile.  Là  était  la  source  des  bénéfices  ;  elle  est  tarie  pour  tous 
les  héritiers.  Mais  le  législateur  est  heureux  de  cette  égalité 
dans  l'impuissance  ;  et  les  parties  intéressées  elles  mêmes 
finissent  par  croire  que  tout  est  pour  le  mieux,  el  qu'au  moins 
l'une  d'entre  elles  n'est  pas  plus  riche  que  les  autres.  Les  agri- 
culteurs sont  aussi  chassés  par  la  loi,  ils  quittent  les  champs 
pour  la  ville  et  laissent  les  fermes  en  friche.  La  pauvreté 
systématique  nous  est  imposée  par  nos  lois. 

La  perte  du  capital  est  immense;  il  y  a  de  plus  une  grande 
injustice.  L'homme  travaille  pour  élever  sa  famille,  lui  assurer 
un  morceau  de  pain,  un  avenir.  Il  fonde  ses  espérances  sur 
une  œuvre  agricole,  industrielle,  commerciale.   La  loi  ne  lui 
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pernifl  pas  de  ijuuivoir  à  la  cunlinualion  de  celle  o-uvre.  A  la 
morl  de  l'un  des  époux,  l'enlreprise  s'écroule,  la  communauté 
se  parlage,  les  rnCanls  ou  li-slnMiliers  du  di-funl  prennent  leur 
part.  L'association  conjuf<ale  est  (inie;  elle  se  bornait  à  la  vie 
des  époux.  La  loi  veille  à  ce  que  leur  prévoyance  ne  s'étende 
pas  au  delà  et  n'embrasse  pas  l'avenir  des  enfants.  Qu'il  y  ait 
des  enfants  ou  qu'il  n'y  en  ail  pas,  le  résultat  est  le  même.  Une 
règle  de  l'ancien  droit  faisait  remonter  les  biens  à  la  ligne  d'où 
ils  étaient  partis  :  paterna  paternis,  materna  maternis,  tel  était 
l'axiome.  Le  code  s'est  ed'arouclié;  el  pour  mieux  détourner 
les  biens  de  leur  source,  il  en  a  formé  une  seule  masse  qu'il  a 
divisée. 

Ces  licitations  amènent  la  plupart  du  temps  l'intervention 
de  la  justice.  Les  coparlageants  n'ont  plus  de  liens  entre 
eux,  ou  sont  mus  parla  cupidité.  L'a  femme  partage  l'iiérilage 
avec  ses  enfants.  S'il  y  a  des  enfants  mineurs,  c'est  une  licita- 
tion  publique.  La  vente  à  vil  prix  à  des  étrangers,  l'expropria- 
tion sont  au  bout.  Si  le  mari  reste  et  s'il  garde  la  maison,  il  la 
gère  en  partie  pour  ses  enfants,  qui  lui  demanderont  des 
comptes  à  leur  majorité,  et  qui  alors  pourront  le  forcer  à.  une 
liquidation.  Le  négociant  n'est  pas  maître  de  ce  qu'il  a  amassé, 
son  entreprise  est  rendue  impossible.  II  est,  de  son  vivant,  dé- 
pouillé par  ses  enfants  ;  sa  succession  est  pour  ainsi  dire  ou- 
verte, et  ses  enfants  sont  appelés  à  la  curée  avant  que  la 
morl  ait  donné  le  signal.  Pour  jusLilier  ce  régime,  les  légistes 
allèguent  que  la  femme  travaille  et  qu'elle  aide  puissamment 
son  mari;  ils  en  concluent  qu'elle  a  concouru  à  la  production  de 
la  richesse  et  qu'elle  doit  en  avoir  sa  part.  Voilà  bien  dans  sa 
naïveté  la  basse  conception  des  légistes.  Pour  eux  le  mariage 
est  une  société  de  gains  et  de  perles  entre  les  époux;  il  est 
étranger  à  l'avenir  des  enfants,  à  l'idée  d'une  sollicitude  pater- 
nelle (|ui  se  prolonge  au  delà  du  mariage. 

En  proscrivant  la  conservation  du  bien  dans  les  familles,  le 
législateur  a  coupé  court  à  tout  développement  ultérieur  du 
commerce  el  de  l'industrie.  .\ssurémcnt,  il  le  voulait,  et  son 
idéal  de  société  était  l'instabilité  perpéluelle.  Pour  nous,  disait 
Tronchet,  un  des  principaux  rédacteurs  du  code,  les  époux  ne 
sont  que  des  associés.  Et  pourquoi  sont-il  associés?  Pour  par- 
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tager  au  moment  de  la  mort  de  l'un  d'eux  la  communauté. 
Alors  le  but  de  l'union  conjugale  est  atteint.  En  appliquant  au 
mariage  l'idée  d'association  telle  que  la  conçoit  le  droit  ro- 
main, les  légistes  obéissaient  à  leur  intérêt.  Pendant  plus  de 
dix  siècles,  les  mariages  s'écoulaient  paisibles  sous  la  loi  de 
l'unité  et  de  la  perpétuité,  et  les  biens  dont  vivaient  les  familles 
ne  donnaient  pas  prise,  par  leur  indivisibilité,  aux  entreprises 
des  légistes.  Pour  entamer  le  mariage  et  le  bien  qui  en  était  le 
support  matériel,  les  légistes  ont  recouru  à  l'idée  d'association 
entendue  à  leur  façon.  Les  époux  sont  des  associés,  et  l'associa- 
tion se  brise  par  la  mort  de  l'un  d'eux.  La  conséquence  juri- 
dique, c'est  qu'il  y  a  lieu  à  une  liquidation.  Et  quels  sont  les  li- 
quidateurs sinon  les  légistes?  Des  millions  de  famille  sont 
ainsi  tombées  dans  leurs  filets;  et  ils  continuent,  d'accord 
avec  nos  gouvernements  modernes,  à  pêcher  en  eau  trouble. 
Le  mariage  est  une  association,  une  société  de  commerce  ou 
d'industrie,  et  le  divorce  ne  paraît  plus  que  naturel  et  éminem- 
ment adapté  à  des  intérêts  de  cette  nature. 

La  communauté  avant  1789  n'a  pu  se  développer;  elle  était 
restreinte  par  le  douaire,  et  la  fortune  mobilière  était  rare  et 
de  peu  d'importance.  Elle  s'est  développée  dans  la  société  mo- 
derne, et  les  légistes  qui  l'ont  fait  prévaloir  ont  moins  envisagé 
l'intérêt  des  femmes  que  l'intérêt  des  créanciers.  S'ils  prennent 
l'intérêt  des  femmes  quand  il  s'agit  de  morceler  les  biens,  ils 
n'hésitent  pas  à  sacrifier  les  femmes  aux  créanciers  du  mari. 
La  communauté  peut  être  chargée  de  dettes,  et  la  femme,  qui 
a  été  étrangère  à  la  gestion  du  mari,  en  subira  néanmoins  les 
suites.  La  loi  lui  laisse  le  droit  de  renoncer  à  la  communauté, 
si  elle  la  trouve  onéreuse  ;  la  communauté  ne  garantit  pas  la 
situation  de  la  femme  :  les  créanciers  sont  à  leur  aise,  ils  n'ont 
pas  seulement  à  compter  sur  les  biens  du  mari,  mais  sur  ceux 
de  la  femme.  Ceux  qui  traitent  avec  le  mari  le  savent  proprié- 
taire des  biens  de  la  communauté  et  n'ont  à  redouter  aucun  re- 
cours de  la  part  de  la  femme.  Les  légistes  vantent  la  bonne  foi 
du  régime  de  la  communauté.  En  cela,  ils  sont  les  disciples  du 
saint-simonisme,  les  apôtres  du  crédit.  Ils  estiment  contraire 
au  crédit  la  doctrine  qui  offre  des  garanties  à  la  femme,  parce 
que  la  femme  ne  trafique  pas,  ne  spécule  pas  et  s'adonne 
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uniquemf'nl  aux  soins  d'épouse  et  <ie  m«"ie.  L'inlérèl  social 
qu'ellLMcpivsunlcvaul  bion  l'intcTèt  descréanciers.  Les  légistes 
détruisent  <!<'  tout  leur  pouvoir  les  conditions  vitales  du  com- 
merce et  de  l'industrie  ;  ils  se  montrent  les  défenseurs  dévoués 
de  raf,'ii)taf;e,  du  crédit,  de  la  spéculation,  en  un  mot,  de  toutes 
les  transactions  d'où  résullciit  des  changement  de  propriété  et 
des  perturbations  d'intérêts. 


IV 


Le  régime  dotal  avait  cours  dans  le  Midi  de  la  France 
avant  1780.  Fortalis,  au  Conseil  d'État,  s'en  montra  le  défen- 
seur. Ce  régime  céda  le  pas  à  la  communauté  qui  fut  acceptée 
comme  droit  commun,  parce  qu'elle  était  plus  favorable  au 
morcellement  des  biens  et  aux  intérêts  des  créanciers.  Il  ob- 
tint toutefois,  à  litre  d'exception  et  à  cause  des  sympathies  qui 
l'entouraient,  de  devenir  un  type  juridique  offert  par  le  légis- 
lateur ù  l'imitation  des  justiciables.  Quoique  une  certaine  lati- 
tude soit  laissée  aux  parties  contractantes,  elles  se  meuvent 
dans  un  cadre  tracé  d'avance.  Les  légistes  modernes,  M.  Trop- 
long  en  tète,  sont  hostiles  au  régime  dotal;  ils  lui  reprochent 
sa  principale  qualité,  qui  est  de  garantir  les  biens  de  la  femme 
et  l'avenir  des  enfants.  Il  ôte  du  commerce  la  dot  et  la  sous- 
trait à  l'omnipotence  de  l'administration  maritale.  Sauf  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  les  immeubles  constitués  en  dot  ne 
peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  mariage,  ni 
par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement. 
Le  mari  administre  les  biens  dotaux;  et  si  la  dot  est  mise  en 
péril,  la  femme  peut  demander  la  séparation  de  biens.  Les  fi- 
nanciers et  les  capitalistes  réclament  contre  le  régime  dotal  ; 
il  est  juste  cependant  que  les  familles  cherchent  des  garanties 
pour  les  biens  qu'elles  constituent  aux  filles.  Ces  biens  ont  été 
gagnés  par  les  parents  et  non  par  les  fdles  qui  les  reçoivent  en 
pur  don.  Les  conditions  que  mettent  les  parents  à  leurs  libéra- 
lités sont  donc  dans  la  nature  des  choses.  Si  les  femmes  sont 
souvent  prises  pour  leur  dot,  il  importe  que  cette  dot  soit 
protégée  contre  la  dissipation  du  mari.  Le  régime  dotal,  dans 
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notre  société  chrétienne,  avait  perdu  son  antique  signification 
et  en  avait  revêtu  une  nouvelle.  Élément  de  désordre  dans  le 
droit  romain  où  le  divorce  était  presque  de  règle,  il  devint 
dans  le  Midi  de  la  France  et  sous  l'influence  du  mariage  chré- 
tien un  principe  de  conservation  sociale.  Il  se  transformait  en 
une  coutume  chrétienne,  et  il  puisait  dans  les  mœurs  une 
force  qui  le  rend  encore  recommandable. 

Le  régime  dotal,  comme  le  douaire,  est  tout  en  faveur  de  la 
femme  ;  c'est  là  son  principal  caractère.  La  société  chrétienne 
eut  toujours  et  profondément  le  sentiment  de  la  protection  due 
à  la  femme.  Les  coutumes  du  Midi  exprimèrent  ce  sentiment 
sous  la  forme  de  la  dot  inaliénable.  Mais  la  coutume  qui  for- 
çait le  père  à  doter  ses  filles,  remonte  évidemment  à  la  tra- 
dition césarienne.  Voici  un  te.\te  curieux:  Qui  liberos  quos  ha- 
bent  in  poiestaie,  injuria  prohibuerint  ducere  vxores  vel  7iubere,vel 
qui  cloiem  dare  ?ioii  vohmt,  ex  consUtutione  divorum  Severi  et  Anto- 
nini,  per  procitrafores  prœsidesqiie  provinciarum  coguntur  in  matri- 
monium  collocare  et  dota.re.  [Dig.,  1.  XIX,  de  Ritu  nuptiarum, 
1.  XXIII,  §  2.)  Nous  sommes  loin  de  l'ancienne  puissance  pater- 
nelle ;  c'est  le  père  qui  est,  à  son  tour,  réduit  en  servitude  par 
l'État.  Il  ne  lui  est  pas  seulement  ordonné  de  laisser  ses  en- 
fants libres  de  se  marier,  ce  serait  revenir  au  droit  naturel. 
César  prend  sur  lui  la  charge  de  père  universel,  de  chef  de 
toutes  les  familles,  et  il  signifie  aux  pères  leurs  devoirs.  Les 
pères  doivent  eux-mêmes  marier  leurs  enfants;  et  quant  aux 
filles,  ils  sont  obligés  de  les  doter.  Et  ils  se  trouvent  dépouillés 
de  leur  autorité  par  un  texte  qui  la  rappelle.  Les  enfants  qu'ils 
ont  en  puissance  !  Cette  puissance  qui  identifie  les  enfants  au 
père,  les  rend  en  effet  copropriétaires  du  père,  d'après  la  doc- 
trine prétorienne.  Et  les  Césars  ne  font  qu'anticiper  le  droit 
d'héritage  conféré  aux  enfants. 

La  population  décroit  rapidement  dans  l'empire  romain.  Les 
empereurs  veulent  avoir  des  sujets  et  poussent  au  mariage. 
Ils  offrent  des  primes,  des  exemptions  à  qui  aura  un  certain 
nombre  d'enfants.  Ils  donnent  aux  filles  une  action  en  dot. 
Tous  ces  expédients  échouent.  Le  texte  du  Digeste  dévoile  une 
double  plaie,  l'instabilité  du  mariage  et  l'instabilité  de  la  pro- 
priété. La  puissance  paternelle  n'est  plus  qu'un  titre  à  être  dé- 
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pouillé.  Dans  la  pensée  de  César,  le  mariage  el  la  dot  vonl  de 
compagnie,  el  il  n'y  a  pas  de  mariage  sans  dot.  Pourquoi  une 
dot?  Le  travail  des  époux  ne  peut-il  sustenter  le  mariage? 
mais  le  travail  est  flétri  parce  qu'il  est  le  lot  de  l'esclave.  Le 
droit  romain  ne  conçoit  pas  l'homme  libre,  vivant  d'un  travail 
agricole, industriel  ou  commcrcial.Le  christianisme  a  réhabilité 
et  même  honoré  et  glorifié  le  travail.  Son  fondateur,  roi  des 
Héi)reux  par  sa  descendance  de  David,  a  vécu  longtemps  de  la 
vie  de  l'ouvrier.  Le  christianisme  a  fondé  le  droit  de  propriété 
parmi  les  peuples  chrétiens  en  appelant  les  classes  laborieuses 
à  y  participer  en  masse  par  la  seule  force  du  travail.  Le  travail 
a  enrichi  les  sociétés  chrétiennes  et  permis  à  une  population 
nombreuse  de  se  développer.  Napoléon,  comme  les  Césars, 
voulait  pour  ses  guerres  beaucoup  de  sujets, et  il  ne  louait  que 
les  femmes  mères  de  nombreux  enfants.  Mais  son  Code  civil, 
pas  plus  que  le  droit  romain,  ne  pouvait  susciter  de  familles 
puissantes  et  agglomérer  des  populations  autour  d'intérêts 
lixes  et  permanents.  C'est  le  mariage  chrétien,  le  mariage  in- 
dissoluble qui  a  été  fécond  et  non  le  concvbinatus  ancien  ou  mo- 
derne. L'accord  des  intérêts  et  de  la  morale  a  été  réalisé  dans 
le  monde  sous  les  auspices  et  par  les  soins  de  l'Église  catho- 
lique. La  question  des  subsistances  domine  la  politique.  Or 
les  subsistances  sont  produites  par  le  travail  manuel.  En  pro- 
tégeant et  encourageant  le  travail  manuel,  l'Eglise  provoquait 
l'accumulation  des  subsistances  et  ouvrait  les  portes  de  la  vie 
à  une  nombreuse  population.  Politique  opposée  à  celle  du  pa- 
ganisme qui  méprisait,  (lélrissait  le  travail  et  lui  demandait 
seulement  de  nourrir  le  petit  nombre  des  maîtres  du  monde. 
La  dot  obligatoire,  la  légitime  des  enfants,  se  rattachent  à 
un  antique  socialisme.  Elles  s'expliquent  par  l'idée  que  se  fai- 
saient les  Romains  sur  le  travail.  Les  enfants  ne  devant  pas 
travailler  pour  gagner  leur  vie,  il  fallait  bien  que  le  législateur 
pourvût  à  leur  subsistance,  en  leur  attribuant  un  droit  sur  le 
bien  paternel.  Par  là  le  père  se  trouvait  dépouillé  et  mis  dans 
l'impuissance  de  régler  à  sa  volonté  son  droit  de  propriété  et 
la  question  de  ses  biens.  C'était  un  régime  de  pauvreté  impo- 
sée à  la  classe  dirigeante.  Cet  esprit  du  droit  romain  a  passé 
dans  notre  ancienne  France,  nous  ne  le  savons  que  trop.  Vivre 
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sans  travailler  s'appelait  vivre  noblement,  vivre  bourgeoise- 
ment !  Ce  préjugé  est  encore  \-ivace.  Il  est  inculqué,  imposé 
par  la  loi  qui  règle  les  héritages  et  ôte  au  père  de  famille  le 
droit  de  se  choisir  un  successeur  et  de  transmettre  au  moins  à 
l'un  de  ses  fils  un  bien  ou  une  situation  capable  de  faire  vivre 
une  famille.  Il  en  est  résulté  que  la  classe  dirigeante, appauvrie 
par  les  partages  forcés,  se  réfugie  dans  les  fonctions  ofiicielles 
et  abandonne  la  production  de  la  richesse  à  une  classe  dé- 
pourvue de  capitaux.  L"idée  de  nos  législateurs,  c'est  que  les 
parents  doivent  nourrir  leurs  enfants^  non  seulement  pendant 
leur  enfance,  mais  jusqu'à  la  vieillessse.  Rien  de  plus  propre  à 
abattre  dans  les  âmes  l'esprit  d'initiative  et  le  sentiment  de  la 
responsabilité.  La  vérité  est  que  l'enfant  qui  a  reçu  le  bénéfice 
de  la  vie  et  de  l'éducation,  n'a  plus  rien  à  demander  à  ses  pa- 
rents. Ils  se  sont  acquittés  envers  lui,  il  est  et  il  sera  à  jamais 
leur  débiteur.  C'est  à  lui  de  pourvoir  à  son  sort,  de  se  créer 
une  carrière,  de  produire  la  somme  de  richesse  qui  lui  est  né- 
cessaire et  qui  accroîtra  d'autant  la  richesse  générale  et  la 
prospérité  de  son  pays. 

Les  pays  de  révolution  se  caractérisent  par  la  tendance  à  fa- 
voriser les  enfants  contre  leur  père,  à  leur  attribuer  prématu- 
rément une  part  d'autorité.  Les  enfants  sont  portés  aux 
innovations;  les  pères,  au  contraire,  s'inspirent  de  l'ancien 
ordre  de  choses  ou  du  moins  de  l'état  présent.  Ils  ne  se  pré- 
cipitent pas  vers  l'avenir.  La  Révolution  française  assimile, 
pour  le  droit  politique,  les  enfants  aux  pères,  et  par  là  elle  les 
rend  supérieurs,  puisque  les  jeunes  gens  sont  en  majorité  et 
qu'ils  ont  l'audace  et  l'ambition.  Les  jeunes  gens  régnent  et 
gouvernent  en  France  ;et  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'après  1830 
il  a  été  si  longtemps  chez  nous  question  de  la  «jeune  France  ». 
Les  enfants  sont  favorisés  par  les  lois  dans  le  but  unique  de 
maintenir  la  France  en  état  perpétuel  d'agitation  et  d'instabi- 
lité. La  pauvreté,  dans  une  nation  nombreuse  et  très  civilisée, 
est  un  élément  de  révolution.  Notre  Code  civil  est  hostile  à  la 
richesse,  il  déconcerte  toute  tentative  individuelle  pour  amé- 
liorer l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce. 

Au  lieu  de  conserver  le  bien  de  famille  pour  qu'il  serve  de 
point  de  départ  à  une  nouvelle  génération  et  s'accroisse  dans 


80  LA    FnAMX    KT    LK   CODE    NAI'OLKO;* 

le  pai-coui's  des  siècles,  le  lé^islulciir  lefiiil  consommer  par  la 
géiiéralioii  prùsenle,  en  sorle  i|ue  la  famille  frani^aise,  essen- 
liellemenl  viagère,  en  est  toujours  à  sesdébuts  et  ne  peut  lutter 
dans  aui.'unc!  des  liranclies  de  la  production,  avec  ces  familles 
étrangères  (|ui  ont  pu  grandir  par  la  liberté  du  testament  et 
la  transmission  intégrale.  Un  légiste  du  .wi*  siècle,  plus  atta- 
ché que  d'autres  à  la  coutume,  Coquille,  dit,  dans  ses  Questions 
que  «  autrefois  rétablissement  de  notre  république  était  de 
conserver  les  héritages  es  maisons  ».  Le  principe  de  dissolution 
avait  di)nc  dès  lors  pénétré  dans  les  familles  cl  disjoint  les 
intérêts  unis  depuis  tant  de  siècles.  Far  l'idée  de  partage,  le 
droit  reconnaît  des  intérêts  opposés  qui  n'attendent  que  le 
monient  d'entrer  en  lutte.  Les  membres  de  la  famille  n'as- 
pirent qu'il  une  dissolution.  La  maison  paternelle  est  une  proie 
qu'ils  se  disputeront  un  jour.  Celte  altération  des  sentiments 
de  famille  par  la  rui>Lure  des  intérêts  communs  date  de  loin 
dans  notre  hisloii-e.  L'unité  du  mariage  chi-élien  a  nécessaire- 
ment réagi  sur  le  régime  des  biens;  les  conditions  matérielles 
de  l'existence  ont  dû  s'harmoniser  avec  le  mariage  et  s'adapter 
à  son  l)ut.  Pendant  dix  siècles,  le  législateur  n'est  plus  inter- 
venu dans  les  affaires  de  la  famille.  L'union  conjugale  a  été 
laissée  à  elle-même  pour  le  règlement  de  ses  intérêts  maté- 
riels. La  coutume  chrétienne,  suivant  l'analogie  des  causes  et 
des  effets,  a  étendu  au  patrimoine  l'unilé,  l'indissolubilité  du 
lien  conjugal.  .Mors  la  femme  associée  à  une  communauté  ru- 
rale perpétuelle,  ou  fixée  par  le  douaire  dans  la  maison  de 
famille  de  son  mari,  eut  pour  le  reste  de  ses  jours  son  exis- 
tence assurée.  La  noblesse  a  conservé  l'usage  du  douaire  jus- 
qu'en 1789.  Mais,  depuis  longtemps,  elle  n'observait  plus  la 
coutunii!  sur  la  transmission  intégrale  ;  elle  vendait,  hypothé- 
quait ses  terres.  Ruinée  au  moment  de  la  Révolution,  elle  ne 
sut  se  défendre  et  seconda  un  mouvement  où  elle  devait  périr. 
Fondée  désormais  sur  des  intérêts  morcelés  et  divergents, 
noire  société  ne  parvient  plus  à  s'équilibrer,  le  sol  manque 
sous  ses  pieds.  L'institution  du  divorce  aggrave  l'anarchie  po- 
lili(|ue  et  la  rend  presque  irrémédiable. 

Le  gouvernement  s'est  emparé  du  contrat  de  mariage  comme 
du  mariage  ;  du  mariage  pour  l'empêcher  de  réaliser  l'unité  et 
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du  contrat  de  mariage  pour  empêcher  les  biens  de  concourir  à 
cette  unité.  Il  estime  qu'il  est  de  l'intérêt  public  que  les  biens 
des  époux  soient  le  plus  souvent  divisés  et  rejutés  dans  la  cir- 
culation. Pendant  laRévolution,  les  femmes  se  trouvaient  aussi 
dans  la  circulation,  par  la  fréquence  des  divorces,  par  le  con- 
cubinat  légal  qui  avait  remplacé  le  mariage.  Si  le  désordre  des 
mœurs  a  diminué  et  n'est  plus  aujourd'hui  ce  qu'il  était  à 
l'époque  du  Directoire,  nous  sentons  par  une  longue  expé- 
rience que  les  intérêts  matériels  succombent.  C'est  le  cri  qui 
échappe  de  toutes  les  enquêtes  agricoles  ou  industrielles.  Le 
morcellement  du  sol,  le  peu  de  durée  des  entreprises  indus- 
trielles limitées  par  les  lois  de  partage  manifestent  une  con- 
clusion que  i)ersonnc  ne  songe  plus  à  cacher.  Nous  ne  pouvons 
plus  soutenir  la  concurrence  étrangère,  et  ce  sont  nos  hommes 
de  progrès  et  de  révolution  qui  ont  proclamé  le  principe  du 
libre  échange.  Constituer  le  capital,  lui  assurer  sa  liberté  d'ac- 
tion, telle  est  la  pratique  des  pays  de  production  et  de  richesse. 
La  France  seule  s'obstine  dans  un  socialisme  d'État  qui  met  les 
intérêts  matériels  des  familles  et,  i)ar  suite,  les  intérêts  même 
de  la  France  dans  la  main  d'un  gouvernement  aveugle,  incer- 
tain, qui  n'a  pas  en  moyenne  quinze  ans  de  durée,  et  qui  pen- 
dant ces  quinze  ans  est  livré  aux  vicissitudes  ministérielles  et 
à  tous  les  changements  de  système.  Les  agriculteurs, les  indus- 
triels, les  commerçants  ne  sont  pas  consultés,  ou  on  se  rit  de 
leurs  prévisions.  Ils  demandent  à  gouverner  leur  personne, 
leurs  biens,  leurs  familles,  en  dehors  de  toute  tutelle  ou  direc- 
tion de  l'État.  Et  des  politiciens  qui  n'ont  jamais  produit  que 
des  émeutes  et  des  phrases  se  chargent  de  la  fabrication  des 
lois  et  les  tournent  dans  le  sens  de  leur  ambition  et  de  leurs 
intérêts. 

Nous  tombons  dans  un  étrange  contraste.  Tous  les  Français 
sont  citoyens,  électeurs.  Ils  participent  au  gouvernement  de 
chaque  jour  ;  leur  principale  préoccupation  est  l'urne  électo- 
rale qui  s'ouvre  à  chaque  instant  pour  la  commune,  l'arrondis- 
sement, le  département,  le  Sénat  et  la  Chambre.  Tout  le  monde 
a  la  prétention  de  gouverner  l'État,  et  il  n'y  a  que  le  Président 
de  la  République  qui  n'ait  pas  le  droit  de  manifester  une  opi- 
nion politique.  Mais  ce  gouvernement  qui  n'a  aucun  moyen  de 
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contracler  une  alliance,  un  traité,  de  fonder  que.  que  ce  soit 
qui  ait  chance  de  durée  dans  un  intérêt  puhhc,  a  pour  m.ss.on 
sp  elle  de  gérer  les  alïaires  des  particuliers  ;  c'est  u.  qu.  fixe 
les  su    essions.  les  contrats  de  mariage.  la  façon  de  reg.r  le 
biens  a  d'élever  les  enfants.  C'est  un  maitre  ^^^^^^^ 
récemment  descendu  à  la  fonct.on  de  bonne  d  enfants  ,  dans 
sa  sollicitude,  il  se  fera  nourrice.  U  ne  nous  manque  p  us  que 
d'être  nourris  par  l'Ktat.  Grâce  à  la  rente  et  a  1  impôt,  1  État 
es   b  en  près  de  détenir  la  majeure  partie  de  la  fortune  de  la 
France.  Mais  si  nous  nous  avisons  de  dire  que  les  particulier 
devraient  s'occuper  de  leurs  affaires  et  l'Étal  des  siennes,  e 
'"il  n'est  pas  sage  d'intervertir  les  n'des  et  de  faire  gouverner 
l'État  par  les  particuliers,  et  les   particuliers  par  1  État,  on 
criera  à  l'utopie  1 


CHAPITRE  VIII 


LE  DIVORCE 


La  Chambre  des  députés  a  tranché  en  seconde  lecture  cette 
question  du  divorce  si  célèbre  dans  nos  annales  contempo- 
raines, que  chaque  révolution  ramène  toujours  sur  le  tapis  et 
qu'un  reste  de  bon  sens  national  avait  l'habitude  d'ajourner. 
En  sera-t-il  de  même  cette  fois  ?  M.  Naquet  aura-t-il  plus  de 
chance  que  ses  prédécesseurs  ?  La  commission  et  son  rappor- 
teur, M.  de  Marcère,  ont  esquivé  la  difficulté  en  se  plaçant  tout 
d'abord  dans  la  séparation  de  corps  et  en  laissant  de  coté  l'ins- 
titution même  du  mariage.  11  faut  cependant  savoir  ce  que  c'est 
que  le  mariage,  ce  qu'il  est  dans  l'ordre  de  la  nature. 
Est-il  indissoluble?  Le  Si/llabus  le  déclare  indissoluble  de  droit 
naturel.  M.  de  Marcère  se  contente  de  supposer  qu'il  estdisso- 
luble  de  droit  naturel  et  suit  la  règle  de  tous  les  contrats  qui 
se  font  ou  se  modifient  au  gré  des  parties.  La  tradition  du 
genre  humain  est  contraire  à  cette  doctrine,  et,  quoique  la 
passion  ait  le  plus  souvent  prévalu,  elle  n'a  pas  étouffé  le  cri 
de  la  conscience  ;  l'indissolubilité  du  mariage  a  toujours  paru 
le  vœu  le  plus  cher  de  la  nature.  La  tradition  chrétienne  est  là 
avec  son  incorruptible  continuité. 

En  renversant  l'ordre  religieux^  la  Révolution  française  a  du 
même  coup  renversé  l'ordre  naturel.  La  persécution  moderne 
s'attaque  au  mariage  comme  à  une  institution  religieuse.  Ce- 
pendant, le  mariage  du  Code  civil  n'est  plus  le  sacrement. Dans 
la  pensée  de  Portails  et  de  ses  collaborateurs,  il  est  encore  le 
mariage  de  droit  naturel.  Il  l'est  surtout  et  plus  incontestable- 
ment depuis  la  loi  de  1816,  qui  lui  a  restitué  l'indissolubilité. 
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Ce  caractère  assurait  au  mariage  français  une  supériorité  mo- 
rale sur  le  mariage  dissolul.le  prali-iné  .lans  une  grande  partie 
de  rEurope.  L'opinion  publi-iue  nu  jamais  réclame  1.-  divorce  ; 
lesclasses  populaires,  en  particulier,  s'y  sont  toujours  mon- 
trées hostiles.  Le  divorce  est  une  idée  de  bourgeois  blases  ou 
de  révolutionnaires  conséquents.  Du  moment  .,ue  le  n.ariagc 
est  fondé  sur  la  religion  ou  sur  le  droit  naturel,.,u.  a  U.eu  pour 
auteur,  il  ne  cadre  plus  avec  Talhéisme  et  devi-nt  un  obstac  e 
au  système  actuel.  La  sécularisation  ou  l'athé.sat.on  sociale 
envahit  ce  domaine  et  l'annexe  à  ses  autres  conquêtes. 

Dans  les  trois  grands  actes  de  sa  vie,  l'homme  se  rattachait 
à  Dieu,  à  la  religion:  la  naissance,  le  mariage,  la  mort  pre- 
naient ce  caractère  solennel  et  reposaient  sur  des  coutumes 
que  le  législateur  n'osait  pas  enfreindre.  Le  législateur  fran- 
çais se  borne  à  enregistrer  civilement  ces  trois  événements. 
Le  mariage  est  atteint  dans  son  centre,  dans  sa  constitution 
parle  divorce.  Nous  revenons  aux  lois  de  la  Révolution,  et  il 
est  à  remarquer  que  la  Révolution  avait  aboli  le  mariage.  En 
assimilant  les  enfants  dits  naturels,  par  euphémisme,  aux  en- 
fants  légitimes,  en  d'autres  termes,  les  enfants  nés  hors  ma- 
riage aux  enfants  nés  dans  le  mariage,  elle  montrait  le  cas 
qu'elle  faisait  du  mariage.  Il  n'y  avait  réellement  plus  de  ma- 
riage •  le  divorce  par  consentement  mutuel  en  effaçait  les  der- 
niers vestiges.  Le  mariage  alors  est  le  plus  fragile  de  tous  les 
contrats,  parce  que,  en  réalité,  il  suffit  de  la  volonté  d  une 
seule  des  parties  pour  le  rompre.  Qu'une  partie  rende  la  vie 
insupportable  à  l'autre,  ne  faut-il  pas  que  celle-ci  se  décide  à 
la  rupture  ?  Cela  n'est  possible  dans  aucun  autre  contrat,  parce 
que  dans  aucun  les  parties  ne  sont  assujetties  l'une  à  l'autre, 
comme  dans  le  mariage  et  n'ont  leurs  sentiments  et  leurs  in- 
térêts dans  une  communauté  aussi  parfaite.  Déchu  de  1  indis- 
solubilité, le  mariage  devient  un  contrat  ridicule  ;  il  n'a  même 
plus  de  base  juridique. 

Il  est  possible  que  le  législateur  veuille  régulariser,  légaliser 
le  concubinage,  comme  en  1792.  Mais  la  loi  peut-elle  abolir  le 
mariage,  qui  est  de  droit  naturel? Chez  les  Romains  la  coutume 
favorisait  encore  le  mariage  perpétuel  sous  le  nom  de  Judœ 
nuptiœ.  La  femme  alors  était  censée   devenir  la  fille  de  son 
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mari,  et  à  ce  titre  elle  contractait  une  union  perpétuelle.  Il  y 
a  des  Français  qui,  sans  entrer  dans  les  formalités  du  droit 
romain,  voudront  contracter  un  autre  mariage  que  le  concu- 
binage que  la  loi  leur  proposera.  Seront-ils  admis  à  contracter 
un  mariage  perpétuel  ?  Le  mariage  à  temps,  le  mariage  avec 
faculté  d'arrêt,  sera-t-il  reconnu  par  la  loi?  Le  législateur  a- 
t-il  le  droit  d'imposer  l'union  temporaire?  Nos  adversaires  ne 
veulent  pas  de  l'union  perpétuelle.  Eh  bien,  qu'ils  se  marient 
à  temps  et  que  le  mariage  avec  faculté  de  divorce  soit  mis  par 
la  loi  à  leur  disposition.  C'est  tout  ce  qu'ils  peuvent  réclamer. 
Ils  sont  libres  en  cela,  d'après  leurs  propres  principes,  et  ils 
sont  les  plus  forts.  De  quel  droit  imposent-ils  à  d'autres  un 
mariage  qui  n'est  plus  celui  de  l'ancienne  conscience  française? 
C'est  une  persécution  religieuse,  et  la  plus  grave  de  toutes. 
Elle  frappe  toutes  les  familles;  elle  ébranle  tous  les  droits, 
tous  les  intérêts. 

Il  ne  faut  pas  considérer  seulement  le  petit  nombre  des  per- 
sonnes qui  useront  du  divorce.  Tous  les  mariages  sont  atteints 
dans  leur  considération,  dans  leur  dignité.  L'agitation  et  l'in- 
quiétude remplacent  partout  la  sécurité.  Chaque  époux  est  sous 
la  menace  de  son  conjoint  et  dans  la  crainte  d'une  rupture. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  les  femmes  sont  particu- 
lièrement visées  par  le  législateur.  Elles  sont  déchues  de  leur 
droit  au  mariage  perpétuel.  Le  législateur  républicain  les  ra- 
mène au  paganisme  où  elles  étaient  esclaves  et  où  le  concu- 
binat  n'était,  en  définitive,  qu'une  forme  de  leur  esclavage.  Le 
divorce,  de  nos  jours,  a  un  caractère  plus  déterminé  et  se  rat- 
tache au  système  de  l'athéisme.  Une  science  nouvelle,  dont 
l'État  s'est  fait  l'adepte  et  qui  règne  dans  les  assemblées  pu- 
bliques et  dans  les  institutions,  nie  la  doctrine  du  Dieu  créa- 
teur et  des  fins  dernières.  Elle  proclame  avec  orgueil  la  pure 
animalité  de  l'homme.  N'ayant  pas  rencontré  l'àme  sous  son 
scalpel,  elle  a  proclamé  la  non-e.xistence  de  l'àme. Elle  a  étudié 
les  brutes  et  n'a  pas  vu  l'institution  du  mariage  en  honneur 
parmi  elles.  Elle  a  conclu  que  le  divorce  était  une  loi  de  la 
nature.  Nous  sommes  assimilés  aux  bètes.  Est-ce  que  les  ma- 
nuels répandus  dans  toutes  les  écoles  ne  disent  pas  ouverte- 
ment ce  qu'ils  insinuaient  autrefois,  à   savoir,    que   l'homme 
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est  un  animal  comme  un  autre  ?  Kn  vertu  de  ce  principe,  les 
lois  et  les  institutions  ne  sont  plus  (jue  des  superstitions,  des 
jougs  dont  il  importe  de  s'affranchir.  Si  l'humanité,  au  lieu 
d'avoir  été  fondée  parle  premier  couple  créé  de  Dieu,  descend 
d'une  combinaison  d"atomes  ou  d'une  fermentation  fortuite, 
vous  voyez  que  la  société,  comme  le  mariage,  est  bien  près 
d'être  contre  nature.  C'est  à  cet  état  de  nature  que  M.  Naquet 
et  M.  de  .Marcère  nous  conduisent  sous  l'inlluence  de  l'idée 
matérialiste  dont  ils  peuvent  ne  pas  se  rendre  compte.  Cette 
idée  domine  la  situation  ;  elle  s'est  dégagée  des  loges  maçon- 
niques par  d'immenses  efforts  ;  elle  est  entrée  avec  effraction 
dans  la  société  civile,  elle  a  forcé  la  porte  de  r.\cadémie  des 
sciences  ;  elle  s'aifiche  dans  la  législation.  Nul  doute  qu'elle  ne 
se  développe  dans  toute  retendue  de  ses  conséquences.  Le  di- 
vorce est  une  de  ces  conséquences.  Ce  texte  des  jurisconsultes 
romains  est  curieux:  Jus  naturale  est  qieod natura  omniaanimaUa 
docuit.  Ce  texte  a  égaré  les  légistes  prolestants  qui,  aux  xvir 
et  xviir  siècles,  ont  publié  des  théories  du  droit  naturel. 

La  Réforme,  sur  cette  question  du  mariage,  reprenait  la  doc- 
trine des  jurisconsultes  romains.  Les  princes,  les  docteurs  s'af- 
franchirent du  joug  conjugal  et  convolèrent  à  autant  de  noces 
qu'ils  voulurent,  ils  retournèrent  à  la  bestialité  que  recom- 
mandent les  jurisconsultes  romains.  La  confusion  scientifique 
de  l'homme  avec  la  brute  a  nécessairement  des  conséquences 
juridiques,  et  elles  sont  immenses.  .\vec  cet  axiome  que  le 
droit  naturel  précède  la  loi  et  que  la  loi  n'en  doit  être  que  l'or- 
ganisatrice, il  s'ensuivra  que  la  bestialité  est  le  terme  du  pro- 
grès de  l'humanité,  et  que  l'absence  de  morale  est  le  moyen  le 
plus  sûr  pour  atteindre  cette  destinée.  Il  y  a  un  droit  naturel 
bien  différent,  suivant  (jue  l'homme  est  un  simple  animal  ou 
un  être  doué  d'une  âme  immortelle.  Il  est  même  singulier  ((ue 
les  jurisconsultes  romains,  dans  leur  tautologie,  nous  parlent 
du  droit  des  brutes,  comme  si  ce  droit  se  confondait  avec  la 
physique  et  l'histoire  naturelle.  Le  règne  de  la  passion  égali- 
sait l'homme  à  l'animal.  Le  christianisme  a  rendu  à  l'homme 
sa  nature  morale  et  a  rétabli  le  droit  naturel  humain  ;  il  a 
rompu  la  parenté  de  l'homme  avec  la  brute.  Un  païen  de  notre 
temps,  l'historien  Michelet,  appelait  les  animaux   «  nos  frères 
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inférieurs  ».  C'était  bien  la  pensée  des  jurisconsultes  romains, 
englobant  dans  le  même  droit  les  brutes  et  les  hommes. 

Ainsi  le  divorce  découle  du  matérialisme.  La  persécution, 
comme  au  xvi'  siècle,  s'attaque  à  l'unité  du  mariage  non  plus 
par  des  arguments  bibliques,  mais  par  des  arguments  «  scien- 
tifiques ».  Elle  n'a  plus  besoin  d'hypocrisie.  La  science  est 
tombée  dans  le  matérialisme  et  nous  propose  la  morale  ou  le 
droit  de  la  brute.  C'est  là  le  résultat  déguisé  sans  doute  sous 
les  mots  et  les  formules.  L'homme  est-il  créé  pour  vivre  en 
société?  Le  mariage  n'est-il  pas  l'état  du  premier  couple  hu- 
main? La  perversion  de  la  grande  loi  de  l'unité  et  de  l'indis- 
solubilité du  mariage  a  condamné  les  femmes  à  la  servitude. 
Elles  étaient  esclaves  sous  le  paganisme,  elles  le  sont  encore 
sous  l'islamisme  qui  se  rapproche  par  tant  de  points  de  l'an- 
cien empire  romain.  Les  mœurs  résisteront  plus  ou  moins. 
Au  fond,  c'est  le  mariage  qu'on  supprime.  On  en  fait  un  simple 
contrat  à  la  façon  de  la  vente,  de  l'échange,  du  louage.  Disons 
le  mot,  on  en  fait  un  caprice  ;  ce  ne  sera  même  plus  une  insti- 
tution. Respectez  la  liberté  individuelle,  nous  crie-t-on;  il 
s'agit  de  savoir  si  la  liberté  de  violer  ses  engagements  est  un 
droit  respectable.  C'est  le  droit  que  vous  allez  donner  à  une 
multitude  d'hommes  et  de  femmes  qui  se  sont  unis  sous  la  loi 
de  l'indissolubilité. 


II 


La  Chambre  des  députés  a  adopté  à  une  majorité  de  plus  de 
deux  cents  voix  en  première  lecture  le  projet  de  loi  sur  le 
divorce.  Le  rapporteur,  M.  de  Marcère,  a  défendu  le  projet.  Il 
a  invoqué  surtout  les  antécédents  révolutionnaires.  Son  dis- 
cours manifeste  runi(jue  pensée  de  rentrer  dans  les  voies  de 
la  Révolution.  C'est  bien  ainsi  en  effet  que  la  question  se  pose. 
Le  rapporteur  a  beau  dire  que  le  principe  du  divorce  raffer- 
mira tous  les  mariages,  il  ne  parvient  pas  à  le  croire  ou  à  faire 
croire  qu'il  le  croit.  Il  proclame  que  le  mariage  est  indissoluble 
de  sa  nature,  mais  que  les  exceptions  ont  droit  à  être  respec- 
tées. Il  ne  paraît  pas  comprendre  que  s'en  rapporter  aux 
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parties  pour  savoir  si  elles  divorccronl  ou  non,  c'est  en  réalité 
mettre  le  mariage  lui-même  en  l'air  et  lui  ôter  son  caractère  de 
lixitt-.  L'homme  a-t-il  le  droit  de  prendre  des  décisions  irrévo- 
cables, il'encliainer  sa  liberté  à  toujours  ?  Pourquoi  non  ?  Et  à 
qui,  sinon  à  l'expérience,  appartient-il  de  le  constater?  Si  le 
vœu  de  la  nature  est  l'unité  et  l'indissolubilité  du  mariage, 
les  époux  ont  pu  et  dû  s'engager  sous  la  loi  de  la  perpétuité. 
Ils  n'ont  pas  signé  un  simple  contrat  dont  ils  restent  les 
maîtres;  ils  sont  entrés  dans  une  institution,  ils  font  partie 
d'une  institution  qui  importe  à  l'ordre  social,  et  dont  ils  ont 
accepté  les  charges  et  les  conditions.  La  société  a  pris  note  de 
leur  détermination  ;  ils  n'ont  pas  le  droit  de  déserter  leur 
poste,  de  retirer  la  parole  donnée,  qui  est  devenue  un  fait 
social,  dont  la  société  demeure  garante. S'il  est  fait  une  brèche 
à  l'indissolubilité, l'institution  tout  entière  du  mariage  y  passe. 
Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des  unions  malheureuses  ?  Est-ce  que 
la  vie  commune  ne  peut  pas  devenir  insupportable? Qui  le  nie? 
Ce  sont  de  ces  malheurs,  de  ces  accidents  dont  la  vie  humaine 
n'est  pas  exempte.  La  nature  et  le  législateur  y  ont  pourvu. 
La  nature  nous  dit  :  Séparez-vous,  et  le  législateur  règle  les 
elTets  de  la  séparation  de  corps.  Cette  séparation  est  un  re- 
mède pénible,  une  nécessité.  Il  est  ridicule  de  disserter  sur 
les  inconvénients  qu'elle  présente  ;  elle  a  les  inconvénients  des 
opérations  chirurgicales  qui  sont  douloureuses  en  soi,  mais 
qui  valent  beaucoup  mieux  que  la  perte  de  la  vie.  La  sépara- 
tion est  préférable  au  meurtre,  à  l'assassinat  d'un  des  époux 
par  l'outre.  Saint  Jean  Chrysostome  remarque  que  c'est  pour 
écarter  l'occasion  de  tels  crimes  que  la  répudiation  a  été  to- 
lérée chez  les  Hébreux.  La  séparation  de  corps  est  donc  une 
nécessité;  elle  remédie  autant  que  possible  à  un  malincurable. 
Mais  elle  conserve  l'institution  du  mariage.  Il  n'est  pas  éton- 
nant qu'il  y  ait  des  mariages  malheureux  ;  est-ce  une  raison 
pour  mettre  en  suspicion  tous  les  mariages  ?  H  est  facile  d'or- 
ganiser la  séparation  de  corps,  le  retour  des  époux  étant  tou- 
jours désirable  et  dans  le  but  même  de  la  séparation.  Les 
relations  de  famille  sont  perpétuelles  et  elles  sont  toutes  ré- 
pudiées par  le  divorce.  La  paternité  et  la  filiation  sont  per- 
pétuelles. Elles  devraient  logiquement  cesser  avec  le  divorce. 


LE    DIVORCE  89 

Les  enfants  de  divorcés  auront  toujours  un  air  de  indgoconcepti. 
M.  le  rapporteur  se  préoccupe  du  sort  des  séparés  de  corps 
qui  ne  pourront  pas  fonder  de  nouvelles  familles.  Mais  s'ils  ont 
si  mal  réussi  une  première  fois,  combien  n'esl-il  pas  à 
craindre  que  de  nouvelles  tentatives  ne  soient  pas  plus  heu- 
reuses ?  Est-ce  que, à  force  de  se  marier.un  homme  parviendra 
à.  être  de  plus  en  plus  apte  à  faire  un  bon  mari  ?  La  nature  ne 
favorise  pas  ces  expériences.  Un  grand  malheur  de  notre 
temps,  c'est  que  la  notion  du  droit  naturel  y  est  devenue  ab- 
solument étrangère.  Il  n'est  question  de  droit  naturel  ni  dans 
les  écoles,  ni  dans  les  académies.  Il  se  rattachait  à  l'enseigne- 
ment chrétien,  sans  se  confondre  avec  lui  ;  il  avait  une  tradition 
constante,  un  développement  scientifique  assuré.  Aujourd'hui, 
il  n'est  plus  qu'une  fantaisie,  et  M.  de  Marcère  l'a  invoqué  tout 
à  rebours,  en  supposant  que  l'union  de  l'homme  et  de  la 
femme  n'est  dans  l'ordre  de  la  nature  soumise  à  aucune  loi  de 
perpétuité.  Selon  M.  de  Marcère,  «c'est  le  caractère  essentiel 
de  la  loi  de  1816  d'être  une  loi  de  réaction  contre  la  Révolution 
française  »  ;  c'est  très  vrai,  mais  non  dans  le  sens  d'un  retour 
au  régime  antérieur  à  89.  La  loi  de  IHlfi  ne  rétablit  pas  la  ju- 
ridiction de  l'Ëglise  sur  les  mariages,  elle  proclame  simplement 
l'indissolubilité  du  mariage,  aussi  bien  pour  les  non-catho- 
liques que  pour  les  catholiques.  Il  ne  s'agit  pas  du  droit  ca- 
non, mais  du  droit  naturel,  parce  que,  autrement,  on  n'aurait 
nul  droit  d'imposer  une  prescription  religieuse  à  des  dissidents. 
Tous  les  Français,  au  contraire,  sont  soumis  au  droit  naturel, 
et  la  loi  qui  fixe  en  cela  leur  devoir  est  légitime.  La  Révolution 
française  n'a  pas  seulement  renversé  la  religion,  elle  a  ren- 
versé le  droit  naturel  en  supprimant  le  mariage,  et  l'autorité 
paternelle  en  assimilant  les  enfants  nés  hors  mariage  aux 
enfants  issus  du  mariage.  M.  de  Marcère  revient  plusieurs  fois 
à  cette  idée  que  le  divorce  est  «  un  principe  essentiel  de  la 
Révolution  française  )».  Il  est  diiïicile  de  comprendre  que  le 
divorce  soit  un  principe  essentiel  ;  si  M.  de  .Marcère  le  disait 
du  mariage,  nous  le  comprendrions.  Il  parle  comme  les  Ro- 
mains qui  se  mariaient  en  vue  du  divorce.  M.  de  Marcère  a  cité 
une  statistique  d'où  il  résulte  que  la  France  est  le  pays  où  les 
enfants  naturels  sont  le  plus  nombreux.  Il  en  tire  la  conclusion 
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qu'avec  le  divorce  ils  seraient  légitimés.  Ce  n'est  pas  sûr;  la 
débauche  ne  vise  pas  toujours  au  mariage.  L'indissolubiliti' 
est  un  frein  contre  les  mauvaises  mœurs,  plus  vous  constatez 
le  désordre  moral,  plus  vous  rendez  nécessaire  lu  seule  bar- 
rière qu'il  rencontre.  Comment  le  législateur  de  1882  organise- 
til  la  procédure  du  divorce  ?  .\u  fond,  il  n'organise  rien;  sous 
des  formes  illusoires,  il  aboutit  à  la  négation  du  lien  conjugal. 
Il  a  beau  fixer  des  délais,  des  enquêtes,  des  interrogations, 
en  réalité  la  volonté  des  époux  ou  même  de  l'un  d'eux  réussira 
toujours  à  obtenir  le  divorce,  puisque  rien  n'est  plus  simple 
que  de  simuler  les  faits  justificatifs  d'une  demande  en  divorce. 
A  quoi  donc  s'engageront  les  époux  devant  M.  le  maire?  A 
rester  unis  tant  que  cela  leur  plaira  !  Ont-ils  besoin  de  M.  le 
maire  pour  sanctionner  un  pareil  engagement  ? 

D'autres  nations  ont  conservé  le  divorce,  mais  ceux  qui  nous 
les  proposent  pour  modèles  se  gardent  bien  de  les  imiter  en 
tout.  Si  elles  ont  des  institutions  conservatrices  d'un  autre 
genre,  elles  peuvent  plus  facilement  braver  le  péril  du  di- 
vorce. N'ont-elles  pas  des  institutions  conservatrices  du  droit 
de  propriété  et  de  l'autorité  paternelle?  Ne  jouissent-elles  pas 
d'une  sécurité  politique  favorable  aux  bonnes  mœurs  ?  Le  di- 
vorce chez  elles  est  restreint  par  la  difliculté  d'en  user.  Jusqu'à 
ces  derniers  temps,  il  n'était  accessible,  en  .\ngleterre,  qu'au.v 
personnes  riches.  Kn  France,  rien  ne  s'opposera  à  ce  que  la 
manie  du  divorce  gagne  les  classes  populaires.  Toute  la  France 
a  l'œil  sur  Paris  et  sur  le  pouvoir  central;  les  opinions,  les 
sentiments  s'y  règlent  sur  le  mot  d'ordre  parti  de  la  capitale. 
Notre  état  démocratique  implique  la  nécessité  de  freins  mo- 
raux puissants.  Le  droit  naturel  est  encore  là;  il  soutient  le 
mariage  destitué  légalement  de  son  efficacité  religieuse.  H  lui 
imprime  ce  caractère  de  force,  de  durée  qui  défie  l'incons- 
tance. M.  de  .Marcére  prétend  que  ni  lui,  ni  la  commission  ne 
veulent  supprimer  le  mariage, et  qu'ils  répudient  la  loi  de  1792. 
Leurs  intentions  sont  puériles,  puisqu'elles  arrivent  au  même 
résultat.  La  loi  de  i"tt2  ne  supprimait  pas  le  mariage  en  prin- 
cipe,mais  en  fait.  LUe  établissait  le  divorce  pour  rendre  le  ma- 
riage plus  parfait,  ce  qui  est  aussi  la  pensée  de  .M.  de  Marcère. 
Bref,  il  n'y  avait  plus  de  mariage   et  le   même  M.  de   Mar- 
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cère  veut  nous  ramener  aux  principes  de  la  Révolution  fran- 
çaise. S'imagine-t-il  que  les  nations  étrangères  ont  puisé  leur 
divorce  à  la  source  de  la  Révolution  française  et  qu'elles  ont 
introduit  chez  elles  l'union  libre,  le  concubinage,  tels  qu'ils 
ressortent  de  la  loi  de  1792  ?  Le  divorce  protestant  a  pu 
être  combattu  par  la  gravité  des  mœurs,  par  une  meilleure 
interprétation  de  la  Bible  et  de  l'Évangile.  Il  n'est  pas  né  de  la 
négation  même  du  mariage,  du  droit  que  s'attribue  l'homme 
de  rompre  tout  engagement  perpétuel.  Le  principe  de  la  Révo- 
lution est  bien  différent.  11  ne  proclame  pas  le  mariage,  mais 
le  divorce  ;  c'est  le  divorce  qui  est  l'institution  fondamentale, 
carie  mariage,  auquel  comme  correctif  est  adapté  le  divorce, 
n'a  qu'une  valeur  nominale  par  l'assimilation  des  enfants  dits 
naturels  aux  enfants  légitimes.  Si  les  principes  de  la  Révolu- 
tion française  auxquels  nous  renvoie  M.  de  Marcère  exigent  le 
rétablissement  du  divorce,  il  importe  de  savoir  jusqu'où  vont 
ces  principes  et  quel  avenir  nous  préparent  les  réformateurs 
du  moment.  Au  reste  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  la 
persécution  religieuse  reprend  les  allures  de  1792  ;  on  rétablit 
le  divorce,  plutôt  contre  les  catholiques  qu'en  faveur  des  dis- 
sidents, qui  jusqu'ici  s'en  sont  passés.  On  exploite  les  préjugés 
et  les  souvenirs  de  la  Révolution  française,  sans  s'apercevoir 
que  tout  est  changé  en  Europe  et  que  la  France  joue  gros  jeu 
en  se  rejetant  d'un  siècle  en  arrière  et  en  s'éloignant  de  plus 
en  plus  de  la  civilisation  européenne. 


III 


Qu'est-ce  au  fond  que  le  mariage  avec  faculté  [de  divorce, 
sinon  un  concubinage  déguisé  '?  De  quelque  façon  que  nous 
examinions  le  sujet,  nous  ne  distinguons  que  deux  sortes  d'u- 
nions entre  l'homme  et  la  femme  :  l'union  perpétuelle  et  l'union 
temporaire.  Que  celle-ci  s'entoure  de  cérémonies  diverses, 
elle  ne  change  pas  de  nature.  Ni  les  paroles  solennelles  de 
M.  le  maire,  ni  les  articles  du  Code  ne  font  le  mariage  ;  il 
découle  du  consentement  des  parties,  l'ofTicier  de  l'état  civil 
se  borne  à  le  constater.  Quelle  est  la  valeur  juridique  de  ce 
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coiilral  ?  qu'ont  voulu  les  parties?  Non  pas  s'unir  à  perpétuité, 
puisque  le  contrat  ne  sanctionne  pas  un  pareil  hut  et  qu'elles 
sont  autorisées  seulement  àcontracler  une  union  révocable.  Il 
est  vrai  que  les  époux  pourront  ne  pas  user  du  divorce  et  en 
fait  demeurer  perpétuellement  unis.  Cette  perpétuité  dans 
l'union  ne  dérive  pas  du  contrat,  mais  de  la  volonté  des 
parties;  il  leur  plait  de  ne  pas  recourir  au  divorce.  L'union 
qu'elles  ont  contractée  est  une  union  révocable.  Il  en  résulte 
une  singulière  situation  ;  le  maire  leur  a  dit:  je  vous  déclare 
unis  par  le  mariage,  et  je  suis  tout  prêt  à  vous  déclarer  désu- 
nis, si  l'envie  vous  prend  de  vous  désunir.  La  validité  du  con- 
trat git  donc  dans  la  volonté  des  parties.  11  est  valide  si  les 
parties  l'exécutent  ;  il  devient  invalide  si  elles  refusent  de 
l'exécuter.  Il  est  sans  force  par  lui-même  ;  il  n'impose  par  lui- 
même  aucune  obligation,  puisque  chaque  partie  est  libre  de  !• 
rompre.  On  peut  douterqu'il  y  ait  uncontratsérieux,  personii' 
n'étant  sérieusement  engagé. 

Cette  union  temporaire  se  dénouant  à  la  volonté  des  par- 
ties reçoit  le  nom  de  concubinage,  et  nous  cherchons  en 
vain  comment  les  formalités  de  la  mairie  peuvent  modi- 
fier ce  caractère.  Dans  le  mariage  avec  faculté  de  divorco, 
le  législateur  ne  reconnaît  plus  l'union  perpétuelle,  il  ne  la 
conçoit  même  plus  ;  il  nie  le  droit  de  la  volonté  humaine  de 
s'engager  à  toujours.  Il  lui  offre  son  concours  pour  un  engage- 
ment facultatif.  Or,  un  engagement  facultatif  n'est  pas  un  en- 
gagement. Je  m'engage  tant  que  ça  me  plaira  !  n'est  pas  un^ 
formule  juridique.  C'est  l'application  de  la  maxime  :  Donner  fl 
retenir  ne  vaut.  La  contradiction  est  flagrante.  Quand  les  for- 
malités administratives  constataient  un  acte  important,  défi- 
nitif, elles  avaient  leur  raison  d'être.  .\vec  la  loi  future,  elle  ne 
constateront  que  le  caprice  momentané  des  parties.  Le  maire, 
instrument  des  mariages  et  des  divorces,  chargé  d'unir  et  de 
désunir,  ne  paraît  plus  qu'un  personnage  ridicule.  L'union 
facultative  est  une  impossibilité  morale.  Et  cependant  le  légis- 
lateur nous  menace  de  la  prendre  pour  le  type  des  unions  fran- 
çaises. Ces  unions  temporaires  ou  facultatives  sont  si  peu  dan-^ 
la  nature,  que  vous  ne  pouvez  leur  donner  un  caractère  vrai- 
ment juridique.  Quand  elles  triomphent  dans  une  société,  c'est 
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que  la  notion  du  mariagt'  a  disparu,  comme  cela  est  arrivé 
dans  l'ancienne  société  romaine  et  sous  le  régime  de  la  Révo- 
lution française.  Alors  on  supprime  le  mariage  qui  répugne  à 
la  dissolution  des  mœurs,  et  l'on  se  contente  de  régulariser  le 
concubinage.  Ces  sortes  d'unions  ne  fondent  pas  de  familles, 
elles  brisent  les  liens  de  parenté  et  d'alliance. 

Le  divorce  n'est  pas  un  remède  aux  mauvais  ménages  ;  la 
séparation  de  corps  est  le  remède  naturel.  Le  divorce  est  autre 
chose;  il  est  une  négation  du  mariage,  une  négation  du  prin- 
cipe de  perpétuité  qui  est  l'essence  du  mariage.  En  dehors  de 
la  perpétuité,  vous  ne  trouverez  pas  le  moyen  d'asseoir  la 
paternité.  Logiquement,  la  paternité  disparait  avec  le  divorce; 
elle  reposait  sur  le  mariage  ;  le  mariage  est  rompu,  elle  n'a 
plus  de  base,  et  il  faut  décider  qu'à  partir  de  la  proclamation 
du  divorce  les  relations  de  paternité  et  de  filiation  cessent 
d'exister.  Cette  conséquence  n'eût  certainement  pas  effrayé  le 
législateur  de  1792,  qui  mettait  sur  la  même  ligne  les  enfants 
nés  hors  du  mariage  et  les  enfants  nés  dans  le  mariage.  Peu 
importait  que  les  enfants  eussent  un  père  ou  n'en  eussent  pas, 
la  République  les  adoptait  tous  sous  le  nom  d'enfants  de  la 
patrie.  L'autorité  paternelle  gênait  autant  la  république  de 
1792  qu'elle  parait  gêner  celle  de  1882.  Par  l'éducation  d'État 
on  enlève  à  la  paternité  sa  principale  efficacité.  Il  reste  encore 
un  titre  nu,  une  dignité  nominale.  Cela  même  s'évanouit  dans 
le  mariage  libre. 

Quelle  peut  être  l'autorité  du  père  sur  des  enfants  qui  sont 
toujours  sur  le  point  de  lui  échapper  par  le  divorce.  La  famille 
n'est  plus  qu'une  agrégation  factice  née  de  la  loi  et  toujours 
sous  le  coup  d'une  dissolution  légale.  Le  mariage  constitue  la 
paternité  et  l'autorité  paternelle  par  sa  perpétuité,  par  son 
droit  de  nature  supérieur  au  législateur  lui-même.  Il  est  évi- 
dent qu'en  dénaturant,  en  affaiblissant  le  mariage,  on  se  défait 
de  cette  paternité  incommode  et  de  ces  droits  dont  la  revendi- 
cation trouble  nos  gouvernements  modernes.  La  loi  du  divorce 
vient  donc  à  son  heure,  comme  le  développement  d'une  idée 
préconçue  et  qui  n'est  autre  que  la  révolution  elle-même 
repassant  par  tous  les  chemins  qu'elle  a  parcourus  il  y  a  un 
siècle.  Le  mariage  avec  faculté  de  divorce  n'atteint  pas  seule- 
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ment  la  lemmo  danssa  (lif;nilt;  et  dansses  droits  Icsplus  chers, 
il  II  appc  rhonimc  en  plein,  an  lui  enlevant  sa  qualité  de  chef 
de  faniille.  Si  encore  on  laissait  à  chacun  le  soin  de  se  marier 
à  sa  guise,  avec  ou  sans  faculté  du  divorce  !  nous  n'aurons  pas 
même  la  liberté  de  suivre  la  loi  de  la  nature  ;  il  nous  faudra 
tous  nous  marier  avec  faculté  du  divorce  !  Je  sais  bien  que  le 
divorce  n'est  pas  obligatoire  ;  mais  si  le  mariage  ne  comporte 
pas  la  renonciation  au  divorce,  je  ne  vois  pas  ce  qu'il  signifie 
et  quel  engîigement  il  forme.  Kn  permettant  aux  conjoints  de 
se  séparer  à  volonté,  il  annule  tout  contrat  et  tout  engagement. 
La  perturbation  jetée  dans  les  esprits  et  dans  les   mœurs 
n'aura  pas  de  fin.  Le  mariage  n'aura  plus  la  sanction  de  la  loi, 
puisque  c'est  la  loi  elle-mi^me  qui  lui  ote  son  caractère  et  con- 
tribue à  le  dissoudre.  On  se  mariera  désormais  avec  perspec- 
tive de  divorcer.  Ceux  qui  entrerontchréticnnementdans l'état 
du  mariage,  avec  la  ferme  volonté  d'en  remplir  lesobligations. 
seront  dénués  de  toute  protection  légale.  Combien  sont-ils  ? 
s'ils  ne  sont  pas  la  majorité,  ils  sont  une  grande  partie  de  la 
France.  Le  législateur  leur  dit  ;  je  ne  protège  plus  votre  ma- 
riage, les  droits  temporels    qu'il  consacre  ne  me  regardent 
plus  :  je  protège  toutes  les  conventions   qui   ont  pour  objet 
l'union  passagère  des   hommes  et  des  femmes  ;  quant  à  vos 
unions  perpétuelles,  elles  me  semblent  contre  nature  et  indi- 
gnes de  mon  attention.  La  protection  légale  est  refusée  aux 
chrétiens  ;     leur  mariage  n'est  plus  reconnu  I   Suivant  leur 
conscience  et  leur  loi  religieuse   ils  veulent  se  marier  à  tou- 
jours ;  c'est  l'unique  sentiment  qui  les  anime  au  moment  de  la 
célébration  du  mariage.  La  loi  refuse   de  protéger  les  droits 
qui  dépendent  de  ce  mariage  et  substitue  au  mariage  perpé- 
tuel qui  est  dans  la  pensée  et  la  volonté  des  conjoints,  le  ma- 
riage temporaire  qui   est  de  son  invention  ;  elle  se  borne  a 
reconnaître  ce  dernier  mariage,  que  les  conjoints  n'ont  nulle- 
ment eu  l'intention  de  contracter. 

Le  mariage  civil  disparaît  ici  et  n'est  plus  qu'une  formai! t 
illusoire.  11  ne  répond  ni  ;i  la  pensée  des  parties,  ni  à  la  pens^ 
de  M.  le  maire.  Je  viens  me  marier  à   perpétuité,  dites-vous  a 
M.  le  maire  ;  je  vous  marie  à  temps,  vous  répond-il.  Il  ne  reste 
en  réalité  et  au  point  de  vue  du  droit  que  le  mariage  chrétien 
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OU  le  mariage  de  droit  naturel,  mariages  valables  et  seuls  vrais 
mariages  que  les  parties  se  confèrentpar  leur  volonté,  maisqui 
sont  dénués  de  toute  sanction  légale  et  relèvent  uniquement 
du  for  de  la  conscience.  Les  droits,  les  intérêts  de  millions  de 
Français  sont  sacrifiés  par  un  législateur  insensé.  Ce  qu'a  été 
la  France  dans  le  passé,  ce  qu'elle  est  dans  le  présont  fait  de  la 
loi  du  divorce  une  loi  de  dissolution  sociale.  Nous  étions  habi- 
tués au  frein  nécessaire  de  l'indissolubilité  du  mariage  ;  notre 
frivolité  en  avait  besoin.  Les  mœurs  se  sont  formées  et  n'ont 
plus  que  cet  appui.  Même  ceux  qui  ne  sont  pas  chrétiens  s'en 
accommodaient  ;  les  juifs,  les  protestants,  malgré  la  complai- 
sance de  leur  loi  religieuse,  acceptaient  cette  loi  de  la  nature; 
sans  doute,  ils  ne  croyaient  pas  se  plier  à  une  loi  religieuse 
étrangère,  ils  n'obéissaient  qu'à  une  loi  de  nature.  Quel  légis- 
lateur doué  du  sens  commun  n'aurait  admiré  un  pareil  phéno- 
mène historique  ? 

Une  grande  unité  morale  résultait  de  ce  mariage  de  droit 
naturel  et  compensait  bien  des  causes  de  dissolution,  sans  cesse 
agissantes  et  favorisées  par  les  révolutions  et  les  gouverne- 
ments. Il  y  avait  encore  une  famille  morale.  Le  législateur  va 
jeter  dans  la  société  un  nouveau  germe  de  discorde,  qui,  en 
s'étendant,  embrassera  toutes  les  classes  ettoutes  les  familles. 
Les  honnêtes  gens  seront  mécontents,  et  ils  sont  en  majorité. 
Et  leur  mécontentement  ne  se  calmera  pas,  puisque  la  cause 
en  est  perpétuelle.  Et  si  l'on  compte  sur  les  divorcés  pourêtre 
l'appui  aussi  bien  que  l'ornement  de  la  République,  on  peut 
compter  sans  son  hôte.  11  y  a,  dans  cette  tentative  de  boulever- 
ser la  France  sans  profit  appréciable,  quelque  chose  d'étrange 
et  de  mystérieux.  Les  sociétés  secrètes  ont-elles  jeté  leur 
dévolu  sur  la  France  pourenfaire  l'instrument  définitif  de  leurs 
desseins  ?  Ce  dernier  débris  d'ordre  social,  qui  est  notre 
mariage  traditionnel,  s'oppose-t-ilà  leur  plan  de  régénération 
de  l'humanité  ?  Les  classes  populaires  n'ont  jamais  pris  parti 
pour  le  divorce.  Dans  les  pays  ravagés  par  la  Réforme,  les 
princes  et  les  seigneurs  qui  s'emparaient  des  biens  d'Église 
rompaient  aussi  le  lien  conjugal.  C'est  par  eux  que  le  divorce 
s'imposa  aux  sociétés  nouvelles.  Les  peuples  ne  cédèrent  que 
par  violence  au  changement  de  mœurs  et  de  religion.  En  1848 
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le  citoyen  Crémieiix  agitait  la  question  du  divorce,  et  il  circu- 
lait dos  ptlili-ms  dans  ce  sens.  Nous  entendions  un  ouvrier 
s'écrier  :  Ce  sont  les  bourf;ei)is(|ui  veulent  prendre  nos  rernmcs  ! 
l'eul-iHre,  en  elTet,  est-ce  là  le  résultat  pratique  auquel  ten- 
dent la  plupart  des  partisans  du  divorce  ! 


IV 


Le  mariage  est  |)erpéluel  dr  sa  nature;  onru  avec  la  faculté 
du  divorce,  il  n'est  plus  qu'une  union  facultative,  n'emportant 
aucun  devoir  sérieux,  ne  foiulant  pas  les  époux  dans  l'unité. 
Nosp!iilantlir(jpesse  sont  pris  de  compassion  pour  les  ménages 
mal  assortis.  Ces  ménages  sont  les  moins  respectables  puisqu'il 
y  a  tle  la  faute  des  parties.  Mais  enfin,  ils  ne  sont  que  la 
rani;on  payée  par  l'infirmité  humaine.  Qui  a  pu  penser  que 
tous  les  mariages  seraient  heureux"?  C'est  à  chacun  à  prendre 
les  vertus  de  son  étal.  Si  la  vie  vous  est  insupportable,  sépa- 
rez-vous; il  n'y  a  pas  d'autre  remède.  Deux  Iréres  ne  peuvent 
plus  vivre  ensemble;  ils  se  séparent  sans  que  les  liens  de  la 
fraternité  soient  rompus.  Un  père  et  un  fils  se  séparent  tout 
en  restant  père  et  tils.  La  qualité  donnée  par  la  nature  persiste 
et  demeure  indépendante  de  notre  volonté,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  notre  conduite.  Nous  concevons  donc  que  le  mariage 
d'où  proviennent  ces  qualités  constitue  dans  les  époux  une 
([ualité  indélébile,  et  qu'on  ne  cesse  pas  plus  d'être  époux  que 
d'être  père  ou  fils,  quoiqu'on  puisse  être  mauvais  époux  ou 
mauvais  fils.  Le  mariage  a  sans  doute  une  forme  de  contrat, 
et  en  cela  il  relève  de  notre  volonté.  Mais  notre  volonté,  qui 
va  à  nous  marier  ou  à  ne  pas  nous  marier,  n'a  aucune  autorité 
pour  modifier  le  mariage  en  soi.  L'union  de  l'homme  et  de  la 
femme  est  por[>étuelle.  Et  comme  l'exception  tuerait  la  règle, 
il  n'y  a  pas  d'exception.  Que  d'honnêtes  gens  soient  cruelle- 
ment trompés,  c'est  un  malheur.  Ils  souffrent  parce  qu'ils 
sont  hommes  et  non  parce  qu'ils  sont  honnêtes.  Il  y  a  des 
maux  irréparables  :  vous  êtes  frappé  d'un  accident,  d'une 
maladie,  d'une  perte  de  fortune. 

La  pliilosophie  moderne  intervient  et  demande  à  introduire 
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la  liberté  dans  le  mariage.  Mais  si  le  mariage  est  libre,  il  n'est 
plus  le  mariage;  s'il  n'est  pas  l'engagement  de  toute  la  vie,  il 
n'est  que  l'engagement  de  quelques  instants.  Les  malheureux 
en  ménage  et  les  séparés  ont  eu  tort  de  se  marier.  Le  mal  fait, 
ils  doivent  le  supporter  et  ne  pas  recommencer  une  déplorable 
expérience.  Les  anciens,  s'ils  n'ont  guère  été  fidèles  à  la  vérité, 
l'ont  cependant  reconnue,  puisque  les  jurisconsultes  définis- 
saient le  mariage  :  Viri  et  mulieris  conjunctio,  vitam  individuam 
continens.  Si  la  vie  des  époux  est  indivisible,  comment  la  scinder 
et  où  est  la  place  du  divorce?  Le  divorce  est  donc  la  violation 
de  la  parole  donnée.  De  quel  front  admettre  parmi  les  prin- 
cipes du  droit  et  au  rang  des  institutions  juridiques  la  viola- 
tion solennelle  de  la  parole  donnée.  Ne  dites  pas  qu'il  est 
permis  de  revenir  sur  ses  engagements,  la  situation  n'est  plus 
entière  et  la  volonté  des  parties  n'est  plus  libre. 

Le  divorce  exclut  l'institution  du  mariage;  l'union  à  temps 
est  incompatible  avec  l'union  perpétuelle.  Vous  ne  pouvez  pas 
contracter  devant  le  maire  un  mariage  perpétuel,  un  mariage 
sans  faculté  de  divorce.  On  oppose  l'exemple  de  l'étranger,  on 
cite  des  nations  puissantes  qui  reconnaissent  le  divorce.  Nous 
propose-t-on  d'imiter  ces  nations?  Elles  ont  du  bon  et  du  mau- 
vais, et  à  tout  prendre,  il  est  possible  qu'elles  nous  vaillent, 
ou  qu'elles  vaillent  mieux  que  nous.  Nous  leur  empruntons 
uniquement  le  divorce,  c'est-à-dire  un  vice,  une  infirmité  dont 
elles  voudraient  bien  se  débarrasser.  Ce  n'est  pas  en  effet  par 
des  raisonnements  et  des  discussions  que  l'institution  du 
divorce  s'est  établie.  Elle  a  envahi  l'Europe  à  la  suite  de  san- 
glantes commotions.  Les  passions  et  la  cupidité  ont  rejeté  le 
joug  de  la  morale  chrétienne,  et  le  divorce  a  envahi  les  terri- 
toires occupés  par  la  Réforme.  Mais  les  sociétés  se  sont  peu  à 
peu  rassises,  et  malgré  le  divorce  et  d'autres  principes  dissol- 
vants, elles  ont,  appuyées  sur  d'autres  principes  chrétiens  et  tra- 
ditionnels, repris  force  et  vigueur.  Le  divorce  a  été  limité  aux 
classes  riches  ;  il  est  devenu  le  privilège  des  grands,  et  les 
classes  populaires  y  sont  demeurées  étrangères.  Étudiez  l'état 
lies  mœurs  et  de  la  législation  en  Angleterre,  en  Russie, 
dans  l'Allemagne  protestante,  et  vous  vous  en  convaincrez 
facilement. 
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Ces  sociûlés  veulent  rester  chrétiennes,  et  cette  prétention 
est  à  beaucoup  d'égards  justifiée.  Elles  admettent  cette  contra- 
diction, que,  dans  les  vues  do  la  Providence,  le  mariage  est 
perpétuel,  mais  que,  propter  duritiam  cordis,  le  divorce  est  un 
remède  nécessaire.  Les  mœurs,  l'esprit  chrétien,  corrigent 
l'erreur  de  celte  doctrine  et  la  fausse  interprétation  des  livres 
saints,  car  l'ancienne  loi  tolère  le  divorce  sans  le  justilier;  et 
la  tolérance  implique  le  blâme.  On  ne  tolère  pas  la  vérité  et  la 
vertu.  Le  législateur  n'a  pas  cru  que  la  dure  tète  des  Hébreux 
se  plierait  au  joug  du  mariage  perpétuel,  mais  il  constate  que, 
dans  le  principe,  il  n'en  était  pas  ainsi.  C'est  dans  ces  senti- 
ments que  les  nations  protestantes  ou  schismatiques  ont  main- 
tenu le  divorce.  Kt  si  les  Français  partisans  du  divorce  étaient 
aussi  chrétiens  que  les  Anglais,  les  Russes  ou  les  .\llemands, 
nous  comprendrions  leur  désir  d'imiter  ces  peuples.  Mais  ils  ne 
croient  pas  plus  au  schisme  ou  au  protestantisme  qu'à  l'Église 
catholique  ;  ils  invoquent  un  genre  de  divorce  dont  ils  ne 
veulent  pas  et  qui  repose  sur  des  principes  bien  différents  de 
ceux  dont  ils  se  font  parmi  nous  les  propagateurs. 

Au  lieu  de  partir  d'un  certain  étal  chrétien  qui  a  ses  limites 
et  ses  compensations,  ils  s'inspirent  de  la  libre-pensée  et  des 
principes  de  89.  Le  mariage,  chez  les  peuples  qu'ils  citent, 
garde  un  caractère  religieux,  il  est  empreint  des  souvenirs 
de  la  Bible.  Ce  nest  pas  un  mariage  purement  civil.  Il  a  une 
teinte  religieuse  très  prononcée,  quoique  ce  ne  soit  pas  une 
religion  bien  entendue.  La  pensée  de  ces  peuples,  c'est  que  le 
mariage  est  une  institution  divine.  Avec  la  loi  de  1816,  aboli- 
tive  du  divorce,  le  mariage  français,  sans  avoir  une  couleur 
religieuse,  pouvait  être  considéré  comme  supérieur  au  ma- 
riage des  autres  nations,  parce  que,  par  le  principe  de  l'indis- 
solubilité, il  rentrait  dans  le  mariage  de  droit  naturel.  Avec  la 
faculté  du  divorce,  il  descend  bien  au-dessous  des  mariages 
protestants  ou  schismatiques.  11  n'est  plus  qu'un  contrat  civil 
soumis  à  toutes  les  fantaisies  du  législateur.  C'est  même  un  con- 
trat d'un  ordre  inférieur  et  qui  n'engage  pas  même  les  parties, 
car,  à  peine  contracté,  il  leur  est  loisible  de  le  dissoudre.  Aucune 
société,  excepté  la  notre  en  llQl,  n'a  proclamé  et  pratiqué  une 
pareille  théorie.  Ce  qui  est  proposé  à  notre  imitation,  ce  n'est 
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donc  plus  le  mariage  prolestanl  ou  schismatique,  c'est  le 
mariage  de  1792,  le  mariage  libre,  le  concubinage  légal.  Com- 
ment s'arrêter  dans  cette  voie?  La  libre-pensée  qui  inspire  le 
législateur  no  connaît  pas  de  limites,  n'accepte  aucun  frein. 
Elle  rejette  bien  loin  tout  principe  de  droit  divin  ou  de  droit 
naturel.  Elle  légitime  toutes  nos  passions.  Tel  est  le  mariage 
athée,  nouveauté  de  notre  époque.  On  n'osa  pas  en  1792  pro- 
clamer l'athéisme;  nous  sommes  plus  avancés  et  les  consé- 
quences courent  plus  vite. 

L'exemple  tiré  de  l'étranger  est  une  illusion,  nous  revenons 
à  1792.  Nous  y  sommes  revenus  au  point  de  vue  de  l'instruction 
publique.  L'Étatse  sépare  absolument  du  christianisme,  aucune 
nation  de  l'Europe  n'en  est  encore  là.  Le  jacobinisme  n'imite 
personne;   c'est  par  ruse   qu'il    nous   propose    une  imitation 
étrangère.  Il  sait  bien  qui  nous  imitons,  et  il  a  intérêt  à  nous 
le  laisser  ignorer.  Il  méprise  les  nations  européennes,  et  sans 
cesse  il  leur  présente  la  France  comme  le  type  de  la  civilisation. 
Il  n'est  donc  pas  sincère  quand  il  invoque  l'e.xemple  de  l'étran- 
ger. Au  reste,  personne  ne  s'y  méprend  et  il  va  de  soi  que  la 
loi  du  divorce  votée,  tous  les  Français  seront  libres  de  divorcer. 
C'est  la  rupture  possible  de  tous  les  engagements,  et  cette 
rupture  nous  est  offerte  par  un  législateur  qui  ne  reconnaît 
aucun  dogme  religieux  comme  frein  de  nos  passions  et  guide 
de  notre  volonté.  L'athéisme,  en  effet,  va  plus  loin  que  le  pro- 
testantisme, et,  dans  ces  derniers  temps,  c'est  des  pays  protes- 
tants que  sont  parties  les  plus  énergiques  protestations  contre 
le  système  d'athéisme  de  nos  écoles  et  contre  le  revirement 
athée  de  la  franc-maçonnerie.  La  Révolution  française  n'est 
comparable  à  rien  et  elle  est  athée  dans  son  fond. 

Elle  garde  sur  toutes  les  questions  de  l'ordre  social  son  ori- 
ginalité propre,  qui  est  la  négation  à  outrance.  Ce  qu'elle  veut, 
c'est  le  mariage  athée,  le  mariage  dénué  de  tout  sentiment  reli- 
gieux et  réduit  au  simple  enregistrement  de  la  volonté  des 
parties,  ou  plutôt  de  leur  caprice,  car,  avec  les  principes 
modernes,  l'homme  n'a  pas  le  droit  d'enchaîner  sa  liberté. 
Tout  contrat  cependant  enchaîne  notre  liberté  dans  une  mesure 
donnée.  A  quoi  sert  notre  liberté  si  elle  ne  sert  a  nous  enga- 
ger? Comment  même  nous  engagerait-elle  pour  un  temps?  La 
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dissolution  de  lalamille  fraiiraisc  est  consoiiim<''e  par  la  loi  du 
divorce;  c'est  ce  qui  apparaîtra  clairement  aux  yeux  des 
nations  étrangères,  qui  conservent  en  si  haute  estime  l'insti- 
lution  de  la  famille  et  que  ce  nouveau  progrès  de  la  révolution 
mettra  de  plus  en  plus  en  garde  contre  nous. 


Les  partisans  du  divorce  qui  nous  objectent  l'exemple  de 
l'étranger  ignorent  que  lùen,  à  Tétrangcr,  n'est  comparable  à 
ce  qu'ils  tentent  chez  nous.  Ce  qu'ils  veulent,  c'est  le  mariage 
réduit  à  l'étal  de  simple  contrat  civil  ;  et  c'est  parce  que,  à 
leur  avis,  il  n'est  que  cela  qu'ils  lui  refusent  une  pérennité  que 
nos  lois  ne  comportent  pas.  Cette  idée  est  très  nouvelle  ;  elle 
est  inconnue  à  l'humanité.  Le  mariage  affocte  partout  une 
teinte  religieuse  :  dans  tous  les  pays  protestants  et  même  aux 
États-Unis,  le  mariage  est  un  fait  religieux  ;  il  est  consacré 
par  le  pasteur  ;  il  se  fait  au  nom  de  Dieu,  et  non  simplement 
des  parties.  La  divinité  intervient.  C'est  le  mariage  biblique 
que  les  peuples  protestants  entendent  conserver;  et  dans  le 
mariage,  c'est  Dieu  qui  unit  les  époux.  Si  nous  imitions  les 
prolestants,  nous  devrions,  comme  eux,  attribuer  au  mariage 
un  caractère  religieux  et,  puisque  nous  sommes  catholiques, 
lui  maintenir,  dans  notre  droit,  la  forme  catholique.  Le  ma- 
riage libre  n'est  pas  le  mariage  protestant.  Dans  quel  pays  de 
l'Europe  le  mariage  libre  est-il  en  vigueur?  Nulle  part  le  ma- 
riage n'est  une  simple  union  qui  se  noue  et  se  dénoue  à  volonté. 
11  en  résulte,  au  point  de  vue  du  divorce,  de  graves  consé- 
quences. Le  prolestant  ne  se  marie  pas  «  avec  faculté  de  di- 
vorce ».  11  sait  bien  qu'il  pourra  divorcer  un  jour  ;  il  sait  aussi 
que  Dieu  est  le  témoin  nécessaire  de  son  mariage  et  que  le 
divorce  est  un  accident,  un  malheur  particulier.  Il  tend  à  une 
perpétuité  qui  est  dans  la  pensée  divine.  11  est  prêt  à  recon- 
naître que  le  divorce  est  une  nécessité  fâcheuse.  Il  entre  dans 
le  mariage  avec  un  sentiment  de  gravité  et  de  christianisme. 

I!  n'a  pas  la  désinvolture  du  libre-penseur,  pour  qui  le  ma- 
riage est  un  jeu  et  qu'aucun  scrupule  n'arrêtera  pour  le  rompre 
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s'il  y  trouve  la  satisfaction  de  son  intérêt  ou  de  sa  passion. 
Les  contrats  civils  ne  sont  que  des  contrats  d'intérêts.  A  ce 
titre,  le  divorce  fera  partie  du  mariage  et  sera  le  complément 
de  l'institution  civile.  Le  mariage  protestant  se  contracte  de- 
vant les  ministres  du  culte  ;  eux  seuls  aussi  ont  faculté  pour 
en  prononcer  la  dissolution.  Ce  n'est  pas  le  législateur  civil 
qui  a  fixé  les  conditions  du  mariage  et  qui  en  a  déterminé  le 
caractère.  Pour  tous  le  mariage  est  placé  dans  une  sphère  su- 
périeure à  la  politique  ;  et  il  en  descendrait,  il  se  ravalerait  au 
rang  des  contrats  vulgaires  s'il  apparaissait  que  le  législateur 
met  la  main  au  mariage  et  en  reste  le  maître.  Nos  libres- 
penseurs  ne  se  contentent  pas  d'autoriser  le  divorce,  ils  l'uni- 
versalisent ;  ils  le  présentent  comme  une  institution  parallèle 
au  mariage,  car  par  nos  lois  d'égalité  et  de  simplification,  il 
sera  à  la  portée  de  tous. 

Le  divorce  a  été  inventé  au  xvr  siècle  pour  les  princes  et  les 
grands  qui  secouaient  le  joug  de  l'Église  catholique.  On  se 
garda  de  le  rendre  accessible  à  toutes  les  classes  de  la  société  ; 
on  usait  de  subterfuges  pour  le  légitimer.  Et  les  peuples  pou- 
vaient se  croire  toujours  sous  le  principe  :  quod  Deus  conjunxit, 
homo  non  separet.  Nos  libres-penseurs  ne  reconnaissent  pas  la 
limite,  la  flétrissure  qu'impose  au  divorce  la  maxime  biblique. 
Et  ils  nous  trompent  quand  ils  prétendent  introduire  chez 
nous  le  divorce  anglais,  allemand  ou  russe.  Ils  n'ont  pas  du 
mariage  et  du  divorce  l'idée  qu'en  ont  les  peuples  étrangers, 
qui  tous  répudient  le  mariage  civil  et  le  divorce  civil.  Notre 
divorce  civil  difTère  en  effet  du  divorce  religieux,  en  ce  qu'il 
est  une  loi  de  l'Etat.  Les  gouvernements  protestants  ou  schis- 
matiques  ne  sont  pour  rien  dans  le  divorce  de  leurs  sujets  ; 
quelques-uns  de  ceux-ci  rompent  le  lien  conjugal  ;  c'est  leur 
affaire,  ils  prennent  cela  sur  eux,  ils  ont  devant  leur  conscience 
et  leurs  concitoyens  la  responsabilité  de  leurs  actes.  Ils  en- 
courent la  réprobation  de  l'honnêteté  publique.  Mais, au  moins, 
l'Etat  n'a  pas  sanctionné  le  manque  de  foi.  Cet  État,  qui  re- 
présente tout  le  monde,  n'a  pas  recommandé  le  divorce  ;  la 
nation  n'est  pas  souillée  par  l'immoralité  du  divorce.  Les  di- 
vorcés seuls  sont  responsables.  Chez  les  autres  peuples,  le 
mariage  est  essentiellement  l'acte  des  parties.  11  en  va  autre- 
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ment  en  France  ;  ici,  c'est  IKtal  qui  fait  le  mariage  ;  il  ne  le 
constate  pas  seulement,  et  toute  autre  constatation  que  la 
sienne  serait  nulle  et  non  avenue.  Par  la  même  raison,  c'est 
lui  qui  t'ait  te  divorce.  Tous  les  Français  concourent  ainsi  aux 
opérations  contradictoires  auxquelles  se  livre  l'Etat, fabriquant 
de  mariages  et  de  divorces. 

La  France  tout  entière  est  intéressée  dans  la  question,  puis- 
que tous  nous  sommes  l'Etat.  Que  l'Etat  fasse  le  mariage,  c'est 
sans  doute  une  déviation  des  principes  ;  mais  s'il  le  fait  indis- 
soluble, il  lui  rend  son  caractère  esseniiel  et  il  accomplit  une 
œuvre  de  liaule  moralité.  C'est  par  là  que  le  mariage  français, 
malgré  son  apparence  civile,  gardait  une  supériorité  morale 
sur  le  mariage  protestant,  entaché  de  la  possibilité  du  divorce 
et  nous  distinguait  parmi  les  grandes  nations  européennes. 
Cette  supériorité  disparaissant,  nous  tombons  plus  bas  qu'elles. 
Car  alors,  c'est  notre  gouvernement,  c'est  la  France  tout  en- 
tière qui  devient  complice  de  la  rupture  du  lien  conjugal, 
puisque  cette  rupture  est  dans  la  loi  aussi  bien  que  le  mariage 
et  qu'elle  n'est  pas  le  fait  particulier  des  parties  contractantes. 
L'Etal  proclamant,  le  divorce  ébranle  tous  les  mariages.  Quel- 
ques mariages  sont  rompus,  tous  sont  atteints  et  reçoivent  le 
choc.  La  loi  est  une  incitation,  un  encouragement.  Ce  qu'elle 
permet  est  censé  sage,  légitime  :  chacun  est  disposé  à  plier 
devant  l'autorité  morale  du  législateur.  Le  divorce  protestant 
est  un  manquement  à  la  parole  donnée,  mais  c'est  un  scandale 
spécial,  limité,  personnel,  qui  se  passe  en  dehors  du  législa- 
teur et  que  l'opinion  publique  a  toujours  le  droit  de  condamner. 

Les  Français  s'élanceront  avec  impétuosité  dans  la  carrière 
du  divorce,  non  que  la  frivolité  de  notre  caractère  rende  pour 
nous  le  joug  de  la  pérennité  plus  lourd.  Ce  joug  du  mariage 
n'a  jamais  paru  lourd,  mais  il  est  nécessaire  qu'un  principe 
proiluise  des  conséquences  ;  ce  n'est  pas  impunément  qu'on 
répète  clia(]ue  jour  que  l'homme  n'a  pas  le  droit  de  s'engager, 
et  que  tout  engagement  définitif  est  une  servitude.  La  loi  a 
d'abord  effacé  le  côté  religieux,  puis  le  principe  naturel  du 
mariage,  pour  considérer  uniquement  la  volonté  des  parties 
et  le  droit  du  législateur.  Celte  omnipotence  du  législateur  est 
venue  changer  tout  l'ordre  moral  et  dérouter  la  conscience, 
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habituée  à  honorer  la  volonté  divine  dans  le  mariage.  Le  légis- 
lateur s'est  débarrassé  de  Dieu  et  du  droit  naturel.  Il  s'adresse 
à  la  passion  et  au  caprice,  et  il  est  sûr  de  les  trouver  complai- 
sants. Aussi  n'est-il  pas  difficile  sur  le  choix  de  ses  arguments, 
et  ses  raisons  pour  établir  le  divorce  pourront  servir  à  nous 
donner  la  polygamie.  Déjà  même  on  parle  du  divorce  comme 
d'une  constitution  ancienne  et  vénérée  qu'il  s'agit  non  d'établir 
mais  de  rétablir.  Mais  les  lois  révolutionnaires  qui  l'ont  intro- 
duit en  France  sont  bien  différentes  des  raisons  qui  le  main- 
tiennent dans  les  autres  pays.  N'importe  on  ne  tient  compte  de 
rien  et  Ion  invoque  l'exemple  de  l'Europe  protestante  et  sur- 
tout de  l'Angleterre.  Veut-on  l'imiter  ?  Non.  Veut-on  même 
pratiquer  le  divorce  comme  elle  le  pratique  ?  Non,  mais  on 
essaie  de  faire  croire  qu'elle  le  pratique  comme  nous  avons 
l'intention  de  le  pratiquer,  et  que  son  protestantisme  se  con- 
fond avec  notre  libre-pensée.  Eh  bien  !  il  n'en  est  rien. 

La  loi  du  28  août  1857  a  créé,  mais  uniquement  pour  l'An- 
gleterre et  le  pays  de  Galles,  une  «Cour  des  divorces»,  qui 
siège  à  Londres  et  dont  les  sentences  peuvent  être  portées  en 
appel  à  la  Chambre  des  lords.  Les  frais  sont  grandement  di- 
minués ;  toutefois  ils  sont  encore  sérieux.  Un  fonctionnaire 
spécial  est  chargé  de  veiller  à  ce  que  les  époux  ne  trompent 
pas  la  justice  sur  la  nature  de  leurs  griefs  et  ne  réalisent  pas 
le  divorce  par  consentement  mutuel.  N'est-ce  pas  le  consente- 
ment qui  a  formé  le  mariage  ?  La  loi  anglaise,  qui  n'admet  pas 
que  le  mariage  soit  un  simple  contrat  civil,  à  cause  de  l'élé- 
ment religieux  qui  s'y  attache,  reste  fidèle  à  elle-même  en  re- 
poussant le  divorce  par  consentement  mutuel.  Ne  sera-t-elle 
pas  trompée  dans  son  attente  par  les  parties?  et  n'est-il  pas 
facile  de  déguiser  sous  des  griefs  imaginaires  le  consentement 
mutuel  ?  C'est  une  autre  question:  en  dix  ans,  le  chiffre  des 
divorces  s'est  élevé  de  139  à  278.  En  nous  reportant  à  l'état 
antérieur,  nous  comprendrons  quelle  déviation  a  subie  l'An- 
gleterre. Autrefois,  le  Parlement  seul  pouvait  prononcer  le 
divorce,  et  sans  doute  parce  qu'il  s'est  attribué  la  plus  grande 
partie  de  l'autorité  religieuse.  On  conçoit  que  dans  de  telles 
conditions  les  divorces  ne  devaient  pas  abonder.  Dans  le  cours 
du  xviii'  siècle,  le  Parlement  ne  prononça  en  moyenne  qu'un 
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divorce  par  an,  et  deux  par  an  pendant  la  première  moitié  du 
Xix*  siècle. 

Le  rapporteur  d'un  projet  de  loi  sur  le  divorce  prétend  que 
celui-ci  remplace  la  séparation  de  corps.  L'exemple  de  l'An- 
glelurre  nous  montre  que  la  séparation  de  corps  n'a  rien  de 
commun  avec  le  divorce  et  répond  à  un  ordre  d'idées  tout  dif- 
férent. Les  cours  ecclésiastiques  prononçaient  en  effet  la  sépa- 
ration du  corps  ;  et  dans  ce  cas  les  époux  donnaient  caution 
de  ne  pas  se  remarier,  et  s'exposaient  par  la  violation  de  leur 
enj^agement  à  être  poursuivis  pour  t)igaini(;.  C'est  bien  là  toute 
la  procédure  catholique.  Kn  empêchant  la  séparation  de  corps 
d'aboutir  au  divorce,  la  coutume  anglaise  attestait  le  principe 
de  l'indissolubilité  et  le  protégeait  de  toutes  ses  forces,  malgré 
la  Kéformc.  C'est  en  lOGG  que  le  Parlement  inaugura  sa  juri- 
diction sur  les  mariages  ;  et,  loin  de  l'étendre,  il  la  restreignit 
aux  bornes  les  plus  étroites  en  spécifiant  radullère  comme 
seul  motif  de  divorce.  Et  encore  fallait-il  que  la  cour  ecclésias- 
tique eût  au  préalable  prononcé  la  séparation  de  corps  pour 
adultère.  On  peut  dire  qu'en  fait  l'indissolubilité  du  mariage 
ne  paraissait  pas  atteinte  aux  yeux  de  la  nation.  La  loi  ne 
s'étendait  ni  à  l'Irlande,  ni  à  l'Ecosse,  et  le  Parlement,  auto- 
rité religieuse,  respectait  autant  que  possible  le  mariage,  en 
soumettant  le  divorce  pour  la  cause  unique  d'adultère  à  des 
conditions  aussi  difficiles  et  inaccessibles  à  l'immense  majorité 
des  populations. 

Le  législateur  français  ne  s'inquiète  guère  des  textes  bibli- 
ques, plus  ou  moins  bien  interprétés.  11  sécularise  le  mariage, 
institution  essentiellement  religieuse,  que  la  volonté  des 
parties  accepte  sans  pouvoir  en  changer  le  caractère.  Tous  les 
pays  de  l'Europe  allégués  en  faveur  du  divorce  protestent 
contre  l'extension  donnée  aux  principes  qui  les  régissent  en 
cette  matière.  Nous  concevons  l'embarras  du  législateur;  il 
inaugure  le  mariage  libre-penseur  et  ne  sait  comment  le  pré- 
senter. Ce  mariage  a  fait  son  ap])arition  au  milieu  de  la  foudre 
et  des  éclairs  de  la  Terreur.  Il  s'imposait  alors  et  ne  se  discu- 
tait pas.  Si  Napoléon  l'eût  voulu,  il  rétablissait  le  mariage  in- 
dissoluble ;  une  seule  raison  l'en  détourna  :  il  pensait  à  son 
propre  divorce,  en  vue  d'un  empire  à  fonder.  11  savait  que  la 
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Révolution  était  entrée  dans  la  famille  par  le  divorce  et  qu'elle 
n'en  sortirait  que  par  le  retour  à  l'indissolubilité  du  mariage. 
La  Révolution,  qui  s'empare  des  enfants  par  l'éducation  forcée 
songe  à  mettre  les  époux  dans  une  situation  révolutionnaire. 
Elle  leur  dit  :  vous  vous  appartenez  à  vous-mêmes  et  non  à 
l'institution  du  mariage  ;  vous  demeurez  libres  malgré  le  lien  . 
qui  vous  unit  ;  ce  lien  ne  vous  enlève  rien  de  votre  liberté, 
vous  n'avez  pas  eu  le  droit  de  prêter  un  serment  ;  vous  êtes  ce 
que  vous  étiez  avant  le  mariage  ;  le  plaisir  ou  l'intérêt  vous 
ont  unis;  si  d'autres  plaisirs  ou  d'autres  intérêts  vous  appel- 
lent, les  officiers  de  l'étal  civil  sont  à  vos  ordres  ;  vous  en 
serez  quittes  pour  quelques  feuilles  de  papier  timbré. 

Si  nous  conservons  le  nom  de  mariage,  reconnaissons  qu'il 
s'agit  ici  d'un  mariage  tout  nouveau,  du  mariage  temporaire, 
du  mariage  à  temps,  du  mariage  libre.  La  Révolution  a  été 
jusqu'au  bout  en  assimilant  les  bâtards  aux  enfants  légitimes. 
Sous  ce  régime  la  bâtardise  équivaut  à  la  légitimité,  et  tous  les 
enfants  sont  également  «  les  enfants  de  la  Patrie  ».  La  Révolu- 
tion devait  cet  honneur  aux  bâtards,  qui  dans  tous  les  temps 
ont  toujours  été  fort  dangereux  pour  la  sécurité  publique.  La 
facilité  du  divorce  ne  permettra  plus  de  distinguer  la  légitimité. 
Y  a-t-il  une  si  grande  différence  d'être  né  de  parents  non 
mariés,  ou  de  parents  qui  ne  sont  plus  mariés?  Le  roman  et  le 
théâtre  ont  popularisé  le  divorce  en  jetant  l'odieux  sur  le  ma- 
riage et  en  faisant  reluire  les  bâtards  au  détriment  des  fils 
légitimes.  Mais  c'est  à  Paris  seulement  que  de  telles  idées  ont 
cours.  Elles  ne  descendent  pas  dans  la  classe  ouvrière.  Livrés 
au  labeur  quotidien,  l'ouvrier  des  villes,  le  paysan  des  champs 
n'ont  pas  plus  le  temps  de  lire  les  romans  que  d'aller  au 
théâtre.  Mais  à  Paris  le  concubinage  a  pris  de  larges  propor- 
tions, et  le  législateur  compte  sur  la  capitale  pour  appuyer  ses 
plans  de  divorce.  Même  là  il  se  heurtera  à  d'invincibles  ins- 
tincts. Et  cependant  on  se  marie  à  toujours  ;  c'est  le  vœu  du 
cœur  humain. 

Le  législateur  interdit  les  serments  ;  mais  les  époux  se  font 
une  promesse  en  présence  de  M.  le  maire.  M.  le  maire  est  le 
témoin  obligé  ;  il  a  enregistré  la  promesse,  que  lui  importe  au 
fond  qu'elle  soit  tenue  ou  non  ;  il  ne  répond  de  rien.  Cette  pro- 
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messe  de  fidélité,  les  époux  se  la  font  à  eux-mêmes  ;  ils  sont 
leurs  propres  garants  ;  s'ils  manquent  à  leurs  en(;af;emcnts, 
qui  a  le  droit  de  le  leur  reprocher  ?  Ils  n'ont  plus  qu'à  consulter 
leur  pjilt  ou  leur  intérêt.  Le  législateur  y  a  pourvu  en  tenant 
toujours  la  porte  ouverte  ;  on  entre  et  on  sort  à  volonté.  Et 
cependant  qu'y  a-t-il  de  plus  grave  qu'une  promesse  solen- 
nelle? Le  législateur  autorise  les  époux  à  se  promettre  fidi-- 
lilé  devant  M.  le  maire,  et  il  les  autorise  en  même  temps,  par 
la  perspective  du  divorce,  à  violer  leur  promesse,  à  rompre 
par  consentement  mutuel,  par  un  simple  acte  de  caprice  ou  de 
volonté,  celte  union  qu'ils  viennent  de  contracter.  Quelle 
étrange  contradiction  et  que  nous  nous  sentons  bien  ici  sous 
l'empire  de  celte  révolution  qui  confond  le  bien  et  le  mal,  le 
vrai  et  le  faux,  et  réalise  dans  le  cours  de  son  développement 
logique  la  formule  panthéistique  de  l'identité  des  contraires. 
La  révolution  n'imite  pas;  c'est  par  une  bassesse  cauteleuse 
qu'elle  se  met  en  quête  d'exemples.  Elle  enfante  chaque  jour 
du  nouveau,  ou  bien  elle  n'emprunte  qu'à  elle-même  ou  n>; 
pille  qu'elle-même.  Nous  sommes  en  1792,  moins  la  Terreur. 
Et  aujourd'hui  comme  alors,  l'Europe  assiste  avec  crainte  et 
précaution  au  spectacle  que  nous  lui  donnons. 


CHAPITRE  IX 
LA  SÉPARATION  DE  CORPS 

I 

Les  partisans  du  divorce  affectent  de  gémir  sur  les  inconvé- 
nients de  la  séparation  de  corps  qu'ils  présentent  volontiers 
comme  une  sorte  de  dissolution  du  mariage.  On  conçoit  qu'a- 
lors le  divorce  leur  paraisse  une  institution  acceptable.  Mais 
ils  se  méprennent  singulièrement  sur  le  caractère  et  la  portée 
de  la  séparation  de  corps.  Ils  vont  même  jusqu'à  déclarer  im- 
morale la  séparation  de  corps;  et  en  revanche  ils  exaltent  la 
moralité  du  divorce,  sans  avoir  l'air  de  soupçonner  que  le  di- 
vorce est  la  négation  du  mariage.  Qu'est-ce  que  la  séparation 
de  corps?  A  quels  intérêts  se  rattache-t-elle?  A  quels  dangers 
pourvoit-elle  et  quelles  en  sont  les  conséquences  morales  et  ju- 
ridiques? 

•Quels  sont  donc  les  vices  de  la  séparation  de  corps?  Cette  ins- 
titution ne  rend-elle  pas  tous  les  services  qu'elle  peut  rendre, 
et  ne  répond-elle  pas  au  vœu  du  législateur?  La  vie  commune 
étant  jugée  insupportable,  y  a-t-il  un  autre  moyen  de  préser- 
ver la  vie  des  époux,  d'assurer  l'existence  et  l'éducation  des 
enfants?  Les  mesures  de  protection  confiées  aux  tribunaux  ou 
aux  conseils  de  famille  ne  sont-elles  pas  ce  qu'elles  doivent 
être  ?  Non,  le  législateur  n'a  pas  manqué  son  but  :  il  l'a  atteint 
autant  que  possible.  Il  a  sauvé  de  la  ruine  de  la  famille  ce  qui 
pouvait  être  sauvé.  Les  prétendus  inconvénients  attribués  à  la 
séparation  de  corps  ne  sont  que  les  effets  naturels  de  l'institu- 
tion. Ces  effets  découlent  de  la  nature  des  choses.  Vous  ne  vou- 
lez pas  regimber  contre  la  nécessité.  La  séparation  de  corps  est 
une  opération  chirurgicale.  Une  telle  opération  est-elle  aimable. 
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agréable  on  soi?  Elle  pi-évieiil  un  plus  «rand  mal  :  elle  sauve  la 
vie  moyennant  la  perte  d'un  membre.  Quelque  douloureuse 
qu'elle  soit,  elle  est  éminemment  bienfaisante,  et  c'est  dans  ce 
sens  que  l'est  la  séparation  de  corps. 

Les  partisans  du  divorce  ont  un  remède  décisif  :  ils  tuent  le 
malade,  ce  qui  est  un  moyen  de  lui  épargner  l'opération.  Le 
malade,  ici,  c'est  le  mariage.  L'institution,  dans  certains  cas, est 
blessée, elle  ne  fonctionne  plus;  de  malheureuses  circonstances, 
les  vices,  les  défauts  de  l'humanité  rendent  l'existence  impos- 
sible à  deux  époux  ou  à  l'un  d'eux.  La  séparation  intervient; 
elle  calme  l'explosion  des  haines;  elle  pourvoit  à  la  sûreté  des 
membres  de  la  famille;  elle  respecte  le  lien  du  mariage;  elle 
permet  au  temps  d'apaiser  lesdissentiments;  elle  ouvrela porte 
aux  bons  conseils,  aux  repentirs,  à  une  réconciliation  dans  l'In- 
térêt des  enfants.  On  parle  de  scandale,  mais  le  scandale  c'est 
la  publicité  des  procès  en  séparation  de  corps.  11  a  plu  à  un  lé- 
gislateur insensé  de  mettre  le  public  dans  la  confidence  de  tous 
les  troubles  de  famille  et  d'aggraver,  par  cette  publicité  immo- 
rale, le  malheur  déjà  si  grand  des  familles  divisées.  Le  scan- 
dale, il  est  encore  dans  les  querelles  de  famille  et  dans  les  causes 
qui  les  produisent.  11  ne  saurait  être  dans  le  remède  apporté. 
Que  le  législateur  protège  les  familles  contre  l'indiscrétion  du 
public,  et  l'ombre  même  de  ces  scandales  s'évanouira. 

C'est,  en  effet,  ce  prétendu  scandale  qui  fournit  le  meilleur 
argument  aux  partisans  du  divorce.  Ils  condamnent  la  sépara- 
tion de  corps  au  nom  de  la  pudeur  offensée  ;  mais  ce  n'est  pas 
la  séparation  de  corps  qu'ils  visent,  leurs  coups  vont  plus  loin, 
et,  à  travers  la  séparation,  atteignent  le  mariage  lui-même.  On 
a  osé  dire  que  le  divorce  était  plus  favorable  aux  enfants  que 
la  séparation.  Il  a  une  bien  autre  portée.  Les  enfants  ne  recon- 
naissent plus  leur  père.  La  nature  détermine  la  paternité  par  le 
mariage.  Sans  le  mariage,  le  père  demeure  inconnu.  Les  rela- 
tions de  parenté  sont  données  par  le  mariage.  La  fraternité 
descend  de  la  paternité.  Ces  relations  de  parenté  sont  perpé- 
tuelles et  acceptées  comme  telles,  et  supposent  le  mariage 
perpétuel.  Les  passions  peuvent  déranger  cet  ordre  de  la  na- 
ture, la  saine  raison  le  retrouve  et  le  constate.  L'enfant  ne 
reconnaît  plus  son  père  mari  d'une  autre  femme,  ni  sa  mère 
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femme  d'un  autre  mari.  Il  ne  se  sent  plus  né  d'un  légitime  ma- 
riage, sa  naissance  lui  apparaît  équivoque,  l'ortuite.  Ces  noms 
de  parenté  issus  du  mariage  perdent  une  partie  de  leur  signi- 
fication. Comment  des  frères  et  des  sœurs  peuvont-ils  encore  se 
croire  frères  et  sœurs  en  présence  d'un  père  marié  à  une  étran- 
gère, et  d'une  mère  Ipouse  d'un  étranger?  Toutes  les  notions 
de  famille  se  brouillent  et  s'effacent.  Elles  reposaient  sur  le 
lien  conjugal;  ce  lien  brisé,  elles  planent  en  l'air,  agitées,  con- 
fuses. 

Les  animaux  ne  connaissent  pas  les  liens  de  parenté.  En  se- 
rait-il de  même  de  l'espèce  humaine?  Le  divorce  aboutit  à  ce 
résultat;  il  change  l'institution  de  la  famille  et  du  mariage  ;  et 
il  vient  se  substituer  non  à  la  séparation  de  corps  qui  n'a  rien 
de  commun  avec  lui,  mais  au  mariage  lui-même  qui  avait  pour 
essence  l'indissolubilité  du  lien,  et  qui  désormais  dépendra  de 
la  volonté  des  parties.  C'est  une  révolution,  c'est  le  mariage 
libre.  Remplaçant  le  mariage  solennel,  le  mariage  perpétuel, 
comme  les  Romains,  nous  tombons  des  justx  niiptki'  dans  le 
concuiinatus.  Les  jusia:  nuptiœ  engendraient  l'autorité  paternelle 
formaient  le  lien  de  perpétuité  entre  le  père  et  l'enfant.  Dans 
le  concuMnatus  ou  union  libre,  il  y  a  une  mère,  et  non  plus  un 
père.  Aussi,  M.  Emile  de  Girardin,  conséquent  avec  l'idée  du 
divorce  etdumariage  libre, refusaitde  reconnaîtrela  paternité  et 
proposait  d'établir  l'égalité  des  enfants  devant  la  mère,  seule 
reconnue,  pensait-il,  puisqu'elle  est  seule  certaine.  Tous  les 
enfants  ainsi  porteraient  le  nom  de  la  mère,  au  même  titi'e, 
sans  distinction  de  légitimes  ou  d'illégitimes.  La  légitimité  est, 
en  effet,  fille  de  la  paternité,  et  elle  disparaît  avec  la  pater- 
nité. 

Il  est  impossible  de  comprendre  ce  qu'on  veut  dire  quand 
on  prétend  que  le  divorce  est  plus  favorable  à  la  constitution 
des  familles  que  la  séparation  de  corps  elle-même.  Qu'entend-on 
par  une  famille  dont  le  père  et  la  mère  sont  exclus?  Le  divorce 
disperse  la  famille,  il  brise  le  faisceau  de  relations  qui  la  cons- 
tituent et  qui  découlent  du  mariage  des  auteurs  communs.  La 
dissolution  du  mariage  jette  un  trouble  profond  sur  toutes  ces 
relations  et  dépouille  les  enfants  de  leur  légitimité.  N'ont-ils 
pas,  après  le  divorce,  un  père    et  une  mère  étrangers  l'un  à 
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l'autre?  Comment  appelle-t-on,  dans  le  monde,  les  enfants  qui 
ont  un  père  et  une  mère  étrangers  l'un  à  l'autre,  non  unis  par 
les  liens  du  mariage'  La  séparation  de  corps  peut  èlro  pénible 
pour  des  enfants;  elle  ne  les  touche  pas  dans  leur  légitimité, 
elle  leur  laisse  un  nom.  Il  y  a  toujours  une  famille.  La  sépara- 
tion de  corps  reste  donc  l'unique  moyen  de  remédier  aux  maux 
extrêmes  du  mariage  ;  c'est  un  remède  aussi  douloureux  que 
nécessaire.  Quant  au  divorce,  il  n'est  pas  lui-même  une  institu- 
tion; il  est  la  destruction  de  l'institution  du  mariage.  Et  certes 
il  n'y  aurait  pas  à  s'en  préoccuper  s'il  ne  brisait  que  quelques 
mariages;  mais  il  ébranle  tous  les  mariages,  il  frappe  l'institu- 
tion elle-même,  il  transforme  les  jiist^f  nuptix  en  concuhinatus. 

La  séparation  de  corps  prouve  qu'il  y  a  de  mauvais  ménages  ; 
il  n'est  pas  étonnant  que  la  perfection  ne  soit  pas  de  ce  monde. 
Quia  pu  penser  que  tous  les  mariages  seraient  heureux,  et  réa- 
liseraient, sans  aucune  exception,  l'idéal  des  contes  de  fées? 
Il  y  en  a  de  malheureux  ou  de  coupables.  Comment  leur  honte 
rejaillirait-elle  sur  tant  de  mariages  honnêtes  ou  qui  ne  font 
pas  parler  d'eux?  Autant  dire  que  le  vol  déshonore  le  droit  de 
propriété.  Comment  deux  époux  peuvent-ils  cesser  d'être 
époux?  Est-ce  que  le  crime  rompt  le  lien  de  parenté?  Vous  avez 
un  conjoint  criminel,  en  est-il  moins  votre  conjoint?  Votre  frère 
est  criminel,  il  a  même  tenté  de  vous  tuer,  en  est-il  moins 
votre  frère?  Et  ferez-vous  annuler  cette  fraternité,  parce  qu'elle 
n'est  pas  un  honneur  pour  vous?  Ces  crimes  n'ont  aucune  in- 
fluence sur  le  lien  de  parenté  qui  subsiste  quand  même,  parce 
qu'il  vient  de  la  nature,  qu'il  est  né  du  sang,  et  que  la  source 
du  sang  est  dans  le  mariage. 

L'indignité  ne  dissout  pas  les  liens  de  paternité,  de  filiation 
et  de  cousinage. Comment  l'indignité  d'un  conjoint  pourrait-elle 
rejaillir  sur  le  lien  antérieur  qui  a  uni  deux  existences  en  pré- 
vision d'une  même  destinée  bonne  ou  mauvaise?  C'est  une  sin- 
gulière fai'on  de  morale  que  de  dire  aux  époux  :  Soyez  unis 
tant  que  vous  pourrez.  C'est  à  peu  près  ce  que  le  Sénat  leur  dira 
par  la  loi  du  divorce.  Que  signifient  les  formalités  du  mariage? 
viennent-elles  seulement  couvrir  des  unions  passagères?  Dans 
quel  contrat  civil  est-il  dit  :  vous  respecterez  le  contrat  tantque 
vous  pourrez?  Respecter  le  contrat  dans  toute  sa  rigueur,  c'est 
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le  cri  de  l'honneur  et  de  la  loi.  Si  vous  vous  êtes  mariés  à  per- 
pétuité et  non  à  temps,  soyez  unis  toujours;  c'est  le  vœu  de  la 
nature,  à  moins  que  les  parties  n'aient  marqué  leur  préférence 
pour  le  mariage  libre  ou  temporaire.  Avec  la  faculté  du  divorce, 
imposée  à  tous  les  mariages,  ne  voyez-vous  pas  que  vos  ma- 
riages de  mairie  ne  sont  que  des  mariages  libres,  des  concu- 
binats  un  peu  plus  solennels  que  les  autres  et  non  dépouillés 
d'effets  civils?  Si  encore  le  maire  constatait  fidèlement  la  vo- 
lonté des  parties  et  présentait  à  leur  signature  le  registre  des 
unions  perpétuelles  et  le  registre  des  unions  libres,  on  aurait 
le  choix  et  chacun  se  marierait  selon  sa  volonté.  Mais  le  légis- 
lateur fait  une  loi  sinon  du  divorce  obligatoire,  au  moins  du 
divorce  facultatif.  11  interdit  de  renoncer  à  la  faculté  du  di- 
vorce. N'est-ce  pas  condamner  le  mariage  indissoluble  et  le  dé- 
clarer contre  nature? 

Le  projet  de  M.  Martin-Feuillée,  le  garde  des  sceaux,  n'admet 
pas  le  divorce  par  consentement  mutuel.  11  semble  cependant 
que,  d'après  la  logique  du  divorce,  le  consentement  mutuel  dût 
être  un  excellent  motif  de  divorce.  Mais  rien  n'eût  été  plus  fa- 
cile que  de  l'obtenir  ou  de  le  simuler.  Il  dépend  d'un  seul  des 
époux  de  rendre  la  vie  commune  insupportable  à  l'autre.  Dans 
d'autres  projets  de  divorce,  on  avait  imaginé  d'ouvrir  en 
quelque  sorte  la  succession  des  parents  divorcés  et  d'en  attri- 
buer une  partie  aux  enfants.  C'était  se  jouer  du  droit  de  pro- 
priété. Mais,  avec  le  divorce,  les  parents  ne  sont-ils  pas  morts 
pour  les  enfants?  Le  divorce  ne  ravit-il  pas  aussi  sûrement 
que  la  mort  les  parents  à  leurs  enfants?  C'est  le  mariage  qui 
constituait  le  lien  de  la  filiation  et  tous  les  degrés  de  parenté; 
en  le  dissolvant,  vous  renversez  tout  l'échafaudage  des  droits 
de  famille;  et  tout  cela  dans  le  but  unique  de  permettre  aux 
époux  divorcés  de  se  remarier  I  Mais  la  conscience  française, 
formée  par  tant  de  siècles  de  christianisme,  proclame  que  ce  se- 
cond mariage  est  un  cas  de  bigamie.  C'est  toute  une  nouvelle 
morale  qui  se  substitue  à  l'ancienne  et  qui,  par  un  effet  rétroac- 
tif, ne  dépend  pas  seulement  de  l'avenir,  mais  vient  jeter  une 
cruelle  incertitude  sur  tous  les  mariages. 

Le  législateur  s'éprend  de  sympathie  pour  les  séparés  de 
corps.  Combien  y  en  a-t-il?  quelques  centaines,  dont  presque 
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lous  ont  mérité  leur  sort.  Si  quelques-uns  sont  innocents,  ils 
soulFriMit  parce  qu'ils  sonthommes.  Ils  ont  mal  choisi.  l'eut-être 
auraient-ils  mieux  fait  de  rester  célil)ataires?  C'est  même  la 
réflexion  qui  vient  naturellement  à  l'esprit.  Ils  n'étaient  pas 
nés  pour  le  mariage,  puisqu'il  leur  a  si  mal  réussi.  Le  législa- 
teur les  prend  en  pitié,  et  au  lieu  de  leur  fermer  la  carrière  du 
mariage,  après  une  si  triste  expérience,  il  la  leur  ouvre  de  nou- 
veau. 11  les  invite  à  de  nouveaux  essais.  Ce  législateur  est  bien 
insensé.  Il  méconnaît  à  la  fois  la  nature  humaine  et  l'ordre  so- 
cial. C'est  la  possibilité  de  convoler  à  un  autre  mariage  qui 
ébranle  le  premier  et  le  menace  à  l'avance. 

Les  partisans  du  divorce  aflcctent  souvent  de  s'appuyer  sur 
l'Église  et  de  comparer  le  divorce  aux  cas  de  nullité  du  droit 
canon.  Faut-il  leur  apprendre  que  l'Église  ne  dissout  pas  le  ma- 
riage; elle  déclare  qu'il  n'a  pas  existé  à  l'origine,  s'il  n'a  pas 
rempli  une  condition  essentielle.  On  a  rappelé  l'exemple  d'un 
prince  dont  le  mariage,  après  dix  ans,  a  été  déclaré  nul.  La 
cause  de  nullité  était  le  défaut  de  consentement.  Cette  nullité  a- 
t-elle  pu  être  couverte  par  la  cohabitation?  Le  Code  civil  dit 
oui;  mais  il  est  permis  de  penser  logiquement  le  contraire.  Le 
défaut  de  consentement  vicie  radicalement  le  contrat,  il  annule 
tout  engagement.  Au  reste,  il  est  ridicule  de  reprocher  à  l'Église 
de  tendre  au  divorce,  et  c'est  par  pure  facétie  que  l'on  compare 
au  divorce  les  cas  de  nullité  fondés  sur  le  droit  naturel  ou  sur  le 
droit  ecclésiastique.  En  réalité,  c'est  l'Église  que  l'on  veut  frap- 
per par  cette  loi  du  divorce.  On  a  bien  soin  de  nous  répéter  que 
laloi  de  1816,  abolitive  du  divorce,  est  le  fruit  d'une  pensée  ca- 
tholique. La  vérité  est  que,  quelles  que  fussent  les  convictions 
religieuses  de  la  majorité  de  1816,  la  loi  de  l'indissolubilité  est 
conçue  en  termes  civils,  et  qu'elle  a  été  civilement  appliquée. 
Le  lésîislaleur  n'a  pas  tenté  de  ramener  le  mariage  au  sacre- 
ment; mais  il  lui  a  rendu  son  caractère  de  droit  naturel.  Si  le 
législateur  de  ifeUi  eût  été  libre,  cette  indissolubilité  aurait  fait 
loi.Toutes  les  doctrines  de  Portails  y  tendaient;  et  c'est  lui  qui 
engageait  M.  de  Bonald  à  écrire  son  livre  sur  le  divorce. 

Le  titre  du  divorce  a  été  inséré  au  Code  civil  par  Napoléon.  Le 
peuple  devenu  empereur  veut-il  aussi  se  passer  ses  hauts  ca- 
prices? Non, ce  ne  sont  pas  les  classes  populaires  qui  réclament 
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le  divorce.  Conlro  qui  les  séparations  de  corps  sont-elles  pro- 
noncées? est-ce  contre  des  gens  appartenant  aux  classes  labo- 
rieuses, ou  contre  des  gens  de  bourgeoisie  ou  de  finances?  La 
séparation  de  corps  n'est  pas  sans  quelque  moralité,  parce 
qu'elle  empêche  tout  autre  mariage,  et  qu'elle  cache  toujours 
un  espoir  de  réconciliation.  Elle  s'étend  à  quelques  mariages 
malheureux,  et  ne  touche  pas  à  l'institution  du  mariage.  Cette 
vérité  est  sentie  de  tout  le  monde,  excepté  des  fanatiques  de  la 
libre-pensée.  Pour  eux  le  luit  de  la  nature  est  moins  le  mariage 
ijui  règle  nos  penchants  et  nos  désirs,  que  le  divorce  qui  lâche 
la  bride  à  nos  ])assions. 


Il 


Les  libres-penseurs  amis  du  divorce  prétendent  que  l'Église 
a  usurpé  sur  la  société  civile  en  s'emparant  des  principaux  actes 
de  la  vie  humaine,  pour  leur  imprimer  son  cachet  et  sa  direc- 
lion.  L'Église  a  tenu  les  actes  de  l'état  civil  parla  raison  que 
personne  ne  lui  disputait  cette  charge.  Elle  rendait  service  à 
l'Étal  sans  en  exiger  de  rétribution.  Quel  intérêt  l'État  avait-il 
à  faire  lui-même  les  frais  de  registres  qu'il  aurait  probablement 
mal  tenus?  L'état  civil  se  confondait  naturellement  avec  l'état 
religieux,  puisqu'il  s'agissait  de  la  constatation  de  faits  maté- 
riels intéressant  également  l'Église  et  l'État.  La  naissance,  le 
mariage,  la  mort  constatés  au  point  de  vue  religieux  par  la  ré- 
ception des  sacrements,  précisaient  en  même  temps  les  dates 
et  les  faits  qui  importent  le  plus  pour  le  règlement  des  intérêts 
civils  et  de  l'état  des  personnes.  L'idée  d'usurpation  est  absurde. 
La  constatation  delà  naissance  et  de  la  mort  par  l'État  ne  pré- 
sente pas  un  grand  intérêt.  Les  légistes  voulaient  surtout  acca- 
parer le  mariage,  le  soustraire  à  la  juridiction  de  l'Église,  le 
ranger  parmi  les  atfaires  ressortissant  aux  tribunaux  civils.  La 
famille  chrétienne  reposait  sur  le  sacrement  du  mariage.  Dis- 
soudre moralementcette  famille  avant  de  la  dissoudre  matériel- 
lement, ce  fut  la  pensée  constante  des  légistes.  La  famille  est, 
en  effet,  la  limite  du  césarisme,  tant  qu'elle  subsiste  avec  indé- 
pendance. Elle  forme  des  intérêts  qui  nu  relèvent  que  d'eux- 
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inéirics.  Par  If  >acrL'inciil,ellL-  se  rallachait  à  rKglispfalholiquc; 
l)ar  la  coutuini',  elle  se  mainteiiail  dans  son  palritiiDine,  sous 
la  loi  de  la  continuilé. 

Les  siècles  chrétiens  avaient  ainsi  organisé  la  famille.  Par  l'in- 
viicalion  et  rai)idicatiuii  des  lois  césariennes,  les  légistes  arri- 
vèrent à  briser  ce  faisceau  tant  spirituel  que  matériel.  Ils  mirent 
la  propriété  familiale  en  opposition  avec  les  droits  de  rfilat  et 
Iilacèrenl  le  législateur  au-dessus  du  propriétaire.  Manœuvre 
habile  i|uilinit  par  déposséder  aux  trois  quarts  le  propriétaire. 
Ils  établirent  rÉtalévèqucdu  dehors,  en  réminiscence  du  César 
souverain  pontife,  et  en  cette  qualité  ils  lui  attribuèrent  un 
droit  sur  les  canons  de  l'Église.  L'Ktat  empiéta  sur  la  juridic- 
tion de  l'Église,  en  la  reconnaissant  toutefois.  .\près  89,  la  ju- 
ridiction de  lÉglise  fut  supprimée.  Le  mariage  devint  civil, c'est- 
à-dire  que  l'État  conquit,  par  la  ruse  et  la  force,  sur  notre  per- 
sonne cl  sur  nos  biens,  un  droit  de  législation  qu'il  n'avait  pas 
auparavant.  11  nous  dépouilla  d'une  partie  de  notre  autonomie, 
en  confisquant  à  son  profil  les  droits  de  religion,  de  famille  et 
de  prcjpriété  dont  nous  étions  investis  depuis  un  temps  immé- 
morial. 

Nos  adversaires  prétendent  que  l'Église,  par  le  sacrement  du 
mariage,  pèse  sur  notre  volonté,  nous  impose  un  joug;  dans 
leur  pensée  toute  césarienne,  qui  est  celle  des  légistes,  l'Église 
crée  le  lien  du  mariage;  elle  le  forme  et  le  constitue.  F'oureux 
aussi,  et  en  opposition  à  l'Église,  l'État  fait  le  mariage  civil,  il 
forme  le  lien,  et  il  a  le  droit  de  le  dénouer.  Dans  la  doctrine  de 
l'Église,  le  prêtre  n'est  pas  le  ministre  du  sacrement  de  la  même 
façon  que  le  maire  est  le  ministre  du  mariage  civil.  Le  prêtre  est 
le  témoin  du  mariage  ;  et  le  dogme  de  l'Église,  c'est  que  les  époux 
eux-mêmes  sont  les  ministres  du  sacrement,  ils  se  confèrent 
le  sacrement  du  mariage.  Le  droit  naturel  se  confond  dans  le 
sacrement  et  y  trouve  une  nouvelle  consécration  de  sa  perpé- 
tuité. La  volonté  des  parties  a  pu  seule  concourir  au  lien  formé 
par  Dieu  même.  De  là  cette  puissance  attachée  par  l'Église  à  la 
liberté  du  consentement. 

Les  légistes  estiment  que  celle  liberté  du  consentement  peut 
être  suppléée  par  la  cohabitation,  en  quoi  ils  portent  atteinte  à 
la  dignité  du  mariage  et  à  la  liberté  de  l'homme.  Us  proposent, 
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en  réalité,  (jue  le  mal  et  l'erreur  se  légitiment  par  la  durée,  doc- 
trine qui  assimile  le  mal  au  bien  et  l'erreur  à  la  vérité.  L'Église 
prend  un  soin  extrême  de  la  liberté  de  l'homme;  elle  respecte 
dans  l'acte  du  mariage  la  responsabilité  des  conjoints  jusqu'à 
la  dernière  limite.  Tandis  que  les  légistes  ont  toujours  essayé 
de  faire  prédominer  la  volonté  des  parents  sur  le  penchant  des 
jeunes  gens  au  mariage,  l'Église,  fidèle  interprète  du  droit  na- 
turel, a  soutenu  et  protégé  les  enfants  contre  les  calculs  de 
l'ambition  ou  les  abus  de  l'autorité  paternelle. 

Elle  entoure  d'honneur  et  de  respect  l'autorité  paternelle: 
elle  seule  cependant  y  a  mis  la  limite  imposée  par  le  droit  na- 
turel du  mariage.  Chez  les  Romains  l'autorité  paternelle  se  ré- 
duisait en  servitude  pour  la  femme  et  les  enfants.  C'était  le 
droit  strict,  et  la  tradition  en  a  été  conservée  par  les  légistes. 
Dans  le  Midi  de  la  France,  un  fils  de  vingt-cinq  ans  ne  pouvait 
se  marier  sans  le  consentement  de  son  père,  et  c'était  un  em- 
pêchement dirimanl.  Les  princes  chrétiens  prétendaientau  droit 
d'empêcher  le  mariage  des  membres  de  leur  famille.  L'Église  a 
résisté,  elle  a  mis  au-dessus  de  tout  la  liberté  de  ses  enfants  et 
le  droit  naturel  du  mariage.  Voilà  ce  que  l'Église  a  fait  pour  la 
liberté  des  chrétiens  dans  le  mariage.  Élevant  le  mariage  à 
une  telle  dignité,  pouvait-elle  se  prêter  à  ce  qu'il  fiU  rompu? 
N'avait-elle  résisté  aux  princes  chrétiens  et  aux  pères  de  fa- 
mille qu'en  vue  d'une  union  passagère?  Non,  le  mariage  est 
une  bien  plus  grande  chose  que  l'union  passagère,  et  c'est 
pour  cela  qu'il  est  au-dessus  de  toutes  les  volontés  et  s'impose 
comme  la  loi  de  Dieu  à  ceux  qui  en  ont  accepté  le  joug. 

Il  est  facile  déjuger  maintenant  qui  de  l'Église  ou  de  l'État 
respecte  le  plus  la  liberté  et  la  dignité  humaine.  Les  obstacles, 
les  empêchements  viennent  de  l'État.  Pourquoi  la  liberté  ne 
dissoudrait-elle  pas  le  mariage  qu'elle  a  formé?  C'est  l'argu- 
ment des  légistes.  Mais  si  les  parties  ont  voulu  le  mariage  per- 
pétuel et  si  elles  se  sont  engagées  dans  des  liens  indissolubles, 
elles  se  sont  ôté  le  droit  de  revenir  sur  leur  décision.  L'union 
à  toujours  est-elle,  oui  ou  non,  le  seul  but  de  la  nature?  Ré- 
pondez à  cela;  et  si  la  parole  a  été  librement  donnée,  comment 
admettre  qu'elle  soit  retirée?  11  implique  contradiction  que 
vous  ayez  le  droit  de  vous  engager  et  de  vous  dégager.  Alors 
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votre  engagement  n'aurait  pas  été  sérieuv   du  aurail  été  une 
fraude. 

Par  le  divorce,  le  législateur  invite  les  parties  à  manquer  » 
leurs  engagements.  11  pousse  chacune  des  parties  à  se  rema- 
rier du  vivant  de  son  conjoint.  C'est  l'hypothèse  où  il  se  place; 
sans  ([uoi  la  séparation  de  corps  suffirait.  N'est-ce  pas  une  il- 
lusion de  croire  que  ceux  qui  ont  si  mal  réussi  dans  un  pre- 
mier mariage  réussiront  mieux  dans  un  second?  L'ne  telle  ap- 
préciation ne  se  fonderait  pas  sur  l'expérience.  Le  plus  clair, 
c'est  que  la  violation  des  enf,Mgeménts  deviendrait  le  principe 
fondamental  de  notre  droit  moderne.  La  séparation  de  corps 
laisse  subsister  les  droits  du  mariage,  elle  tient  toujours  une 
porte  ouverte  au  retour  des  époux.  Kn  un  mot,  elle  n'est  qu'un 
malheur  individuel.  Lt  il  est  bien  étrange  ijue  l'intérêt  général 
de  toute  une  nation  soit  sacrifié  aux  prétentions  de  quelques 
individualités  que  gênent  des  engagements  antérieurs  et  iiui 
réclament  le  droit  de  les  violer. 

L'homme,  nous  dit-on,  n'a  pas  le  droit  de  s'engager;  son  ca- 
price est  sa  loi,  et  la  nature  ré])ugne  au  vieu  matrimonial  aussi 
bien  qu'au  vœu  religieux;  la  démocratie  n'a  pas  le  droit  de 
s'enchaîner,  elle  repose  sur  un  provisoire  perpétuel.  C'est  dans 
lin  tout  autre  sens  qu'il  faudrait  raisonner.  Si  tout  chancelle 
dans  une  société  démocratique,  n'est-ce  pas  une  raison  pour 
donner  au  moins  à  la  famille  une  base  fixe'?  Le  lest  de  la  fa- 
mille pourrait  encore  maintenir  une  société  toujours  prête  à  se 
précipiter.  Mais  la  dénicjcratie  moderne,  si  nous  enjugeons  par 
les  théories  de  ses  docteurs  et  par  les  actes  de  ses  praticiens, 
aspire  à  fonder  une  révolution  permanente  plutôt  qu'un  gou- 
vernement (iuelcon(]ue.  Ce  que  nous  avons  sous  les  yeux  n'a 
rien  de  français;  c'est  un  gouvernement  qui  ne  se  compose  que 
d'emprunts  faits  à  l'étranger.  Dans  cette  ({ucstion  du  mariage, 
croye/.-vous  que  l'on  consultera  la  coutume,  la  tradition  fran- 
çaise? Tous  les  arguments  des  adversaires  du  mariage  sont 
pris  de  l'histoire  des  révolutions  modernes.  Il  a  fallu  falsifier 
celte  histoire  pour  persuader  aux  Français  que  le  divorce  était 
un  progrès  dans  la  voie  de  la  civilisation  et  de  la  liberté! 

Quand  le  divorce  envahit  la  société  européenne  à  la  suite  du 
protestantisme,  il  se  borna  aux  princes  et  aux  seigneurs  au- 
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leurs  ou  complices  de  la  révolution.  Les  peuples  résistèrent,  la 
réforme  fut  imposée  par  la  force.  Trente  ans  de  guerres  so- 
ciales en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne,  attestent  la  ré- 
pugnance des  peuples.  La  cupidité  et  la  débauche  furent  les 
seuls  motifs  avoués  par  les  princes.  Ils  voulurent  s'emparer 
des  biens  des  églises  et  des  monastères  et  s'attribuer  le  droit 
de  changer  d'épouses.  Leur  despotisme  rencontrait  le  droit, 
l'autorité  de  l'Église,  qui  ne  pouvait  céder  sur  ces  divers  points 
et  qui  défendait  le  droit  du  mariage  et  le  droit  de  propriété. 
Elle  fut  victime  dans  une  grande  partie  de  l'Europe.  Le  divorce 
triompha;  mais  ce  fut  un  divorce  limité  aux  princes  et  aux  sei- 
gneurs, et  en  outre  un  divorce  soi-disant  biblique.  Les  popu- 
lations rurales  et  urbaines  restèrent  en  fait  sous  l'ancienne 
coutume,  par  la  difficulté  d'en  sortir.  Elles  ne  prétendaient 
pas  à  l'égalité.  Et  d'ailleurs,  par  la  réforme,  leurs  droits  so- 
ciaux se  trouvèrent  singulièrement  réduits,  car  les  institutions 
du  césarisme  et  du  droit  romain  supplantèrent  peu  à  peu  les 
coutumes  établies. 

Avec  nos  lois  démocratiques,  l'idée  du  divorce  se  démocra- 
tise, s'universalise,  prend  le  caractère  d'un  principe,  au  lieu 
de  rester  une  exception,  et  se  répand  dans  les  classes  popu- 
laires qui  lui  restaient  jusqu'ici  fermées.  Voilà  le  but  poursuivi, 
et  il  est  ridicule  de  nous  parler  des  peines  de  cœur  des  sépa- 
rés de  corps.  C'est  là  le  ccjté  grotesque  du  divorce.  Le  sort  de 
ces  pauvres  gens  ne  mérite  pas  d'autre  intérêt  que  celui  de  ces 
estropiés  auxquels  une  administration  bienveillante  vient  en 
aide.  Peut-on  leur  rendre  l'usage  de  leurs  membres?  Non, 
mais  on  adoucit  leur  existence  dans  la  mesure  du  possible. 
La  séparation  de  corps  est  un  remède  de  ce  genre  appliqué 
aux  mariages  malheureux.  Le  législateur  ne  leur  doit  rien  de 
plus  ;  il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  du  mariage  une  institu- 
tion provisoire  ou  de  rétablir  la  polygamie  pour  mettre  à  la 
portée  (le  quelques  déclassés  une  nouvelle  existence. 

Les  politiciens  de  la  démocratie  nous  ramènent  aux  mœurs 
du  Directoire.  L'union  à  temps,  le  mariage  avec  faculté  de  di- 
vorce, ne  sei'a  jamais  qu'un  mariage  inférieur,  un  concubinat 
légal.  Eu  vain  le  dècorera-t-(m  du  nom  de  mariage  et  inven- 
tera-t-on  des  cérémonies  civiques  pour  l'ennoblir.  Les  classes 
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|)o|)ulaii'Ps  ont  jusqu'ici  ri'puf^né  au  divorce:  qui  nous  dit 
qu'elles  n'y  pn-iidi'oiit  pas  i^uM  sous  l'iiieilalion  des  théâtre^ 
et  des  jouriiuux,  des  ruinans  et  des  lois?  Kien,  en  elFel,  ne  dis- 
lingue  plus  les  classes  ;  la  même  éducation  les  rendra  acces- 
sibles aux  mêmes  sentiments.  La  perturbation  sociale  ne 
rencontrera  plus  de  limites.  Kspére-t-on  qu'un  tel  réKime  de  fa- 
mille développera  la  population  des  campagnes  et  retiendra  le 
cultivateur  sur  le  sol?  Kt  la  population  ouvrière  des  villes  a- 
l-eile  besoin  d'être  encouragée  à  se  passer  de  la  formalité  du 
mariage,  même  civil,  sous  prétexte  qu'être  marié  civilement 
et  avec  faculté  de  divorce,  c'est  à  peu  près  la  même  chose  que 
de  n'être  pas  marié  du  tout? 

L'institution  (lu  divorce  est  une  révolution  dans  la  Révolution 
même.  Il  y  a  toute  une  moitié  de  l'espèce  humaine  intéressée  à 
la  question  du  divorce,  ce  sont  les  femmes.  Les  orateurs  du  di- 
vorce insinuent  que  les  femmes  désirent  le  divorce  et  qu'il 
leur  sera  aussi  utile  qu'aux  liommes.  D'après  les  jurisconsultes 
nmiains  la  dot  avait  pour  but  de  permettre  à  la  femme  de  si' 
remarier  en  transportant  sa  dot  de  mari  en  mari.  Nous  n'exa- 
minons pas  si  cette  dot  était  toujours  bien  conservée  parles 
maris.  L'histoire  ne  prouve  pas  précisément  que  ces  prétendus 
mariages,  ces  mariages  annuels  fussent  favorables  à  la  morab' 
et  à  la  population.  Le  système  dotal  est  mal  vu  du  législateur 
français.  L'idée  de  conserver  quelque  chose  lui  est  antipa- 
thique; et  ce  qu'il  favorise  c'est  une  confusion  de  biens  qui 
mette  toute  la  fortune  des  époux  dans  le  commerce.  Est-ce 
qu'il  y  a  des  dots  dans  la  classe  populaire?  C'est  le  travail 
du  mari  qui  doit  entretenir  la  femme  et  les  enfants. 

Le  travail  de  la  femme  est  un  faible  appoint.  Elle  n'est  pas 
faite  pour  gagner  sa  vie  et  n'a  aucun  moyen  de  la  gagner.  Elle 
ne  vit  que  si  les  institutions  viennent  à  son  secours.  La  perpé- 
tuité du  mariage  la  place  sous  la  protection  perpétuelle  de 
riioHime.  Elle  conquiert  le  mariage  au  moment  de  sa  jeunesse  : 
elle  se  donne  tout  entière  ;  elle  expose  sa  vie  et  sa  santé  dans 
les  fatigues  de  la  maternité.  Le  divorce  ou  la  répudiation  la 
laisse  sans  honneur,  sans  aucun  avantage  appréciable.  Si  elle 
cherche  et  trouve  un  autre  mari,  il  sera  de  condition  bien  in- 
férieure au  premier.  Dans  le  mariage  avec  faculté  de  divorce. 
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l'homme  n'est  qu'à  moitié  engagé,  il  se  relire  presque  entier; 
il  ne  s'est  que  prêté  pour  ainsi  dire.  En  jouant  à  partie  égale 
avec  la  femme,  il  a  toutes  les  chances  pour  lui,  sa  mise  est 
bien  moins  forte.  La  prétendue  égalité  ou  liberté  accable  la 
femme.  Le  premier  engagement  a  été  libre:  c'est  celui  où  la 
femme  a  pu  stipuler  avec  soin  ses  avantages;  celui-là,  vous 
l'annulez.  Kt  vous  lancez  la  femme  dans  d'autres  engagements; 
elle  n'apportera  plus  la  même  liberté  d'esprit  ni  rien  de  ce  qui 
a  fait  sa  force  dans  la  première  stipulation. 

Elle  est  dépouillée  de  ses  droits  et  de  sa  liberté.  Le  mariage 
perpétuel  est  tout  en  sa  faveur.  La  polygamie  et  le  divorce  sont 
dirigés  contre  elle,  au  profit  des  passions  de  l'homme.  Les 
femmes  ne  sont  pour  rien  dans  les  révoltes  du  xvi"  siècle,  qui 
ont  abouti  à  la  Réforme  et  par  suite  au  divorce.  Bien  avant 
la  Réforme,  les  princes  étaient  souvent  en  lutte  avec  la  cour 
de  Rome  pour  en  obtenir  des  annulations  de  mariage  ou  des  di- 
vorces déguisés.  Il  y  a  de  la  fourberie  à  essayer  de  persuader 
aux  femmes  qu'elles  ne  perdront  rien  au  divorce.  Leur  condi- 
tion en  est  totalement  changée.  En  revenant  au  paganisme  par 
l'athéisme,  nous  revenons  aux  mœurs  de  la  république  romaine. 
C'est  le  mariage  lui-même  que  nous  abolissons.  La  nature  n'a- 
vait pas  la  force  de  le  maintenir  dans  toute  sa  dignité;  il  a 
fallu  que  le  christianisme  le  soulevât  jusqu'à  lui  par  la  vertu  du 
sacrement.  Alors  une  haute  moralité  pénétra  dans  la  famille 
par  la  dignité  perpétuelle  conférée  à  la  femme  chrétienne. 
Alors  aussi  le  foyer  fut  perpétuel,  et  la  veuve  y  trouva  toujours 
un  asile  honoré.  Les  révolutions  ont  réagi  contre  la  perpétuité 
des  biens  de  la  famille  ;  et  la  femme  en  a  plus  particulière- 
ment souffert  par  les  divisions  d'intérêts  et  les  partages  forcés 
qui  l'expulsaient  du  foyer  et  lui  infligeaient  une  existence  pé- 
nible, dénuée  de  ressources. 

Dans  les  familles  riches,  le  divorce,  suivant  les  circons- 
tances, ne  porte  pas  atteinte  à  l'existence  matérielle.  Dans  les 
familles  pauvres  ou  de  fortune  modeste,  quel  sera  le  sort  de 
la  femme?  Quel  abri  lui  offrez-vous?  Quelle  profession  embras- 
sera-l-elle?  L'homme  n'a  qu'une  supériorité  réelle  sur  la  femme: 
c'est  qu'il  est  le  plus  fort.  Proclamer  l'égalité  de  l'homme  et 
de  la  femme,  c'est  donc  condamner  la  femme  à  la  servitude.  Ce 
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tlroil  (le  la  l'urci;  a  dominé  dans  l'anliquiti-,  t-t  nou<^  Ir  n-lmu- 
vons  chez  les  pi-uplades  sauvages.  I,e  christianisme  a  fondé  un 
autre  droit  et  d'autres  mn-urs.  Mais  le  sacrement  de  mariage 
n'agit  pas  seulement  dans  l'ordre  religieux,  il  agit  aussi  sur 
l'ordre  naturel,  en  plai.anl  sous  une  inviolable  sanction  la  per- 
pétuité du  lien  con.jugal. 


III 


Le  Sénat  a  adopté  en  première  lecture  le  projet  de  loi  sur 
le  divorce.  Il  a  rétabli  le  litre  du  Code  civil  relatif  au  divorce. 
.Nous  voilà  donc,  en  l'ail  de  progrès,  re|)ortés  à  l'an  18()i.  Le 
Sénat  prétend  donner  par  le  divorce  une  extension  à  la  liberté 
humaine;  il  consacre,  il  est  vrai,  la  liberté  de  violer  ses  enga- 
gements. Mais  il  restreint  la  faculté  de  contracter  honnê- 
tement. 11  résulte  en  effet  de  la  loi  que  nul  français  ne  pourra 
désormais  s'unir  sous  la  loi  d'un  mariage  perpétuel;  il  aura 
beau  avertir  lie  son  intention  l'ollicier  de  l'état  civil,  celui-ci 
lui  répondra  que  la  faculté  de  divorcer  est  inséparable  du  ma- 
riage et  ([u'il  ne  lui  appartient  pas  de  la  détacher  en  faveur  de 
n'importe  qui. 

Ainsi  la  perpétuité  du  mariage  est  considérée  par  la  loi 
comme  immorale;  et  à  ce  titre  la  stipulation  des  époux  qu'ils 
l'iitendenl  se  lier  à  toujours  serait  annulée  et  jugée  non  ave- 
nue !  Et  la  morale  du  mariage  ne  va  pas  sans  le  divorce  !  Les 
partisans  du  divorce,  à  la  suite  de  la  loi  de  1792,  se  tuent  à 
nous  répéter  que  le  mariage  est  un  contrat  comme  un  autre, 
et  qu'il  peut  être  défait  par  le  consentement  même  qui  l'a 
formé.  Mais  comment  admettre  la  sincérité  d'un  consentement 
dont  les  motifs  échappent  à  tout  contrôle  ?  Les  enfants,  l'ordre 
social  y  sont  intéressés,  ainsi  que  la  liberté  religieuse  des  ca- 
tholiques. Un  nous  répond  que  les  catholiques  seront  libres 
d'user  ou  de  ne  pas  user  du  divorce.  C'est  un  leurre,  et  nous 
sommes  en  présence  du  divorce  obligatoire.  Dans  le  système 
du  Code  civil,  la  séparation  de  corps  n'est  pas  un  état  subsis- 
tant par  lui-même  ;  elle  est  le  vestibule  du  divorce.  Une  fois 
entré,  il  faut  aller  jusqu'au  bout  ;  et  le  catholique,  forcé  de 
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recourir  à  la  séparation  de  corps,  se  voit,  malgré  lui,  entraîné 
jusqu'au  divorce. 

A  la  tribune  et  dans  la  presse,  on  a  osé  dire  aux  catho- 
liques :  De  quoi  vous  plaignez-vous  ?  Si  vous  préférez  la  sépa- 
ration de  corps,  elle  est  à  votre  disposition.  C'est  une  vraie 
fourberie.  La  séparation  de  corps  et  le  divorce  ne  sont  pas 
deux  modes  de  réalisation  d'un  même  fait.  Dans  le  Code  civil, 
la  séparation  de  corps  est  la  pierre  d'attente  du  divorce.  L'ar- 
ticle 300  laisse  le  choix  entre  la  séparation  de  corps  et  le 
divorce.  Mais  l'article  'M)9  déclare  que  le  mari  est  le  maître 
d'arrêter  les  effets  de  la  séparation  de  corps  en  consentant  à 
reprendre  sa  femme.  Pourquoi  cette  invitation  à  faire  cesser 
la  séparation  de  corps?  C'est  que  cette  séparation,  d'après  l'ar- 
licle  311).  est  limitée  à  trois  ans.  Alors  la  séparation  de  corps 
(l(jit  être  convertie  en  divorce,  si  l'époux  originairement  défen- 
deur le  demande.  Dans  le  nouveau  projet,  chacun  des  époux 
peut  réclamer  le  divorce.  Que  signilie  donc  ce  droit  de  sépa- 
ration de  corps?  Il  n'est  qu'un  acheminement  au  divorie  et  se 
conlond  avec  lui.  C'est  un  préliminaire  de  div<irce.  Le  catho- 
liquo  est  mis  en  demeure,  au  bout  de  trois  ans,  de  reprendre 
son  conjoint  avec  qui  la  vie  commune  est  impossible  ou  de 
subir  un  divorce  contre  lequel  proteste  sa  conscience.  Tout  le 
monde  prononce  le  mot  :  c'est  le  divorce  obligatoire. 

La  séparation  de  corps  n'est  une  institution  sérieuse  qu'autant 
qu'elle  maintient  le  mariage.  Autrement  elle  ne  diffère  pas  du 
divorce.  Elle  se  conçoit  avec  l'indissolubilité  du  mariage  :  du 
moment  que  le  divorce  est  la  conséquence  de  la  séparation. 
elle  ne  remédie  plus  à  rien  et  n'est  qu'un  droit  illusoire.  Les 
partisans  du  divorce  le  savent  bien.  Aussi  mettent-ils  toute 
leur  tactique  à  confondre  le  divorce  et  la  séparation  de  cor|)s 
eu  représentant  la  .séparation  de  corps  comme  une  dissolution 
du  mariage.  Ce  mensonge  est  nécessaire  aux  amis  du  divorce, 
pour  qu'ils  n'aient  pas  l'air  d'opprimer  les  catholiques.  Du  sys- 
tème qui  fait  aboutir  nécessairement  au  divorce  la  séparation 
du  corps,  il  résulte  en  effet  que  la  séparation  de  corps  est  in- 
terdite aux  catholiques  qui  ne  veulent  pas,  par  une  demande 
en  séparation,  poser  le  principe  d'un  divorce  futur.  Ils 
devront  subir  une  vie  commune  odieuse,   impossible.  Au  lieu 
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d'une  séparation  qui  ne  répugne  pas  à  leur  conscience  et  qui 
est  de  droit  nalund.  la  loi  leur  impose  une  séparation  qui  li-s 
conduit  au  divorce.  Klle  sul)stitue  à  la  séparation  qui  mainte- 
nait le  mariage  la  séparation  qui  le  détruit.  Sous  le  même  mot, 
c'est  une  pensée  contraire  ;  et  la  séparation  qui  se  rattachait 
au  mariage  se  trouve  désormais  rattachée  au  divorce. 

Comme  remède  à  certaines  unions,  les  catholiques  avaient  la 
séparation  de  corps.  Ils  en  ont  joui  dans  tous  les  temps,  dans 
tous  les  pays.  C'est  la  nature  elle-même  qui  l'indique.  Vous  ne 
pouvez  vivre  ensemble,  vivez  séparément.  Le  législateur  mo- 
derne ravit  ce  droit  aux  catholiques.  11  leur  offre  en  échange  le 
divorce.  Il  se  fait  juge  d'une  question  qui  ne  le  regarde  pas  et 
empiète  sur  le  domaine  de  la  conscience.  Dans  cette  campagne 
dirigée  contre  le  mariage,  le  droit  de  la  conscience  est  absolu- 
ment méprisé.  11  semble  que  le  législateur  soit  le  maître  de 
fixer  des  conditions  à  la  nature.  11  nie  le  droit  des  Français  de 
s'unir  à  perpétuité  en  mariage  ;  et  il  leur  refuse  le  droit  de  la 
séparation  perpétuelle.  De  son  autorité  particulière,  il  met  des 
limites  au  mariage  et  ;\  la  séparation,  modifiant  ainsi  deux 
institutions  connexes,  dans  un  sens  opposé  à  leur  principe  et  à 
leur  but.  Le  projet  de  loi  supprime  à  la  fois  le  mariage  et  la  sé- 
paration de  corps  et  nous  place  en  présence  d'un  concubinage 
légal  et  du  divorce.  C'est  au  nom  de  la  liberté  de  conscience 
des  non-catholiques  que  cette  révolution  est  tentée  ;  et  l'on 
prétend  par  là  leur  assurer  une  revanche  contre  l'oppression 
qu'ils  auraient  subie. 

La  question  mérite  d'être  étudiée.  Toutefois  reconnaissons 
que  cette  oppression  est  peu  appréciable,  puisque  les  protes- 
tants et  les  juifs  se  sont  facilement  soumis  au  mariage  indisso- 
luble et  qu'ils  n'en  ont  jamais  réclamé  l'abolition.  Nos  libres- 
penseurs  prenant  en  main,  et  sans  y  être  conviés  par  qui  de 
droit,  la  cause  des  protestants,  imt  fini  parfaire  du  divorce  un 
dogme  protestant.  C'est  un  faux  point  de  vue,  et  le  protestan- 
tisme tolère  seulement  le  divorce.  La  conscience  n'ordonne  ii 
personne  de  recourir  au  divorce.  D'où  la  conséquence  que  la 
suppression  du  divorce  ne  blesse  aucun  dogme  religieux  et 
qu'un  protestant  ou  un  juif  ne  saurait  se  dire  opprimé  parce 
qu'il  n'aurait  plus  la  liberté  de  renvover  sa  femme  ou  de 
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rompre  son  mariage.  Celle  vérilé  est  essenlielle;  elle  permet 
au  législateur  de  leplacer  le  mariage  dans  les  conditions  du 
droit  naturel,  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à  aucun  principe 
religieux.  Les  religions  qui  tolèrent  le  divorce  ne  l'ordonnent 
pas.  L'islamisme  lui-même  n'impose  pas  la  pluralité  des  femmes. 
Le  législateui-,  sans  touchera  la  religion  de  Mahomet,  peut  in- 
terdire cette  pluralité  au  nom  du  droit  naturel.  Tous  les 
hommes  sont  soumis  au  droit  naturel,  et  le  législateur  français, 
en  réformant  par  le  droit  naturel  la  famille  musulmane,  aurait 
introduit  la  civilisation  pai'mi  les  Arabes,  et  préparé  une 
union  de  peuples  qui  fait  aujourd'hui  défaut,  et  qui  atteste  la 
précarité  et  le  peu  de  succès  de  notre  colonisation  africaine. 
La  barbarie  des  musulmans  provient  moins  de  leur  religion 
que  de  la  polygamie.  C'est  ce  vice  social  de  la  polygamie  qui 
rend  la  société  musulmane  réfractaire  à  toute  réforme. 

Dans  l'empire  d'Autriche,  la  faculté  du  divorce  n'est  recon- 
nue qu'aux  dissidents.  Le  mariage  contracté  par  les  catho- 
liques est  légalement  indissoluble.  Les  prolestants,  les  juifs, 
les  libres-penseurs  peuvent  divorcer  ;  mais  au  moins  le  divorce 
n'est  pas  imposé  aux  catholiques.  La  loi  est  confessionnelle  et 
respecte  les  cultes  divers;  elle  concède  le  mariage  dissoluble  à 
ceux  qui  le  veulent,  et  le  maintient  indissoluble  pour  ceux  qui 
professent  le  dogme  de  l'indissolubilité.  Cette  liberté  des 
cultes  n'est  pas  du  gortt  de  nos  législateurs,  parce  qu'elle  est 
compatible  avec  la  liberté  du  culte  catholique.  Elle  n'a  jamais 
été  reçue  dans  la  France  de  89,  où  la  liberté  des  cultes  est  une 
mystification,  parce  qu'elle  s'applique  tout  au  plus  à  un 
million  de  dissidents.  Tandis  qu'en  Allemagne  l'école  est  con- 
fessionnelle, l'instruction  publique  en  France  repose  sur  l'ex- 
clusidn  du  culte  et  vise  à  l'indifférence  religieuse  ou  à 
l'athéisme.  Nous  sommes  loin,  en  cette  matière,  de  prendre 
modèle  sur  nos  voisins.  Il  y  a  une  loyauté  absolue  dans  la  loi 
autrichienne;  personne  n'est  trompé,  chacun  sait  où  il  va  et  à 
quoi  il  s'expose.  Il  n'y  a  que  deux  mariages  parfaitement 
déterminés,  le  mariage  avec  faculté  du  divorce  et  le  ma- 
riage indissiduble. 

Le  mariage  catholique  est  sanctionné  par  la  loi.  Vingt-cinq 
millions  de  catholiques  ne  sont    pas   mis  hors  la  loi  comme 
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elle/,  nous.  C.'esl  l'ii  l'Ili-t  i.i'  qui  urrivi-fii  avec  li'  ilivoire.  La 
religion  «'sl  li-iiui;  |>inir  uoii  avenue.  Le  législateur  lui  dit 
insolerniiKiil  :  il  n'y  a  i)as  en  France  de  catholiques,  et  la  vo- 
I.Milf  (lu  h'Kislaleur  l'ail  seule  loi.  La  législation  autrichienne 
s'appuie  sur  le  principe  de  la  liherté  des  cultes  qui  rend 
l'école  et  le  mariage  confessionnels.  Le  régime  l'rançais  est 
tout  l'opposé.  Il  lève  contre  tous  les  cultes  la  harrière  de  la 
lihre-pensée  ou  de  l'alliéisme  et  leur  refuse  le  droit  d'agir  sur 
les  institutions  de  famille  et  l'éducation.  Si  le  mariage  indisso- 
luhle  du  droit  nalund  n'est  pas  imposé  aux  sujets  de  la  monar- 
chie aiitrichienuf,  le  mariage  dissolubie  du  droit  nouveau  ne 
leur  est  pas  non  plus  imposé.  Le  législateur  respecte  la  liberté 
humaine  dans  sa  manifeslation  îa  plus  solennelle.  Il  laisse  à 
chacun,  suivant  If  ilegré  île  sa  conscience  et  de  ses  lumières,  à 
lixer  le  sort  de  son  mariage.  Le  mariage  indissoluble  repose 
aussi  sur  la  liberté,  et  sur  la  liberté  la  plus  sincère  et  la  plus 
vraie,  puisque  c'est  volontairement  que  des  hommes  et  des 
femmes  acceptent  la  perpétuité  du  lien  conjugal.  Cette  liberté 
ne  méri(e-t-elle  pas  autant  d'être  protégée  par  la  loi  que  la 
liberté  des  engagements  temporaires? 

Le  divorce  imposé  à  tous,  aux  catholiques  dont  il  blesse  la 
conscience,  comme  à  ceux  dont  il  satisfait  seulement  le  ca- 
price, est  une  suite  de  la  persécution  ourdie  contre  l'Kglise.  Le 
retour  au  titre  VI  du  Code  civil  nous  ramène  à  la  situation  ré- 
volutionnaire il  laquelle  la  loi  de  181(5  avait  mis  un  terme. 
Détruire  le  mariage  chrétien,  c'est  dans  la  pensée  des  sectaires 
ébi"uilerou  renverser  l'ordre  social  fondé  par  le  sacrement  du 
mariage.  C'est,  en  elfet,  à  l'esprit  de  famille  créé  par  le  chris- 
tianisme que  se  sont  rattachées  toutes  les  branches  de  l'asso- 
l'ialioii  humaine.  L'esclave  devenu  chrétien  entra  en  communi- 
cation du  (iriiit  social  ;  la  l'orce  du  sacrement  lui  assura  le  droit 
de  la  famille.  i\u'i  lui  était  refusé  depuis  tant  de  siècles.  Par  là 
il  fut  vraiment  libre,  et  la  iiropriété  de  famille  viril  assurer  son 
existence. 

Le  droit  de  propriété,  l'ensemble  des  relations  sociales  se 
sont  développés  en  harumnie  avec  la  famille  chrétienne, 
comme  par  une  irradiation  du  dogme  dans  les  intérêts 
politiques  et  matériels.    Le  sacrement  de  mariage  soutenait 
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celle  sociéli',  lui  (loniiail  vie  el  vigueur.  Mais  alors  la  famille,  et 
non  l'individu,  constituait  l'Etal.  Est  venu  le  législateur  de 
1789,  se  mettant  à  la  place  de  Dieu,  et  se  déclarant  auteur  de 
l'oi-dre  social.  11  a  voulu  réformer  la  religion,  la  famille,  hi  pro- 
priété. En  religion,  après  avoir  passé  par  une  phase  du  pro- 
testantisme dans  la  constitution  civile  du  clergé,  il  a  abouti  à 
l'athéisme  obligatoire  dont  nous  voyons  une  nouvelle  explo- 
sion. En  iitant  à  la  propriété  tant  foncière  ([u'industriclle  tout 
principe  de  conservation  et  de  durée,  il  réduit  le  droit  de  pro- 
priélé  à  une  sorte  de  communisme  d'Etat.  Quant  à  la  famille, 
il  s'en  fait  le  chef  en  s'emparant  de  l'éducation  ties  enfants. 

Par  l'institution  du  divorce,  il  détruit,  aulant  qu'il  est  en  lui, 
la  famille  française,  et  étend  jusque  sur  l'enfance  le  domaine 
de  l'athéisme.  On  a  cherché  à  constater  l'afTinilé  du  divorce  et 
de  l'athéisme.  Toutes  les  sectes  antichrétiennes  acclament  le 
divorce.  L'Etat  va  plus  loin  qu'elles,  puisqu'il  se  met  en 
dehors,  non  seulement  de  toute  religion,  mais  de  toute  philo- 
sophie naturelle,  en  excluant  de  l'enseignement  oflicicl  le 
nom  même  de  Dieu.  Son  droit  de  réglementer  le  mariage,  il  le 
met  au-dessus  de  tout  droit  naturel  ou  supérieur  :  il  ne 
reconnaît  que  la  volonté  de  l'homme.  Où  sera  l'athéisme  s'il 
n'est  pas  là?  C'est  en  plein  l'atiiéisme  dogmatique  et  pra- 
tique. 

Les  promoteurs  du  divorce  ont  quelquefois  invoqué  le  droit 
naturel;  mais,  pour  eux,  le  droit  naturel  est  de  faire  ce  qu'on 
veut  et  de  vivre  comme  les  brutes.  C'est  ainsi  que,  prenant 
modèle  sur  les  animaux,  ils  estiment  que  l'indissolubilité  du 
mariage  n'est  pas  dans  la  nature.  Le  Pape  Pie  IX  nous  dimne 
un  autre  enseignement.  L'article  67  du  Syllabus  porte  condam- 
nation de  la  proposition  suivante  : 

((  De  droit  naturel,  le  lien  du  mariage  n'est  pas  indissoluble, 
et,  dans  diiférentscas,  le  divorce  proprement  dit  peut  être  sanc- 
tionné par  lautorité  civile.  » 

Le  mariage  n'est  plus  un  dogme,  la  famille  n'est  plus  une 
institution  divine,  la  propriété  n'est  plus  inviolable  ;  nous 
sommes  donc  revenus  à  la  législation  et  à  l'état  social  de  179:2. 
La  loi  du  divorce  couronnera  l'œuvre  et  achèvera  l'installalion 
de  la  nouvelle   morale  sociale.    Depuis    l'éloge  de  Dant"n  par 
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M.Ca/ot,iU)U'»avi)iislaililii  iliciiiiii.  Aurt;sle  rien  n'est  imprévu; 
tous  nos  inuiivenienls  révolulioimaircs  enliluienl  la  roule  de 
1792.  Si  1K30  el  1848  mil  été  eiiniyés.  1870  s'esl  développé  à 
l'aise  el  a  pu  donner  loule  sa  mesure.  La  dissoluliim  politique 
l'I  sociale  s'opère  parilii|uemenl  el  après  mrtre  délibération. 

Les  orateurs  du  di\i»rce  ont  atl'eclè  d'attribuer  à  la  loi  de 
I8ir.  un  caractère  religieux  qui  était  bien  dans  l'esprit  delà 
majorité  royaliste  et  catholi(|ue  des  députés  de  1815,  mais 
(jui  n'était  pas  dans  le  texte  de  la  loi.  .\u  surplus  une  telle  loi 
n'est  pas  un  simple  texte  ofTert  a  l'inlerprétalion  des  légistes. 
Il  est  dépassé  par  les  effets  qu'il  a  produits  et  qui  remontent 
plus  haut  que  lui.  Le  mariage  et  la  famille  ne  sont  pas  ren- 
fermés dans  un  texte  île  loi.  Us  sont  la  vie  d'un  peuple  el  en- 
chaînent tiius  les  intérêts.  Le  mariage  indissoluble  n'eût-il 
parcouru  ijue  la  carrière  de  ISl.'j  jusqu'à  nous,  qu'il  cons- 
tituerait à  lui  seul  la  plus  grande  partie  de  la  morale  aides 
intérêts  de  la  France.  C'est  la  coutume  nationale  par  ex- 
cellence, le  point  de  jonction  oii  tous  les  intérêts  de  famille  el 
de  propriété  viennent  abnutir.  Trente-cinij  millions  de  Français 
ont  vécu  dans  celte  atmosphère  el  s'en  sont  imprégnés.  .\u 
milieu  de  tant  d'éléments  de  dissolution,  l'esprit  français 
sentait  qu'il  y  avait  la  un  principe  d'ordre  et  de  fixité,  une 
dernière  planche  dans  le  naufrage  de  1789. 

Déchu  de  celte  illusion,  à  quoi  se  ratlachera-l-il?  Les  catho- 
liques ratTermiront  en  eux  celte  pensée  que  le  mariage  du 
Code  civil  n'est  pas  un  mariage.  .Mis  hors  la  loi  par  tant  de  lois 
qui  refusent  de  les  protéger  et  mettent  au  pillage  leurs  droits 
les  plus  .saints,  ils  demanderont  à  l'Eglise  catholique  seule 
l'inspiration  de  leurs  devoirs  el  la  règle  de  leurs  intérêts.  La 
Révolution  ne  s'esl  pas  transformée  en  gouvernement,  elle 
reste  à  l'étal  de  guerre  contre  l'Kglise  en  ravivant  la  persécu- 
tion religieuse  systématiquement  inaugurée  en  1789.  Dé- 
pouiller la  France  de  ses  traditions  et  de  ses  droits  catho- 
liques, c'est  le  but  poursuivi,  presque  atteint.  L'Eglise 
catholique,  que  les  sectaires  croient  abattue,  se  dispose  à 
recueillir  la  société  moderne  et  à  donner  une  nouvelle  forme 
aux  droits  el  aux  intérêts  même  temporels  qui,  ne  trouvant 
plus  de  sanction,  aspireront  à  un  autre  ordre  de  choses. 


CHAPITRE  X 


PATERNITE  ET  FILIATION 


Dans  Tordre  des  intérêts  privés  comme  dans  l'ordre  des 
intérêts  publics,  la  famille  est  le  centre  auquel  tout  aboutit. 
Solidement  constituée,  elle  permet  à  un  État  de  franchir  les 
crises  les  plus  redoutables.  Nul  doute  qu'aux  époques  les  plus 
désastreuses  de  notre  histoire  et  quand  tout  semblait  perdu, 
il  ne  faille  attribuer  h  la  famille  notre  principe  de  résistance 
et  la  reconstruction  de  notre  avenir.  Quand  les  intérêts  de 
famille  ont  encore  leur  stabilité,  au  milieu  de  l'anarchie  poli- 
tique, le  sol  est  intact  et  le  désordre  n'est  qu'à  la  surface. 

La  société  est  une  substitution  perpétuelle;  or  la  famille 
chrétienne,  avec  sa  perpétuité,  son  mariage  indissoluble,  est 
l'agent  principal  de  cette  transmission  des  idées  et  des  intérêts 
d'une  génération  à  une  autre.  Le  père  de  famille  est  l'organe 
social  du  groupe  qui  lui  est  soumis;  il  le  gouverne  sous  la  loi 
de  Dieu,  non  en  maître,  mais  en  tuteur  donné  par  la  Provi- 
dence et  reconnu  par  la  coutume.  Son  autorité  a  un  caractère 
divin,  et  la  politique  qui  la  respecte  est  le  ministre  de  Dieu 
pour  le  bien;  c'est  là  le  droit  divin  des  peuples  et  des  gouver- 
nements. Il  comprend  le  droit  de  la  propriété,  sans  quoi  la 
famille,  matériellement  instable,  ne  pourrait  plus  remplir  sa 
mission.  L'histoire  met  sous  nos  yeux  la  chute  des  nations  qui 
ont  méconnu  ces  enseignements,  et  nous  apprend  à  nous 
rapprocher  des  préceptes  du  décalogue,  ce  fondement  de  la 
prospérité  matérielle  des  familles  et  des  nations. 

Le  mariage  est  la  source  de  la  paternité  et  de  la  filiation. 
La  légitimité  est  dans  la  nature-,  et  appliquée  à  l'ordre  poli- 
tique elle  a  reçu  plus  particulièrement  le  nom  de  droit  divin, 
puisque    Dieu,   auteur    de   la    nature,   est   auteur  des  nais- 
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sani-es  cl  dcsipru-  vi^ilileini'iit  la  Iransmission  hérédilaire.  Lr 
maria);)'  si'ul  pruiluisuiil  la  li'j,'iliiiiili-.  il  en  n-sulte  qu'il  iiP 
saurait  être  suppléé.  Mais  c'est  dans  le  mariage  perpétuel. 
indissoluble,  que  la  loi  de  l'hérédité  légitime  a  son  application. 
Kn  dehors  de  ce  mariage  il  n'y  a  plus  que  des  compétitions  et 
l'anarchie.  La  volonté  humaine  se  suhsiitiiu  à  la  Providence  et 
le  pouvoir  devient  électif.  L'empire  romain  lut  électif,  mais  la 
lamillc  romaine  était  élective;  elle  dépendait  du  chef  qui  la 
miidiliail  à  son  f;i-é  par  la  répudialiim  de  la  femme,  par  l'adop- 
tion ou  l'émancipation  des  enfants.  Les  empereurs  essayaient, 
par  l'adoption,  de  se  donner  un  successeur;  celle  filiation 
factice  n'a  pu  parvenir  à  constituer  une  lié-ri-dité  politique.  Le> 
constitutions  impériales  avaient  la  prétention  de  disposer  de 
la  légitimité,  en  vertu  même  du  principe  qui  plaçait  le  mariage 
dans  les  altiihulions  de  l'État,  ("l'st  ainsi  qu'un  père  pouvait 
légitimer  un  enfant  ne  hors  mariage  en  l'ollVanl  à  la  curie. 
Cette  ohlation  faisait  de  l'enfant  un  curiole.  On  fuyait  la  fonc- 
tion de  conseiller  municipal  parce  qu'elle  consistait  à  répondre 
(le  la  collection  des  impiMs  Une  conscripti<ui  forcée  astreignait 
les  plus  riches  à  la  servitude  municipale.  La  légitimation 
était  alors  permise  dans  l'intérêt  puhlic.  Skus  prétexte  de  ce 
même  itilérél,  les  césars  bizantins  s'attribuèrent  le  droit  de 
légitimation.  Ils  le  favorisaient  par  tous  les  moyens.  Un  père 
même  pouvait  légitimer  un  enfaiil  par  testament,  pourvu  que 
ce  testament  fi")!  coiiliniié  par  rempercui-.  La  légitimation  par 
mariage  subséquent  des  père  et  niêre  fut  aussi  autorisée  par 
le  droit  impérial. 

Le  droit  canon  a  toujours  reconnu  la  légitimation  par  le 
mariage  subsé(|uent  des  père  et  mère,  pourvu  que  le  mariage 
entre  eux  eût  toujours  été  possible  :  les  enfants  incestueux  ou 
adultérins  ne  peuvent  être  léaitimés.  Celte  législation  a  passe 
dans  notre  code.  Le  conseulemenl  est  la  condition  essentielle 
du  mariage,  et  leconcubiual  n'était  (|u'un  mariage  sans  solen- 
nité ni  formalités.  Comment  décider  de  l'existence  d'un  tel 
mariage?  Les  juges  consultaient  les  circonstances  extérieures. 
Suivant  l'honnêteté  de  la  femme,  la  parité  de  position  entre 
le  mari  et  la  femme,  ils  prononçaient  la  validité  du  mariage. 
Ils  supposaient  que  le  consentement  avait  précédé.  La  légili- 
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ruation  par  mariage  subséquent  est  fondée  sur  la  l'aison  môme, 
sur  la  faveur  due  aux  enfants. 

En  Angleterre,  le  mariage  des  père  et  mère  ne  légitime  pas 
les  enfants  nés  antérieurement.  La  loi  du  premier  empereur 
chrétien  n'y  est  plus  en  usage.  Le  protestantisme  admet  le 
divorce  et  ne  reconnaît  au  lien  matrimonial  qu'une  faible 
puissance.  On  lit  dans  les  Décré taies  :  Tanta  est  vis  matrimonii 
ut  qui.  antea  sunt  yeniti,  post  lontractina  matrimonium  lefjitimi 
Mbeanlur.  Le  droit  canon  s'inspire  de  cette  pensée  que  le 
mariage  doit  embrasser  toute  la  vie  des  époux.  C'est  pourquoi 
il  reporte  avec  une  vraisemblance  justifiée  par  l'événement 
l'existence  du  mariage  naturel  au  moment  même  de  la  concep- 
tion des  enfants.  Il  remet  dans  l'ordre  des  faits  irréguliers  par 
l'effet  rétroactif  du  sacrement  qui  saisit  et  transforme  le 
mariage  naturel.  Le  pharisaïsme  protestant  répudie  ces  sen- 
timents de  miséricorde  et  s'en  tient  à  la  lettre  stricte  du 
contrat  ;  c'est  le  signe  de  l'orgueil  qui  se  complaît  en  lui-même, 
et  refuse,  en, la  réparant,  d'avouer  son  erreur.  Le  protestan- 
tisme ne  voit  dans  le  mariage  qu'un  contrat  qui  se  dissout 
par  la  volonté  des  parties.  Celte  unité  de  vie  qui  relie  l'homme 
et  la  femme,  les  enfants  et  leurs  parents,  il  ne  saurait  la  com- 
prendre puisque  le  divorce  anéantit  ces  relations  de  familles, 
rompt  la  vie  commune  du  père  et  de  la  mère,  disperse  et 
divise  les  enfants.  S'il  ne  respecte  pas  le  mariage  formé, 
comment  respectera-t-il  une  union  naturelle  que  l'homme  et 
la  femme  veulent  transformer  en  mariage  reconnu?  Et  d'ail- 
leurs quel  motif  suffisant  d'étendre  si  loin  dans  le  passé 
l'ombre  protectrice  du  mariage,  quand  le  mariage  lui-même, 
exposé  à  toutes  les  chances  du  divorce,  n'offre  aux  enfants 
qu'un  abri  incertain?  De  là  l'indifférence  et  la  dureté  mani- 
festées par  le  protestantisme  à  l'égard  des  enfants  naturels 
rivés  à  jamais  à  la  fatalité  de  leur  naissance. 

Mais  l'Église  reste  étrangère  à  une  autre  espèce  de  légiti- 
mation qui  remonte  directement  au  droit  césarien,  c'est  la 
légitimation  par  lettres  du  prince  ;  elle  a  fait  du  bruit  dans  les 
derniers  siècles  de  la  monarchie.  C'est  Justinien  qui  a  dicté  les 
lois  dont  tant  de  princes  chrétiens  se  sont  autorisés  pour  légi- 
timer les  bâtards.  Cette  légitimation  avait  les  mêmes  effets 
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que  le  mariage  suljséqui'iil,  elle  soumettait  les  enCants  à  lî' 
puissance  paleriiclle  et  leur  donnait  le  droit  d'agnation  tant 
en  ligne  directe  qu'en  ligne  collatérale.  (Juaiid,  en  vertu  de 
ces  principes  du  droit  romain,  Louis  XIV  légitimait  ses 
hAtards,  il  ne  portait  pas  seulement  atteinte  à  la  morale 
pulilique,  il  ébranlait  les  lois  de  la  monarchie.  Car,  ces  bâtards 
légitimés,  il  prétendait  les  rendre  habiles  à  succéder  à  la  cou- 
ronne. Notre  droit  public  n'admettait  pas  que  le  roi  put  di>^- 
pose.r  de  la  couronne  ou  d'aucune  partie  du  territoire.  Quand 
François  1"  souscrivit  le  honteux  traité  de  Madrid,  il  ne  l'ut 
pas  tenu  compte  des  engagements  qu'il  y  prit. 

La  Révolution  n'a  ridn  laissé  subsister  de  l'ancienne  famille 
française  par  le  divorce,  par  l'assimilation  des  enfants  naturels 
aux  enfants  légitimes;  par  l'honneur  rendu  aux  tilles  mères, 
le  législateur  supprimait  le  mariage  et  la  famille,  et  ramenait 
notre  race  à  la  promiscuité  des  bêles,  (lette  politique  est 
reprise  par  notre  nouvelle  République.  Lathéisme  de  l'ensei- 
gnement obligatoire  nous  prépare  un  avenir  semblable  à  notre 
passé  de  1T80.  La  protection  accordée  aux  bâtards  indique 
un  grand  ébranlement  dans  les  institutions;  déjà,  sous  Louis- 
Napoléon,  on  s'est  aperçu  de  la  faveur  et  de  l'éclat  dont  ils 
jouissaient.  Et  l'on  était  tenté  de  répéter  ce  que  disait  Saint- 
Simon  de  son  temps  :  Le  meilleur  état  en  France,  c'est  de  n'en 
point  avoir  et  d'être  bâtard. 

Notre  loi  permet  la  reconnaissance  des  enfants  naturels, 
contrairement  au  principe  qui  attribue  au  seul  mariage  la 
désignation  de  la  paternité  et  de  la  filiation.  En  dehors  du 
mariage,  le  législateur  n'a  plus  de  régies  i>our  saisir  la  vérité 
sur  la  naissance.  11  a  voulu  venir  en  aide  à  des  enfants 
malheureux  privés  d'appui.  Sans  recourir  ;i  la  reconnaissance, 
quiestla  constatation  d'un  scandalepublic.il  lallailsimplement 
reconnaître  au  père  prétendu  le  droit  de  disposer  de  son  bien. 
.Mors,  par  donation  ou  legs,  il  eût  pu  améliorer  le  sort  de 
l'enfant  auquel  il  s'intéressait.  D'ailleurs,  le  droit  d'adoption, 
dans  des  circonstances  déterminées,  pouvait  atteindre  le  bal 
i]ue  se  proposait  le  législateur.  Mais  il  n'entre  pas  plus  dans 
l'esprit  de  la  Révolution  de  protéger  l'honneur  des  familles 
que  de  respecter  le  droit  de  propriété. 
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La  loi  de  l'iiérédilé  s'appliquait  aux  familles  privées  comme 
à  la  famille  royale.  Les  princes,  malheureusement,  n'ont  pas 
toujours  compris  que  l'intérêt  de  leurs  sujets  était  le  même 
que  le  leur,  et  qu'il  importail  à  l'État  que  toutes  les  familles 
lussent  sous  la  loi  de  l'unité  et  de  la  perpétuité. 

Si  la  démocratie,  telle  que  nous  l'avons,  est  par  elle-même 
un  souveniemenl  <le  corruption,  il  est  cependant  un  moyen 
de  l'assainir,  c'est  de  restituer  aux  familles  qui  la  composent 
le  droit  chrétien.  Reconnaissez  au  père  de  famUle  le  droit 
d'élever  ses  enfants  et  de  disposer  de  son  bien,  et  toutes  ces 
petites  familles  besoigneuses,  misérables,  toujours  à  la  veille 
de  se  dissoudre  par  l'émigration,  ou  par  la  vente  du  bien 
paternel,  se  raffermiront,  retrouveront  l'aisance  et  une  auto- 
rité équivalente  à  leur  nombre  et  à  leurs  intérêts.  Une  fois  en 
possession  du  pouvoir,  les  pères  de  famille  imprimeront  aux 
mœurs  françaises  le  cai'actère  de  la  moralité.  Ils  rendront  aux 
lois  l'autorité  dont  elles  sont  dépourvues.  N'est-ce  pas  la  seule 
manière  d'entendre  le  suffrage  universel?  Par  la  charge  qu'ils 
remplissent  et  les  responsabilités  qu'ils  assument,  les  pères 
de  famille  sont  les  arbitres  naturels  de  la  paix  sociale  et  de 
l'intérêt  public,  mais  le  législateur  français  s'est  systémati- 
quement fait  l'adversaire  de  la  famille  et  du  père  de  famille. 

La  loi  qui  autorise  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel 
interdit  la  recherche  de  la  paternité  :  notre  ancien  droit  la 
tolérait  et  elle  est  encore  en  usage  en  Angleterre.  Le  code  est 
en  contradiction  avec  lui-même  :  du  moment  qu'il  admet  une 
paternité  et  une  filiation  qui  ne  découlent  pas  du  mariage, 
il  reconnaît  implicitement  qu'elles  peuvent  être  prouvées  en 
dehors  du  mariage,  et  il  semble  qu'il  aurait  di'i  autoriser  la 
recherche  de  la  paternité.  Le  législateur  a  reculé  par  crainte 
du  scandale,  et  parce  qu'il  ne  tenait  pas  à  réprimer  les  mau- 
vaises mœurs.  Il  arrive  qu'un  grand  désordre  social  se  produit. 
I^a  peine  d'une  faute  commise  à  deux  retombe  sur  une  seule 
des  parties,  sur  la  femme,  à  qui  reste  la  charge  d'élever  l'en- 
fant. De  là  tous  ces  infanticides  que  les  cours  d'assises  traitent 
avec  bénignité,  parce  que  le  principal  auteur  du  délit  primitif 
s'est  esquivé  sous  la  protection  de  la  loi. 

Les  meurtres  ou   tentatives   de    meurtres  exécutés  sur  les 
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séducteurs  par  leurs  complices,  rcncontrenl  aussi  el  par  la 
mômt'  raison  l'indulgence  des  cours  d'assises  el  de  l'opinion 
publique.  Les  femmes  trompées  semblent  en  étal  de  légitime 
défense.   Est-il   nécessaire  de   rechercher  la  paternité  pour 
;ilteindri'  une  responsabilité  qui  se  dérobe?  Les  relations  cou- 
pables, immorales,  peuvent  être  constatées,  el  non  la  paternité. 
11  parait  donc  que  le  délit  de  séduction,  facile  à  prouver,  doit 
entraîner  la  rcsponsabilili'  légale.  Or,  ce  ilélit  peut  être  atteint 
civilement  par  rarlicle  I3S:J  «lu  Code,  qui  pose  ce  principe  : 
«  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  du  dom- 
mage oblige    celui    par   la    faute   duquel    il   est    arrivé  à   le 
réparer.  »  C'est  à  la  jurisprudence  à  presser  cet  article  el  à  en 
faire  sortir  ce  qu'il  contient.  Les  tribunaux  sont  en  mesure 
d'apprécier  les  dommages-intérèls  et  d'en  ordonner  l'emploi. 
La  responsabilité  des   laits  de  séduction  sera  ainsi  partagée, 
et  la  justice  pourra  s'exercer  sur  des  crimes  qui  n'auront  plus 
pour  excuse  l'impunité  d'un  complice. 


CHAPITRE   \l 


RECHERCHE  HE  LA  PATERNITE 


Des  faits  d'une  immoralité  révoltante  résultent  de  l'inter- 
prétation de  l'article  ."540  du  Code  civil  qui  interdit  la  recherche 
de  la  paternité.  Toute  la  charge  de  la  séduction  retombe  sur 
une  seule  des  parties,  la  partie  la  plus  faible  et  souvent  digne 
de  commisération.  Le  séducteur  en  est  quitte  à  bon  compte. 
La  séduction,  ce  n'est  pas  seulement  la  honte  et  la  misère  pour 
la  femme  et  l'enfant,  c'est  encore  l'infanticide,  le  vol:  c'est 
l'enfant  élevé  pour  la  police  correctionnelle  avant  de  passer 
par  la  cour  d'assises. 

L'ancienne  jurisprudence  admettait  la  recherche  de  la  pater- 
nité. Les  fauteurs  de  la  Révolution  n'avaient  certes  pas  intérêt 
à  maintenir  une  telle  disposition  du  droit.  Les  révolutions  ne 
se  font  pas  par  les  gens  les  plus  moraux  d'un  pays  ;  Louis- 
Xapoléon  l'a  constaté  lui-même  dans  son  Histoire  de  Jules  César. 
par  une  phrase  qui  a  fort  déplu  à  son  entourage,  qui  en  a 
vainement  réclamé  la  suppression.  Au  moment  du  Code  civil, 
l'institution  du  mariage  n'existait  plus  que  pour  mémoire;  la 
facilité  des  divorces  la  réduisait  au  concubinat  des  anciens 
Romains.  La  séduction  fut  jugée  peccadille.  Tant  pis  pour  la 
femme  1  l'union  fortuite  ne  crée  pas  de  paternité  ni  d'autorité 
paternelle. 

Faut-il  revenir  à  la  recherche  de  la  paternité,  et  nous  rat- 
tacher à  la  maxime  :  Greditur  virçiini  parturienti?  Cette  maxime 
régne  encore  en  Angleterre,  où  la  fille  séduite  peut  déclarer 
le  père  de  son  enfant.  Il  s'ensuit  beaucoup  de  procès  scan- 
daleux. Cette  déclaration  de  paternité  est  la  forme  prise  par 
l'ancienne  jurisprudence  pour  appliquer  le  principe  général 
exprimé  dans  l'article   1382  du  Code  civil:  ■<  Tout  fait  quel- 
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cuiique  de  l'Iioriiine  (jui  cause  à  aulrui  un  ilcuiiriia^)*,  ol>lij;<! 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  »  C'est  là  un 
des  fondements  du  droit  naturel.  L'application  qui  en  a  été 
faite  est-elle?  juste?  Les  anciens  légistes  ne  donnent  pas  de 
raisons;  la  jurisprudence  se  formait  de  coutumes  diverses, 
d'affaires  particulières,  d'une  formule  vive  et  Itien  trouvée. 
Elle  s'appliquait  plus  ou  moins,  ainsi  que  bien  d'autres  dispo- 
sitions contriidictoires,  dont  la  magistrature  se  lirait  par  sa 
liberté  d'appréciation,  et  par  l'autorité  administrative  qu'elb- 
joignait  à  son  autorité  judiciaire. 

.Nous  ])artons  de  ce  principe  .  Pater  is  est  quemjuitii;  nupth- 
demonstrant,  que  l'article  :}1"2  traduit  ainsi  :  »  L'enfant  conçu 
pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari.  »  Tel  est  le  ilroil 
naturel.  Kn  ellet,  le  mariage  est  le  seul  moyen  de  constater  la 
])alernité.  La  femme,  par  son  seul  témoignage,  ne  peut  la 
constater  :  Testis  itnus,  testis  niiUus.  Henverserait-on  une  règle 
si  constante,  si  universelle,  et  dans  un  cas  où  aucun  contrôle 
n'est  possible?  Le  témoignage  de  la  femme  est  sujet  à  caution; 
elle  est  intéressée  dans  la  qucsticm,  et  sa  véracité  ne  repose 
que  sur  une  honorabilité  douteuse.  L'homme  lui-même  n'a 
aucun  titre  pour  affirmer  sa  paternité  en  dehors  du  mariage. 
Comment  la  nature  a-t-elle  remédié  à  l'impuissance  de  prouver 
la  paternité?  Par  l'institution  du  mariage.  Un  des  grands  évé- 
nements (le  ce  siècle,  c'est  l'article  07  du  Si/llabus,  déclarant  que, 
par  le  droit  de  la  nature,  le  lien  du  mariage  est  indissoluble. 

\ai  proposition  condamnée  est  celle-ci  :  Jure  naturœ  matri- 
inonii  l'inculum  non  esl  i/tdissohdile.  Ce  qu'on  appelle  en  général 
la  science  du  dioit  naturel  a  été  fondé  par  des  protestants. 
Grotius,  Pullendorf,  Vatlel,  Bartamaqui,  sont  protestants. 
Ou"ii|u'ils  n'aient  eu  aucune  autorité  pour  constituer  la  science 
(lu  droit  naturel,  leurs  considérations  servent  de  régie  à  tous 
les  manuels  destinés  à  la  jeunesse  et  à  l'enseignement  des 
écoles.  Ce  droit  naturel,  fondé  sur  le  rationalisme  et  sur  le 
protestantisme,  était  surtout  dirigé  contre  l'Église  et  contre  la 
prati(iue  des  nations  catholiques.  Et  nous  devons  dire  que. 
parmi  les  catholiques,  beaucoup  s'imprégnaient  de  ces  doc- 
trines. C'était  donc  un  préjugé  fort  répandu  que  le  divorce  est 
lie  droit   naturel,  et  que   le  catholicisme  avait   seul  ])u  rendre 
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indissoluble  le  mariage  en  en  faisant  un  sacrement.  Erreur 
fatale,  destructive  de  Tesprit  de  famille  chez  tous  les  peuples 
non  catholiques,  et  destructive  de  la  religion  même  chez  les 
peuples  catholiques.  Prétendre  l'Église  contraire  à  la  nature, 
n'est-ce  pas  fournir  un  argument  aux  imaginations  ardentes, 
aux  esprits  superficiels? 

Pie  IX  a  rendu  un  immense  service  à  l'ordre  social  ;  il  a 
restauré  la  famille  humaine,  atteinte  par  tous  les  systèmes 
contemporains.  11  a  complété  le  droit  naturel  pour  toutes  les 
nations,  en  donnant  la  sanction  humaine  la  plus  haute  au 
dogme  de  l'indissolubilité  du  mariage.  Car  pour  les  peuples  non 
catholiques,  le  Souverain  Pontife  est  encore  la  plus  haute  de 
toutes  les  autorités,  tant  la  sagesse  humaine  dont  il  est  revêtu 
éclate  dans  l'histoire. 

Le  mariage  est  de  droit  naturel,  et  son  effet  est  de  lixer,  de 
déterminer  la  paternité.  Le  mariage  est  donc  un  fait  public; 
sans  cela,  comment  les  relations  des  personnes  pourraient- 
elles  s'établir?  Si  le  consentement  des  parties  forme  seul  le 
mariage,  ce  consentement  a  besoin  d'être  connu,  de  se  mani- 
fester par  certains  signes.  11  faut  des  témoins  au  mariage.  De 
là  ces  fêtes,  ces  cérém(miesqui.  chez  tous  les  peuples,  accom- 
pagnent le  mariage.  Les  Romains  faisaient  découler  de  ces 
cérémonies  légales  la  puissance  paternelle,  en  d'autres  termes, 
la  paternité.  L'enfant  ainsi  né  faisait  partie  de  la  personne  du 
père,  il  en  était  la  continuation.  L'union  consacrée,  les  produits 
en  sont  légitimes.  Les  esclaves,  pour  qui  le  mariage  légal 
n'était  pas  reconnu,  ne  pouvaient  exercer  l'autorité  paternelle  : 
ils  n'étaient  pas  censés  pères. 

Le  droit  naturel  n'exclut  du  mariage  aucune  classe  sociale; 
il  assure  d'une  manière  absolue,  complète,  la  situation  de 
l'enfant.  La  filiation  et  la  paternité,  qui  sont  une  seule  et 
même  idée,  viennent  du  mariage.  S'il  n'y  a  pas  de  mariage, 
que  décide  le  droit  naturel?  L'enfant  est  vuigo  eonceptus,  il  n"a 
pas  de  père;  il  ne  peut  nommer  son  père.  11  n'est  plus  couvert 
par  la  maxime  :  Pater  is  est  qiiem  justn'  nuptùi'  deinonsirant;  y 
substituerez-vous  cette  autre  :  Pater  is  est  quem  IJanditix 
demonstrant  ?  C'est  une  révolution  dans  les  idées.  C'est  le  ren- 
versement du  mariage,  du  mariage  perpétuel,  social.  Et  que 
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voyons-nous  à  la  placi-?  l'uninii  passaxerc,  lorluile,  née  ilii 
caprice.  Le  triomphe  du  concubinat  plcbi-ien  sur  le  mariage 
patricien  a  ament'  la  dépopulatiiiM  de  l'Kmpire,  la  chute  ilf 
l'ancienne  civilisalif)n. 

Si  la  paternité  existe  en  dehurs  du  niariii^e,  le  mariage 
devient  inutile.  Il  n'y  a  pas.  comme  se  l'imaginent  beaucoup 
de  gens,  un  mariage  naturel  consistant  dans  la  simple  cohabi- 
tation. L'article  07  du  Si/Uabu.i  nous  dit  positivement  que  le 
mai'iage  est  perpétuel,  d'après  le  droit  de  la  nature.  Le  ma- 
riage se  dislingue  donc  de  Tuninn  fugitive.  Et  s'il  prouve  la 
paternité,  l'union  accidentelle  ne  peut  offrir  cette  j)reuvi'  ni 
èli-e  assimilée  au  mariage.  Car  le  but  du  mariage,  c'est  la 
procréation  des  enfants. 

N'y  a-t-il  pas  une  paternité  illégitime,  comme  il  y  a  une 
union  illégitime?  Dans  le  vrai  mariage,  consenti  pour  la  vif. 
la  j>ali'rnilé  résulti'  du  mariage  lui-même,  de  ce  consentement 
solennel  que  se  sont  donné  les  époux,  de  tout  ce  qui  fait  du 
mariage  un  acte  public  et  social.  Dans  l'union  fortuite,  vous 
êtes  obligés  d'attribuer  la  paternité  à  un  fait  obscur,  placé 
hors  de  vos  investigations,  entouré  de  fraude  et  d'obscurité. 
Vous  êtes  exposés  à  vous  tromper,  à  commettre  un  mensonge. 
Comment  la  justice  se  prononcerait-elle  sur  un  fait  qui  lui 
<iha|ipe  et  que  la  science  est  incapable  de  fixer?  La  nature, 
qui  fonde  l'ordre  social  sur  le  mariage,  n'attribue  la  pater- 
nité qu'au  consentement  préalable,  qui  est  le  mariage  lui- 
même.  Elle  étend  à  tous  les  hommes  la  doctrine  des ./«.sAf 
iiuptiw,  par  opposition  aux  blanditi.'f.  i|ui  expriment  la  passion, 
le  caprice,  la  débaudie.  La  paternité  naturelle  n'est  qu'une 
liypotlièse.  C'est  d()nc  vainement,  à  notre  avis,  qu'on  se  lan- 
cerait à  la  recherche  de  la  paternité.  On  ne  découvrira  rien  de 
positif,  on  atteindra  tout  au  plus  à  une  probabilité.  Avons- 
nous  besoin  «le  dire  qui-  rien  n'est  plus  contraire  à  l'esprit  du 
droit,  et  que  notre  législation  tout  entière  répugne  à  ce  prin- 
cipe? Dans  le  doute,  le  juge  français  absout.  Le  mariage  est  la 
seule  preuvi'  de  la  patei-nite.  N'oilà  i-e  que  constate  la  morale 
de  tous  les  peuples.  Juger  autrement,  c'est  ébranler  le  mariage, 
mettre  tout  en  suspicion,  ravir  .•\  la  famille  son  titre  de  gloire 
et  son  principe  d'existencf. 
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La  légitimation  des  enfants  par  mariage  subséquent  n'est 
pas  admise  par  la  coutume  anglaise;  c'est  une  application 
stricte  de  ce  principe  qu'en  dehors  du  mariage  il  n'y  a  pas 
de  paternité.  Dans  l'Église  catholique,  plus  indulgente,  le 
mariage  opère  la  légitimation  des  enfants.  Mais  n'allez  pas 
croire  que  l'Église  soit  contraire  au  principe  :  elle  suppose  que 
le  mariage  a  été  dans  l'intention  des  parties,  supposition  non 
gratuite,  puisque  par  le  fait  il  se  réalise  et  qu'il  a  pu,  à  l'origine, 
manquer  seulement  de  la  formalité  sociale  du  témoignage. 
Cette  légitimation  s'opère  et  la  paternité  est  déclarée,  non  en 
vertu  d'un  acte  de  justice,  d'une  décision  particulière  rendue 
par  une  autorité  étrangère,  mais  par  le  mariage  lui-même.  Si 
l'époux  affirme  que  ce  sont  ses  enfants,  l'Église  ni  la  société 
n'ont  aucune  raison  de  le  croire;  il  se  marie  avec  la  mère  de  ces 
enfants,  la  preuve  est  faite.  En  sorte  que,  dans  ce  cas  si  impor- 
tant, c'est  le  mariage  qui  fait  la  paternité. 

Le  Code  civil  ne  se  pique  pas  d'une  logique  serrée.  Après 
avoir  décidé  dans  l'article  3iO  que  la  recherche  de  la  paternité 
est  interdite,  il  ajoute  :  «  Dans  le  cas  d'enlèvement,  lorsque 
l'époque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à  celle  de  la  con- 
ception, le  ravisseur  pourra  être,  sur  la  demande  des  parties 
intéressées,  déclaré  père  de  l'enfant.  »  Le  juge  prononcera  sur 
une  simple  présomptiim.  Le  législateur,  qui.  à  cause  du  scan- 
dale, a  rejeté  l'ancienne  jurisprudence  sur  la  recherche  de  la 
paternité,  reste  ici  tidèle  à  l'e.sprit  de  cette  jurisprudence, 
quant  à  la  théorie  des  preuves.  On  sait  que,  suivant  la  doctrine 
des  Parlements,  il  y  avait  des  quarts  de  preuve,  des  tiers  de 
preuves,  des  demi-preuves,  et  que  moyennant  une  addition 
ingénieuse  plusieurs  témoignages  équivoques  ou  renseigne- 
ments insignifiants  se  trouvaient  former  une  preuve  complète. 
C'est  une  doctrine  de  probabilisme  entièrement  opposée  à 
l'esprit  de  notre  droit  moderne. 

.\insi,  nous  ne  reconnaissons  de  paternité  que  dans  le  ma- 
riage et  par  le  mariage,  et  nous  repoussons  la  recherche  de  la 
paternité  dite  naturelle.  Cependant,  nous  sommes  d'accord  au 
fond,  et  on  le  pense  bien,  avec  ceux  qui  demandent  la  recherclip 
de  la  paternité .  C'est  une  formule  que  nous  écartons  en  l'hon- 
neur des   principes   que    nous    venons    d'exposer.    Comment 
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donc  vicmlnuis-iious  au  si.'cours.de  lu  fi-iiiriie  si-duilc  et  force- 
rons-nous son  complice  à  prendre  la  part  de  responsabilité 
qui  lui  revient?  Nous  formulons  notre  principe  :  la  responnabilité 
du  séducteur.  Dans  la  reclierclie  de  la  paternité,  le  triliunal 
opère  un  mariage  par  voie  d'autorité,  et  sans  même  consulter 
les  parties.  C'est  là  un  acte  étrange  au  point  de  vue  juridique. 
il  est  vrai  que  ce  mariage  es!  de  rang  inférieur  et  produit  une 
paternité  intérieure  et  une  tiliation  inférieure  dont  le  Code 
règle  les  droits  et  les  devoirs.  Le  concubinat  semble  ainsi 
reconnu  par  le  législateur,  et  produit  des  elfets  analogues  au 
mariage.  I>a  resj)onsabilité  du  séducteur  est  une  idée  naturelle, 
évidente  par  elle-même.  Elle  ressort  de  l'article  138i.  Mais 
comment  l'appliquer?  Les  monuments  de  la  jurisprudence  sont 
muets  DU  stériles,  et  la  responsabilité  du  séducteur  a  été  jus- 
qu'ici illusoire.  Une  nouvelle  loi  est-elle  nécessaire  ?En  d'autres 
termes,  l'article  138:2  sul'lit-il  pour  constituer  la  responsabilité 
ellicace  du  séducteur? 

La  séduction  jette  une  femme  sur  le  pavé,  dans  la  honte, 
dans  la  misère,  avec  un  enfant  qui  sera  mal  élevé  et  sur  qui 
ne  veillera  personne.  C'est  là  un  péril  social.  Kn  .Angleterre  les 
orphelins  nu  enfants  abandonnés  ont  pour  tuteur  le  grand 
chancelier.  .N'y  aurait-il  pas  à  organiser  une  tutelle  de  ce 
genre,  confiée  à  la  magistrature?  Il  saule  d'abord  aux  yeux 
que  la  condamnation  pécuniaire  est  la  répression  la  plus  elli- 
cace et  la  plus  utile.  Nous  mettons  à  part  certains  cas  parti- 
culiers où  le  ministère  public  devra  intervenir  pour  requérir 
une  peine  proprement  dite.  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de 
la  responsabilité  du  séducteur  envers  la  femme  et  envers 
l'enfant.  Nous  ne  disons  pas  que  le  séducteur  est  le  père  de 
l'enfant  ;  mais  à  coup  shr.  la  situation  de  l'enfant,  par  suite  de 
la  séduction,  est  misérable,  précaire;  elle  se  confond  avec  la 
situation  de  la  mère.  Comment  en  serait -elle  séparée?  En 
déshonorant  la  mère,  seule  ressource  de  l'enfant,  le  séducteur 
porte  préjudice  à  l'enfant.  11  crée  ou  il  contribue  à  créera 
l'enfant  une  situation  que  l'opinion  publique  flétrit.  Ne  doit-il 
pas  réparer  ce  dommage  darts  une  juste  limite?  La  question, 
devant  la  justice,  se  présentera  dans  son  ensemble  et  avec  cette 
unité.  Le  tribunal  ne  recherche  pas  le  fait  épineux  de  la  pater- 
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nité  ;  il  constate  les  faits  matériels  de  cohabitation,  les  relations 
coupables,  et  fixe  une  indemnité  qui  s'appliquera  autant  à  la 
mère  qu'à  l'enfant.  Aussi,  ce  serait  au  tribunal  à  déterminer 
l'emploi  de  cette  indemnité  et  à  en  assurer  le  placement.  Car 
il  y  a  ici  d'engagé  un  principe  de  droit  public;  la  société  a  été 
lésée;  elle  se  défend  en  limitant  le  mal,  en  le  réparant  autant 
que  possible. 

En  constituant  le  délit  de  séduction  avec  sa  responsabilité 
spéciale,  nous  allons  plus  loin  que  la  recherche  de  la  paternité 
et  nous  obtenons  un  résultat  plus  complet.  L'article  342 
déclare  que  l'eafant  n'est  pas  admis  à  la  recherche  de  la 
paternité  dans  le  cas  où  la  reconnaissance  n'est  pas  admise  ; 
c'est-à-dire  dans  le  cas  où  l'enfant  serait  adultérin  ou  inces- 
tueux. La  slnyple  responsabilité  est  plus  étendue,  et  peu 
importe  la  position  du  séducteur.  L'article  1382  est  d'une  sou- 
plesse inlinie  et  il  se  prête  à  tout,  le  juge,  en  définitive,  restant 
maître  de  l'application.  Il  s'agil  d'inspirer  un  nouvel  esprit  à 
la  magistrature.  Quand  la  conscience  publique  parlera,  la 
magistrature,  sans  toucher  à  la  loi,  en  tirera  de  plus  graves 
conséquences.  L'élément  coutumier  s'introduirait  ainsi  dans 
la  jurisprudence  de  la  façon  la  plus  légitime,  et  la  responsa- 
bilité se  plierait  à  toutes  les  exigences  de  la  morale,  sous  la 
direction  de  la  magistrature.  La  conscience  publique  est 
blessée  par  la  proclamation  de  la  paternité  naturelle,  pater- 
nité qui  est  cependant  un  délit  et  qui  se  trouve  constituer  un 
état  légal  reconnu  par  le  législateur  et  la  magistrature.  La 
responsabilité  du  séducteur  juridiquement  développée,  subs- 
titue à  cet  état  légal  attribué  à  l'immoralité  une  notion  simple, 
droite,  la  notion  du  délit  de  séduction,  délit  qui  est  dans  nos 
lois,  mais  dont  nos  mœurs  relâchées  restreignent  la  gravité. 

Nous  prévoyons  une  objection,  non  de  la  part  de  ceux  qui 
veulent  rétablir  la  recherche  de  la  paternité.  Est-ce  que  la 
femme  ne  spéculera  pas  sur  un  homme  riche?  Eh  bien!  quand 
cela  serait!  n'y  a-t-il  pas  eu  un  délit  commis  à  deux?  Il  s'agit 
non  de  décharger  la  femme,  mais  de  partager  la  responsabilité. 
L'indemnité  n'a  pour  but  que  de  permettre  d'élever  l'enfant 
et  d'empêcher  la  femme  de  tomber  dans  le  désespoir  ou  dans 
le  dernier  degré  de  l'infamie.  Les  légistes  ont  à  cet  égard  un 
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axiome  (••■lèbre  :  In  panrausa  tttrpitudinis  mtUor  est  eauta  potai- 
ilentis.  Vous  vmis  êtes  mis  dans  l'embarras  par  un  délit  conlr« 
la  morale  sinon  contre  la  lui,  tant  pis  pour  vou»,  je  ne  m'oc- 
cupe pas  de  vos  affaires  :  r'cst  vite  dit.  Mais  la  justice  a  pré- 
cisément pour  objet  d'entrer  dans  le  détail  des  ignominies 
ou  des  perversités  qui  comparaissent  devant  elle,  pour  faire  la 
part  exacte  de  chacun  et  distribuer  les  responsabilités. 

C'est  la  présence  des  criminels  qui  excuse  la  présence  des 
juges  et  des  avocats  dans  les  sociétés.  La  loi  qui  punit  le  délil 
vient  en  aide  au  délinquant,  en  ne  dépassant  pas  la  mesure 
d'une  répression  équitable.  A  un  certain  ile^cré,  la  turpiludf 
est  un  fait  social  qui  tombe  sous  la  répression  de  la  loi.  Si  la 
séduction  est  un  délit  à  deux,  elle  entraine  une  responsa- 
bilité égale  pour  les  complices.  Le  délincjuant  ne  peut  être 
puni  au  delà  de  son  délit;  et  c'est  ce  qui  arriverait  si  une  pari 
des  conséquences  du  délit  n'était  pas  assumée  par  le  complici- 
qui  jusqu'ici  a  su  en  esquiver  le  fardeau. 

Que  produirait  la  recherche  de  la  paternité?  Klle  donnerait 
à  l'enfant  le  droit  des  articles  ".")6,  757  et  7.">H  du  Code  civil. 
Les  enfants  naturels  ne  sont  pas  héritiers,  dit  l'article  "56; 
néanmoins  il  leur  accorde  des  droits  sur  les  biens  de  leurs 
père  et  mère.  Us  sont  donc  en  réalité  héritiers  légaux,  néces- 
saires, pour  une  portion  déterminée,  et  dans  les  conditions 
lixées  par  le  législateur.  Ils  viennent  fortifier  le  principe  de 
division  déjà  ancré  dans  nos  lois.  Le  législateur  les  appelle 
pour  augmenter  le  nombre  des  copartageants  forcés;  c'est 
une  extension  du  principe  (jui  nie  le  droit  de  propriéti-  el 
soumet  les  biens  au  législateur.  La  recherche  de  la  paternité 
aurait  donc  ce  résultat  d'augmenter  le  nombre  des  héritiers, 
d'amoindrir  encore  le  droit  de  propriété.  Le  principe  de  la 
responsabilité  invoqué  dans  l'article  i'Mi-1  ne  soulève  aucune 
de  ces  questions  irritantes.  Il  réduit  le  fait  à  une  indemnit>' 
dont  la  quotité  et  l'emploi  sont  lixés  par  le  tribunal.  Il  ne 
s'agit  pus  seulement  de  l'enfant;  le  sort  de  la  femme  lié  à 
celui  de  l'enfant  mérite  de  nous  arrêter.  Pourquoi  sépare/- 
vûus  l'enfant  et  la  femme?  La  séduction  cause  un  dommage  à 
la  femme  aussi  bien  qu'à  l'entant.  La  recherche  de  la  palernit>' 
ne  pourvoit  qu'au  sort  de  l'enfant.  Est-ce  là  une  justice  corn- 
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plète?  L'article  138i  étend  sa  protection  sur  tous.  Il  permet 
de  proportionner  la  réparation,  et  ne  laisse  aucun  intérêt  en 
dehors  de  son  action. 

La  rectierche  de  la  paternité  a  donc  cet  inconvénient  de 
scinder  un  intérêt  complexe,  et  de  ne  faire  porter  la  protec- 
tion de  la  loi  que  sur  une  seule  des  parties  intéressées.  L'in- 
térêt de  la  femme  n'est-il  pas  aussi  précieux  que  celui  de 
l'enfant?  Et,  d'ailleurs,  les  deux  intérêts  ne  sont-ils  pas  liés? 
Le  Code  civil  traite  l'enfant  naturel  avec  une  grande  faveur; 
il  l'assimile  presque  à  l'enfant  légitime  par  une  réaction 
contre  la  loi  antérieure,  qui  ne  faisait  aucune  distinction  entre 
les  enfants  légitimes  et  les  enfants  naturels.  La  Révolution,  en 
effet,  supprim?».it  le  mariage.  En  haine  du  catholicisme,  elle 
effaçaitleprincipe  d'indissolubilité.  Elle  ne  respectait  pas  même 
le  droit  naturel  que  l'article  6"  du  SijUahus  déclare  reposer 
sur  le  mariage  indissoluble.  Avec  la  facilité  du  divorce,  tous 
les  enfants  se  trouvaient  naturels  au  même  litre.  Cette  égalité 
rêvée  par  le  législateur  trouva  cependant  les  mœurs  récalci- 
trantes. Il  fallut  établir  quelques  différences,  et  le  Code  civil 
s'en  chargea.  Mais  il  maintenait  le  divorce,  et,  dans  sa  pensée, 
l'enfant  naturel  n'était  que  de  peu  inférieur  à  l'enfant  légitime. 
C'est  ce  qui  explique  les  dispositions  si  nombreuses  et  si  bien- 
veillantes du  Code  en  faveur  de  l'enfant  naturel. 

Depuis  la  promulgation  du  Code  civil,  un  grand  fait  s'est 
produit,  c'est  la  loi  de  1816,  abolitive  du  divorce.  Cette  loi, 
due  à  l'inlluence  chrétienne,  et  proposée  par  un  grand  chré- 
tien, M.  de  Bonald,  ne  rétablissait  pas  le  mariage  chrétien, 
mais  elle  élevait  l'espèce  de  concubinat  qu'avait  établi  le 
législateur  à  la  dignité  d'un  mariage  de  droit  naturel  dont  l'in- 
dissolubilité est  l'essence.  Bien  des  parties  du  Code  civil  sont, 
par  ce  fait,  frappées  de  discrédit  ou  arrêtées  dans  leur  déve- 
loppement. C'est  de  ce  côté  que  le  législateur  doit  porter  ses 
regards,  parce  que  là  se  manifestent  des  lézardes  dans  l'édifice. 
Il  n'y  a  plus  de  cohésion,  .\insi  tout  ce  qui  a  trait  aux  enfants 
naturels  s'inspire  de  l'état  antérieur  à  1816  ;  et,  en  ce  qui  con- 
cerne le  mariage,  le  principe  dirigeant  de  notre  droit  est  posé 
par  la  loi  de  1816. 

Voyez-vous   le  fils  à  la  recherche  de  son  père  à  travers  le 
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(li'diilc  ili'   lu  proci-iJui-t»!    Au    luiid.  il  m;  ilésirp  qu'une  fhose, 
non  pas  s'assurer  un   nuin,  mais  se   procui-t-r  des  ressources 
pécuniairi.'s.  C'est  Ici  le  seul  Itut  de  son   action.  Il  poursuit  la 
réparation   du  tort   commis  à  son  é^ard  j)ar  l'auteur  présumé 
de  ses  jours.  Si  son  droit  est  réel,  il  se  produit  d'une  manière 
peu  édiliante  pour  la  morale  publique.  L'article    l.'{82   a-l-il 
besoin  d'un   complément?  on   peut  le    lui  donner.  Il  manque 
d'une  sanction  pénale.  .Nous  l'avons  vu,  la  séduction  n'est  pas 
seulement   un  tort  privé;  par  ses  conséquences,  elle  devient 
souvent   un  tort  public.  De  là  découle  l'interventi(jn  du  nia- 
f^islrat.  Quand  la  séduction  se  manifeste  par  la  naissance  d'un 
enlant    naturel,   elle  trouble    la  i-ile,  porte  atteinte  à  l'ordre 
social.  Alors,  la  séduction  est  un  délit  public  qui  appelle  l'in- 
tervention de  la  magistrature.  Pourquoi  le  magistrat  ne  ferait- 
il  pas  imniédialenient   une   i'ni|in''te?  La  femme  est  déjà  sulli- 
samnienl    punie,   nous    ne   réclamons    rien  contre  elle;  mais 
d'autres  sont  cniiiijlices  de  ce  délit  de  séduction  dont  les  fruits 
apparaissent.  Ceux-là  seront  appréhendés,  cités  à  comparaître  : 
la  société  leur  demande  des  garanties,  à   litre  de  pénalité,  si 
des  circonstances    aggravantes  l'exigent  et   surtout  comme 
i-éparali(ins    pécuniaires  qui   décliargenl    la   société    du   soin 
coùleu\  ileulrelenii-  <les  êtres  sans  l'aniilie  el  sans  ressources. 
C'est  ainsi  que  le  législateur  peut  agii-  en  demeurant  fidèle  aux 
pi'inci|)es  oi-dinaires  du    dioil  et  à  la   logi(|ue  judiciaire.  Nous 
ne  proposons  à  la  justice  que  de  reconnaître  des  faits  maté- 
riels, palpables,  et  d'inlliger  une  responsabilité  qu'elle  apprécie 
elle-même,  ce  qui  est  sa  fonction  liabiluelle  et  ce  qu'elle  pra- 
tique à  peu  prés  tous  les  jours. 

L'article  1382  suffit  à  tout,  elsi  uneclause  pénale  est  néces- 
saire, rien  n'est  plus  facile  au  législateur  que  de  déterminer 
d'une  manière  plus  précise  le  délit  de  séduction.  La  séduction 
est  immorale,  elle  se  révèle  par  des  circonstances  matérielles 
qu'il  appartient  au  témoignage  de  mettre  en  relief.  .Mais  le 
législateur  peut  décider  (jue  la  naissance  seule  de  l'enfant 
naturel  constitue  le  délit  légal  de  séduction. 

Avons-nous  réussi  à  signaler  les  vices  de  la  formule  :  Ré- 
rhirche  de  la  paternité  et  les  avantages  juridiques  et  pratiques 
de  cette  autre  formule:  Responsabilité  du  séducteur  ou  création  du 
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délit  de  séduction?  Le  lecteur  jugera;  il  a  eu  les  deux  systèmes 
sous  les  yeux.  Ce  qui  est  certain  c'est  que  la  jurisprudence  ou 
la  loi  ne  saurait  rester  en  cet  état.  11  faut  pinirvoir  à  un  grave 
péril  de  l'ordre  public,  à  l'immoralité  croissante,  à  l'iniquité 
qui  accable  la  femme  sous  une  responsaliilité  double  de  celle 
qu'elle  mérite  et  qui  sacrifie  totalement  l'enfant  non  reconnu. 
Des  voix  généreuses  se  sont  élevées.  Une  étude  patiente  des 
législations  de  l'Europe  sur  cette  matière  a  été  entreprise.  Une 
grande  iniquité  sociale  subsiste; d'une  manière  ou  d'une  auti-e, 
elle  doit  disparaître.  Avec  ceux  qui  ont  traité  la  question 
autrement  que  nous,  nous  faisons  appel  aux  gens  éclairés,  à  la 
magistrature  et  aux  législateurs. 


CHAl'ITHK  XII 


LA  PUISSANCE  l'ATEKNKLLK 


I 


Celle  expression  est  toute  romaine  et  présente  une  idée  bien 
«iifîérente  de  celle  que  nous  nous  en  faisons  dans  notre  droit. 
La  famille  romaine  constituait  un  groupe  politique.  Le  père, 
c'était  le  maître.  (Juand  Jupiter  est  qualifié  par  les  poète.'- 
de  «  père  des  dieux  el  des  hommes  »  cela  veut  dire  :  maître 
des  dieux  et  des  hommes.  Les  maisons  patriciennes  ont  grandi 
sous  ce  régime.  Vivant  de  la  guerre,  aspirant  à  la  domination, 
le  peuple  romain  mit  de  côté,  de  bonne  heure,  les  lois  de  la 
nature  et  s'organisa  sous  la  loi  de  la  discipline  militaire  la 
la  plus  intense.  Dans  la  famille,  le  père  prit  un-pouvoir  absolu. 
11  absorba  tous  les  droits  que  la  nature,  le  mariage  eussent  pu 
laisser  à  sa  femme  el  à  ses  enfants.  Il  gardait  ses  enfants  sous 
sa  puissance  pendant  toute  leur  vie.  Sinon,  il  les  émancipait, 
c'est-à-dire  qu'il  les  vendait.  Ce  droit  primitif  est  rempli  d'em- 
bùclies  et  de  lictions;  il  se  dresse  comme  um-  surprise  contre 
les  étrangers  et  même  les  nationaux  qui  n'appartiennent  pas 
au  palriciat.  11  semble  traiter  les  droits  et  les  intérêts,  à  la 
façon  de  renlèvement  des  Sabines,  cette  origine  de  la  famille 
romaine.  La  propriété  était  fondée  sur  le  droit  de  conquête; 
el  la  ruse  et  la  violence  avaient  plus  de  part  à  la  procédure 
qu'une  saine  notion  du  droit. 

Le  pouvoir  absolu  régnait  donc  dans  la  famille,  et  toutes  les 
lictions  du  droit  tendaient  à  le  maintenir.  .Mais  les  plébéiens 
étaient  soigneusement  tenus  a  l'écart  d'une  organisation  qui 
aurait  fait  leur  force.  Ils  étaient  exclus  du  mariage  solennel 
et  de  la  puissance  paternelle  qui  en  découlait,    à  peu  près 
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comme,  dans  les  lemps  modernes,  les  Irlandais  se  sont  vus 
dépouillés  du  droit  d'ainesse  et  de  transmission  intégrale.  Les 
Anglais,  par  ce  moyen,  ont  réussi  à  ruiner  toutes  les  familles 
catholiques,  tandis  que  les  familles  protestantes  ont  pu  durer  et 
prospérer.  Les  plébéiens  à  Rome  se  bornèrent  au  mariage  libre 
qui  n'entraînait  aucune  formalité  religieuse  ni  aucune  fiction 
de  droit  et  ne  produisait  pas  la  puissance  paternelle.  La  puis- 
sance paternelle  n'avait  donc  à  Rome  rien  de  commun  avec  les 
sentiments  de  la  famille.  La  plupart  des  mariages  s'accom- 
plissaient sous  la  forme  du  concubinat.  Le  divorce  en  de^^nt 
un  accompagnement.  La  femme  était  une  simple  associée, 
elle  n'était  pas  locofilix  et  ne  tombait  pas  in  manu  mariti.  Asso- 
ciée par  sa  dot,  elle  se  retirait  en  emportant  sa  dot.  Sa  princi- 
pale préoccupation  était  d'empêcher  son  mari  de  la  prescrire, 
de  gagner  sur  elle  l'usucapion.  Chaque  année  la  femme,  pour 
interrompre  la  prescription,  s'absentait  du  toit  conjugal 
pendant  trois  nuits;  c'est  ce  qu'on  appelait  la  trinoctium 
usurpatio. 

Les  légistes  français  s'efforcèrent  d'adapter  à  notre  droit 
chrétien  ces  institutions  bizarres,  très  propres  au  but  qu'elles 
poursuivaient,  mais  étrangères  à  nos  mœurs  et  à  nos  intérêts. 
Ils  établirent  la  fiction  que  le  droit  romain  devait  régner  en 
France,  à  défaut  des  coutumes.  Et  sous  prétexte  que  les  cou- 
tumes étaient  incertaines  ou  insuffisantes,  ils  invoquaient  sans 
cesse  les  textes  du  droit  romain.  Ils  parvinrent  dans  le  Midi 
à  donner  à  l'autorité  paternelle  une  couleur  de  la  puissance 
paternelle  chez  les  Romains,  en  plaçant  le  lils  sous  la  tutelle 
perpétuelle  du  père,  en  donnant  au  père  le  droit  de  s'opposer 
au  mariage  de  son  fils,  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  malgré 
les  canons  de  l'Église. 

Il  est  vrai  que  cette  imitation  du  droit  romain  les  amenait 
à  reconnaître  aux  filles  le  droit  d'exiger  une  dot  de  leur  père. 
Ils  nous  imposaient  toutes  les  contradictions  du  droit  romain. 
Pour  corriger  la  puissance  paternelle,  ils  portaient  atteinte  au 
droit  de  propriété.  Us  attribuaient  aux  enfants  un  droit  néces- 
saire sur  les  biens  du  père.  Ce  régime  de  division  rendit  les 
provinces  du  Midi  plus  accessibles  que  d'autres  aux  idées  de 
la  Révolution.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  dans  les  pays  qualifiés  de 
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droit  «ciil  que  la  Kévolution  a  lenconlré  de  la  résistance; 
de.  pavs  de  droit  coulumicr.  la  Vendée,  la  Bretagne,  la  Nor- 
mandie, ont  seuls,  quoique  lardiveinent,  protesté  à  ma.n 
armée  contre  la  Révolution.  Mais  il  faut  le  d.re,  le  droit  cou- 
lumier  était  affaibli  partout.  11  était,  du  reste,  écrit  depuis 
lontrlemps.  La  rédaction  des  coutumes,  à  partir  du  xV  siècle, 
marqua  une  ère  nouvelle.  Les  légistes  introduisirent  autant 
quils  puivnt,  d'une  façon  frauduleuse,  les  principes  du  droit 
romain  dans  les  coutumes.  C'est  contre  l'Église  que  les 
légistes  voulaient  relever  la  puissance  paternelle.  Ils  intro- 
duisaient chez  nous  une  servitude  dont  l'Église  avait  affranchi 
les  chrétiens.  Le  père  de  famille  chrétien  se  doit  à  ses  enfants, 
il  a  la  charge  de  les  guider  dans  la  vie;  il  exerce  auprès  d'eux 
une  autorité  qu'il  tient  de  Dieu,  et  qui  est  naturellement 
limitée  par  la  loi  divine  et  le  droit  naturel.  Ainsi  les  enfants 
ont  le  droit  de  disposer  d'eux-mêmes;  leur  vocation  est  dans 
leurs  mains.  En  revanche,  quand  ils  ont  été  élevés,  ils  n'ont 
aucun  droit  sur  les  biens  de  leur  père.  Le  père  a  accompli 
sa  tâche;  c'est  à  eux  à  remplir  par  le  travail  et  l'mitiative 
personnelle  leurs  devoirs  d'homme  et  de  chrétien. 

Tronchet  disait  au  Conseil  d'État  :  «  Dans  les  pays  régis  par 
le  droit  coulumier,  la  puissance  paternelle  n'était  qu'une 
autorité  de  protection  qui  durait  jusqu'au  mariage  ou  jusqu'à 
la  majorité.  »  Dans  le  droit  chrétien,  la  paternité  est  un  devoir 
bien  plus  qu'un  droit.  Un  père  ne  peut  s'affranchir  de  ses 
obligations.  Et.  en  général,  il  est  permis  de  renoncer  à  un 
droit.  Aussi  Berlier,  dans  la  discussion  du  code,  demandait-il 
que  l'expression  fastueuse  de  puissance  paternelle  fût  écartée 
et  qu'on  y  substituât  «  l'autorité  des  pères  et  mères  ».  Il 
avait  assurément  raison,  mais  le  préjugé  formaliste  l'emporta  : 
ce  qu'on  appelle  «  la  puissance  paternelle  »  n'est  plus  qu'un 
pouvoir  de  tutelle.  Rien  d'essentiel  n'est  conféré  au  père  en 
dehors  des  pouvoirs  d'un  tuteur.  C'est  seulement  quand  il 
s'agit  de  mariage  que  le  (ils  est  soumis  au  père  jusqu'à  l'âge 
de  vingt-cinq  ans.  C'est  un  vestige  du  droit  romain.  Mais  il 
est  facile  de  comprendre  la  préoccupation  du  législateur.  Le 
fils  a  une  réserve  dans  les  biens  du  père;  par  son  mariage,  il 
dispose  d'une  partie  éventuelle  de  la  fortune  de  son  père.  Il 
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est  tout  Simple  que   le  père  exerce  une  surveillance  sur  le 
fanage  de  son  fils.  Le  Als,  jusqu'à  vingt-cinq  ans   achï    d 
sa  hberte  son  droit  sur  les  biens  de  son  ^ère.  Le  marLe  det 

l  un  ans.   L  Éghse  ne  reconnaît  pas   cette   législation  arW- 


dan!  noTloT  TITI  '''"^"■'"  P'*^™''"^  ^"^  ^«'  «nantie 
dans  nos  lois,  c  est  l'autonfé  du  propriétaire.  Maître  de  son 

bien,  .nvest.  de  la  liberté  de  tester,  un  père  saurait   air   res- 

pec  er  son  au-orité  et  assurer  l'avenir  de'ses  enfants. ï    Code 

-v.l  déclare  que  «  fenfant  doit  à  tout  âge  honneur  et  respect 

diaue'ln  T'"  "•  ''"'  ^■''™"'^  "'^P-  d'application  url 
d  que  elle  est  même  démentie  par  cet  ensemble  de  disposi- 
l  ons  légales  qui  mettent  des  bornes  au  droit  de  propriété  et 

paTr::   T  "'^t  ^.^"i^^-°y-«  d-'^ttaquer/e  te'stamen 
paternel,  bans  ce  droit  de  disposer,   lautorité    du  père   est 
désarmée.  En  pays  coutumier.  disait-on,  droit  de  puissance 
paternelle  n  a  heu.  Cela  est  vrai  ;  mais  la  coutume  réglaH    a 
disposit.0,1  des  biens  et  assurait  la  dignité  du  père  et  de  a 

que  lEtat  a  empiète  sur  les  attributions  de  la  famille  et  a 
absorbe  la  société  domestique.  En  s'emparant  de  l'éducation 
des  en  ants,  il  fait  de  la  paternité  une  sinécure  ;  et  les  enJants 
ne  sont  pas  sans  s'apercevoir  qu'ils  sont  élevés  par  l'État  et 
non  par  leur  père.  La  religion  contribuait  surtout  à  relever 
1  autorité  paternelle;  elle  implantait  dans  l'àme  des  enfants 
un  respect  profond  pour  le  père.  L'éducation  nouvelle  propage 
d  autres  notions.  ^    ^  ° 

L-État  dirige  toutes  les  branches  de  renseignement.  Par  les 
écoles  primaires,  secondaires,  supérieures,  spéciales,  il  s'assi- 
mile  tous  les  individus.  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  salbs  d'asile 
qu  II  n  accapare.  Il  a  envahi  toutes  les  fondations  de  la  charité 
Que  laisse-t-il  à  l'initiative  des  pères  de  famille?  Il  a  mis  la 
main  sur  1  éducation  des  filles.  L'éducation  commune  chez  les 
Grecs  consistait  en  jeux,  en  courses,  en  gymnastique,  en  exer- 
cices militaires.  L'État  n'enseignait  ni  morale,  ni  philosophie, 
m  religion.  y  avait  des  maîtres  d'art,  de  philosophie.de 
rhétorique.  Allait,  en  payant,  les  entendre  qui  voulait.  L'art 
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la  science,  la  liltéralure  étaient  libres  et  ne  tomba.cnl  pas  en 
rcRie.  Les  césars  eurent  des  professeurs  all.tr  s  ;  des  v.lles 
eurent  aussi  ii  leurs  ga^es,  sous  l'Empire,  des  dec'an>al«urs 
des  faiseurs  de  conférences.  François  1"  repr.t  celle  Irad.Uon 
en  instituant  le  CoUèHe  de  France.  Celte   littérature  d  £ut 

n'eut  jamais  grand  succès.  i„<.  p„o„ 

L'Etat  a  entrepris  de  p.trir  l'inlell.gence  de  tous  les  Fran- 
çais dans  un  moule  déterminé,  c'est  si  bien  son  but  qu  . 
i'nterdit  toute  autre  éduealion  ou  instruction  que  celle  qu.l 
distribue.  11  tend  à  l'idéal  chinois,  et  il  1  a  deja  en  grande 
partie  réalisé.  Le  rôle  delà  famille  est  effacé.  Cet  enseigne- 
ment, cette  éducation  appartiennent  à  la  famille  et  spécia- 
lement à  son  chef.  Le  sysL-me  de  la  Révolution  ne  connaît  pas 
d'intermédiaire  entre  l'individu  et  l'Elat.  il  réduit  en  pous- 
sière toutes  les  associations  naturelles,  tous  les  droits  collect.  ts 
fondés  par  le  temps,  toutes  les  traditions,  et  transporte  a 
l'État  la  gestion  de  tous  les  intérêts  de  famille,  la  direction  de 
tous  les  sentiments  privés.  Il  atteint  ce  double  but  par  l  édu- 
cation nationale  et  le  Code  civil.  Ouelle  serait  donc,  dans  une 
telle  société,  la  fonction  du  père  de  famille'?  . 

L'État  moderne,  comme  César,  est  le  père  de  tam.lle  uni- 
versel :  Il  a  hérité  de  tous  les  pères  de  famille  réduits  a  néant 
dans  la  société  nouvelle.  Ce  pouvoir  absolu  de  1  Etat  cons- 
titue, non  une  force  de  résistance  ou  un  principe  d  action, 
mais  une  désorganisation  sociale,  et  la  société  moderne  crou- 
lera plus  facilement  que  l'ancien  régime.  Trois  fois  depuis 
moins  d'un  siècle,  ne  s'est-elle  pas  trouvée  sans  défense 
devant  l'étranger?  Cet  État  tout-puissant  n'esl-il  pas  l  insti- 
tution la  plus  fragile,  et  ne  s'est-il  pas  dix  fois  brisé  au  moindre 
choc? 


La  déchéance  absolue  de  l'autorité  paternelle  est  consommée 
par  les  lois  d'instruction  obligatoire  qui  ont  été  étendues  à 
tous  les  Français.  Elles  expriment  le  communisme.  Le  commu- 
nisme d'État  s'alïirrae  depuis  un  siècle.  Il  triomphe  sur  toute 
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la  ligne.  Son  adversaire  naturel,  c'était  la  famille,  La  loi  civile 
lui  a  enlevé  toute  sa  force  ;  la  loi  politique  achève  de  la  dis- 
soudre. Il  a  fallu  du  temps.  Les  lettrés  acceptent  cette  trans- 
formation; ils  y  concourent  de  leurs  efforts.  Ne  sont-ils  pas 
embrigadés  par  l'État?  Il  les  prend  à  son  service  et  les  charge 
d'instruire  la  jeunesse  et  de  diriger  l'opinion.  11  n'y  a  plus  de 
traditions  de  famille;  c'est  à  l'école  que  l'enfant  apprend 
chaque  jour  ce  qu'il  doit  croire  et  penser.  Les  chefs  de' famille 
n'ont  aucune  influence  sur  l'école  ;  il  y  a  plus  :  l'école  n'a  pas 
même  de  -caractère  local.  Les  professeurs  sont  étrangers  au 
pays;  ils  dépendent  d'une  administration  centrale  et  ne 
demandent  qu'à  quitter  la  localité  où  ils  sont.  L'avancement 
est  la  question  qui  les  touche.  C'est  la  même  école  partout.  On 
y  supprime  la  tradition  catholique.  On  y  enseigne  des  sys- 
tèmes histori([ues  ou  scientifiques  tout  nouveaux.  La  famille 
n'intervient  pas  dans  cette  éducation.  Le  respect  décroît  dans 
le  cœur  des  fils.  Il  naissait  de  la  vie  en  commun,  de  la  cons- 
tante supériorité  du  père  sur  le  fils.  Dans  les  relations  de 
famille  se  formaient  nos  premières  impressions,  nos  meilleurs 
sentiments.  Le  fils  moderne  ne  voit  son  père  qu'à  la  dérobée  ; 
sa  pensée  se  développe  sous  l'œil  et  par  les  soins  d'autres 
maîtres;  c'est  à  eux  qu'il  doit  ce  qu'il  sait,  et  la  famille  n'est 
plus  pour  lui  qu'une  école  d'ignorance  et  de  préjugés.  Heureux 
quand  il  n'apprend  pas  à  la  mépriser! 

Le  suffrage'  universel  affaiblit  singulièrement  le  respect  dû 
à  l'autorité  paternelle.  Les  jeunes  gens  sont  élevés  pour  le 
vote  politique;  ils  sont  en  majorité.  Le  vote  de  la  jeunesse 
pèse  plus  que  le  vote  de  l'âge  mûr.  En  cas  de  dissentiment,  les 
jeunes  l'emportent.  Quel  respect  concevront-ils  pour  des 
pères  arriérés?  Nous  sommes  «  la  jeune  France  n.  L'expression 
date  de  1830.  Est-ce  donc  pour  la  France  un  honneur  ou  un 
profit  d'être  gouvernée  par  des  enfants?  La  Révolution  fran- 
çaise a  été  faite  par  des  jeunes  gens  de  vingt-cinq  à  trente- 
cinq  ans.  Aussi  [remarquait-on  alors  combien  les  familles  se 
divisaient  -.les  pères  regrettaient  l'ancien  régime  ou  marchaient 
lentement  vers  le  nouveau;  les  enfants  s'y  précipitaient  et 
entraînaient  tout.  Depuis  1789,  nous  voyons  toujours  en  poli- 
tique les  jeunes  aller  d'un  côté  et  les  anciens  d'un  autre.  L'au- 
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loiilé  pali  rnolle  ost  bafouée  par  la  pulilique  conlemporaino. 
Atliiiis  au  scrulin  à  tilrf  (J'égalilé  avec  leurs  tils,  les  pères  sen- 
lenl  leur  déchéance.  Ils  comprennent  que  les  idées  qu'ils  repré- 
sentent ne  sont  plus  do  saison,  et  les  llls  le  comprennent 
encore  mieux. 

Le  sentiment  du  respect  a  donc  disparu;  l'égalité  n'est  pas 
un  principe  de  respect.  Le  respect  rentrera  dans  la  famille 
quand  les  chefs  de  famille  seront  seuls  appelés  au  vote.  Ce 
sera  encore  uu  suHrage  universel,  et  plus  universel  que  le 
notre,  puisqu'il  sera  réellement  représentatif  des  intérêts  des 
femmes  et  des  enfants.  Le  suifraj^e  de  l'individu  est  irrespon- 
sable. Le  père  de  famille  sait  qu'il  a  charge  d'àmes  et  que  les 
personnes  qui  sont  sous  sa  direction  sont  les  trois  quarts  de  la 
nation.  Kn  votant  en  qualité  de  père  de  famille,  il  pense  néces- 
sairement cl  sa  femme  et  ;i  ses  enfants,  et  émet  un  vote  conser- 
vateur. La  famille  est  fondée  sur  l'inégalité,  inégalité  qui  sou- 
met par  le  sentiment  du  devoir  la  force  à  la  faiblesse  et  impose 
à  l'autorité  un  plus  j^rand  dévouement.  Le  suffrage  universel 
communiste  anéantit  l'esprit  de  famille.  Et  ce  n'est  pas  l'ins- 
titution du  divorce  qui  augmentera  le  respect  des  enfants  pour 
leur  père. 

Le  chef  de  famille,  même  jeune,  n'a  déjà  plus  les  illusions 
de  la  jeunesse.  Il  a  une  responsabilité,  ses  opinions  prennent 
un  autre  tour.  11  apprend  à  envisager  d'un  (eil  plus  calme  les 
intérêts  sociaux,  par  la  raison  bien  simple  que  la  famille  est 
le  principal  de  ces  intérêts.  Le  législateur  moderne  a  toujours 
refusé  de  compter  pnur  «[uelque  chose  la  qualité  de  père  de 
famille;  il  a  constamment  repoussé  toute  tentative  de  lui 
atUibui  r  une  place  dans  nos  constitutions.  11  proclame  la  loi 
du  nombre  et  le  privilège  absolu  de  la  majorité.  Politique 
aveugle,  puisque  les  majorités  ne  sont  pas  stables,  et  que  les 
dissidences  qui  se  traduisent  déjà  en  proscriptions  risquent  de 
rendre  dans  l'avenir  tout  gouvernement  impossible.  Le  vote 
moderne  est  révolutionnaire.  Qui  peut  en  douter?  Et  si  nous 
avions  un  gouvernement  républicain,  ce  gouvernement  serait 
périodiquement  menacé  par  les  élections.  La  famille  est  l'élé- 
ment conservateur  par  excellence,  .\ucune  démocratie 
n'a  pu  subsister  sans  le  sentiment  profond  de  la  famille.  En 
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Suisse,  de  petites  démocraties  chrétiennes  se  sont  élevées,  qui 
n'avaient  pour  se  gouverner  que  ce  principe  de  la  famille.  Il 
leur  suffisait  ;  il  leur  assurait  des  magistratures  gratuites,  une 
tradition  constante.  Le  jacobinisme  moderne  les  a  renversées. 
L'unique  loi  du  nombre,  c'est  la  force  érigée  en  droit,  c'est  le 
système  des  représailles  substitué  à  l'esprit  de  conciliation. 
L'intérêt  de  toutes  les  familles  est  le  même;  c'est  un  terrain 
commun;  il  peut  servir  de  base  à  Tédilice  politique.  Les  dissi- 
dijnces  enscUe  ne  seraient  plus  que  secondaires.  Le  vote  anar- 
chi^e  fondé  sur  le  nombre  livre  la  France  et  son  gouverne- 
ment à  des  secousses  sans  fin.  Il  atteste  l'impuissance  du 
législateur  à  formuler  un  principe  de  conservation  sociale. 

Le  vote  des  chefs  de  famille  déplace  le  point  de  vue  politique 
et  le  ramène  aux  conditions  générales  de  l'ordre  public.  L'élec- 
teur considéré  comme  un  mandataire  vote  pour  ceux  que  leur 
âge  ou  leur  incapacité  empêchent  de  voter.  L'électorat  est-il 
un  droit  personnel   ou  une  fonction?  La  question   se  résout 
suivant  qu'on  part  du  principe  de  la  famille  comme  fondement 
de  la  société  ou  de  l'individualisme  qui  nous  reporte  aMContrat 
socwZ  de  J.-J.  Rousseau.  On  s'est  demandé  souvent  si  le  vote 
doit  être  public  ou  secret.   Si   le   vote  est  l'exécution  d'un 
mandat  public,  il  semble  qu'il  doive  être  public.  Par  là  le 
mandataire  rend  compte  de  son  mandat  et  se  soumet  au  juge- 
ment des  parties  intéressées.  Cette  publicité  implique  et  cons- 
titue la  responsabilité.  Elle  est  éminemment   conservatrice. 
Les  hommes  de  révolution  réclament  le   scrutin  secret,   et 
l'établissent  partout  où   ils  sont  les  plus  forts.  Pourquoi  se 
cacher  si  l'on  ne  commet  pas  une  mauvaise  action  ?  Ils  allèguent 
qu'il  faut  garantir  l'indépendance  de  l'électeur.  N'est-ce  pas 
plutôt  pour  couvrir  des  votes  qu'on  n'oserait  pas  avouer?  Si 
toute  la  nation  doit  être  représentée  directement  ou  indirecte- 
ment, les  incapables  ont  un  tuteur  naturel  qui  est  le  chef  de 
famille.  Dans  les  principes  de  notre  législation,  ils  ne  sont  pas 
privés  des  droits  civiques,  mais  seulement  de  l'exercice  de  ces 
droits.  La  famille  embrasse  toute  la  population  ;  elle  est  l'unité 
primordiale.  Tous  les  dénombrement  qui,  à  diverses  époques, 
ont  eu  lieu  en  France  pour  des  fixations  d'impôts  s'arrêtaient 
aux/ewa;.  L'expression  est  encore  en  usage;  un  feu,  c'est  une 
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familk',  un  foyer,  une  maison.  Allerplus  loin,  cVùt  été  disper- 
ser un  faisceau  indivisible.  Ainsi  l'unité  de  la  famille  était 
respectée;  la  politique  s'adressait  au  chef  de  famille  et  l'auto- 
rité paternelle  en  recevait  autant  de  force  que  d'honneur. 

Kn  fait,  notre  sulfrage  universel  est  restreint  puisqu'il  lient 
en  dehors  du  vole  les  trois  quarts  de  la  population.  Il  est  facile 
de  dire  :  cette  population  est  incapable.  Elle  doit  avoir  des 
tuteurs;  où  sont-ils.'  On  parle  de  centralisation  :  au  fond,  on 
se  plaint  d'un  centre  unique  où  tout  vient  s'absorber.  Et  ce 
qu'on  demande,  sous  le  nom  de  décentralisation,  c'est  la  mul- 
tiplication de  centres  où  la  vie  politique  puisse  circuler.  Le 
suffrage  universel  fondé  sur  la  famille  serait  une  premièi-e 
assise  des  libertés  locales.  La  famille  attachée  au  sol,  au  foyer, 
rayonne  dans  un  espace  limité.  Ivlle  représente  la  localité.  Elle 
touche  aux  intérêts  plus  qu'aux  opinions.  Les  opinions  boule- 
versent, les  intérêts  rairermissent.  La  masse  des  électeurs 
obéit,  non  à  des  intérêts  précis,  étudiés,  mais  à  des  opinions 
vagues,  retentissantes.  Ils  aspirent  à  quelque  transformation 
sociale,  plutôt  qu'à  un  gouvernement  régulier.  Une  fois  péné- 
trés de  cette  pensée  qu'ils  représentent  des  intérêts  et  non  des 
opinions,  les  électeurs  seraient  plus  calmes,  moins  avides  de 
changement,  plus  soucieux  de  la  morale  publique.  La  liberté 
communale  est  le  prolongement  de  la  liberté  de  la  famille;  et 
naturellement  la  France  retrouverait  un  équilibre  politique. 
Elle  se  gouvernerait  elle-même,  au  lieu  d'être  gouvernée  par 
Paris.  L'incapacité  de  la  province,  la  servitude  politique  où 
elle  est  réduite,  a  sa  source  première  dans  reffacement,  l'an- 
nulation du  chef  de  famille.  Ce  père  n'est  rien;  l'intérêt  local 
n'est  rien,  ou  il  obéit  au  mot  d'ordre  de  Paris,  et  il  est  moins 
que  rien  puisqu'il  agit  contre  lui-même  et  contre  sa  propre 
nature. 

La  société  moderne  est  punie  par  où  elle  a  péché  :  elle 
écarte  l'autorité  paternelle  comme  obstacle  et  ne  la  retrouve 
plus  comme  appui.  Cette  cause  du  père  de  famille  est-elle  donc 
impopulaire?  Dans  beaucoup  de  contrées  du  Centre  et  du  Midi 
de  la  France,  le  paysan  peut  encore  disposer  de  son  bien  et 
transmettre  intégralement  son  petit  domaine,  sans  s'astreindre 
au.x  formalités  ruineuses  du  Code  civil.  Les  enfants  respectent 
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la  volonté  paternelle.  Leur  intérêt  est  de  conserver  l'harmonie 
de  la  famille.  Les  classes  jiopulaires  ne  sont  pas  ennemies  du 
père  de  famille.  C'est  dans  la  classe  lettrée  que  l'opposition  se 
manifesterait.  Mais,  là  aussi,  bien  des  illusions  sont  tombées. 
Un  retour  général  s'y  produit  vers  des  idées  d'ordre.  Et  il  n'y 
a  qu'un  moyen  de  mettre  de  l'ordre  dans  l'État,  c'est  d'en 
mettre  dans  les  intérêts  de  famille  et  de  localité.  Nous  attein- 
drons ce  résultai  par  la  restauration  de  l'autorité  paternelle. 

Nous  réclamons  des  droits  politiques  pour  le  père  de  famille 
et  il  n'a  pas  même  la  libre  disposition  de  son  bien.  La  loi  lui 
permet  de  dissiper  follement  sa  fortune,  non  de  la  conserver, 
ni  de  la  distribuer  selon  les  vues  de  sa  sagesse.  Ce  n'est  pas 
de  lui,  mais  de  la  loi  que  les  enfants  tiendront  leur  part.  Sa 
liberté  de  tester  est  une  dérision. En  l'exerçant,  il  peut  faire  des 
mécontents,  mais  non  fonder  un  établissement  durable  et  pour- 
voir à  l'avenir  de  ses  enfants.  Les  enfants  ont  une  part  assurée 
dans  riiéritage  et  ne  sentent  pas  la  nécessité  du  travail.  N'est- 
il  pas  reçu  que  les  espérances  sont  une  fortune?  On  spécule  sur 
la  perspective  de  succéder  à  son  père  et  à,  sa  mère  qui  sont 
moralement  dépouillés  de  leur  vivant  parla  loi  ou  par  leurs 
enfants.  Cette  liquidation  anticipée  des  familles  est  le  voeu  le 
plus  cher  de  nos  lois,  et  il  se  réalise  chaque  jour  par  le  mou- 
vement normal  des  affaires  et  des  intérêts. 


CHAPITRE     XIII 


L'ADOPTION 


L'adoption  ne  joue  pas  un  grand  nJle  parmi  nos  institutions 
juridiques,  elle  était  étrangère  aux  mœurs  et  aux  traditions 
de  la  Fiance  avant  1780.  El  encore  aujourd'hui,  elle  ne  répond 
à  aucun  intérêt  de  nuire  temps  et  de  notre  société.  Pour  expli- 
quer cette  anomalie,  il  faut  se  reporter  à  l'ancienne  Rome 
dont  s'est  inspiré  le  législateur  français,  quand  il  a  discuté  le 
principe  de  l'adoption  le  IS  janvier  1792.  A  Rome,  la  famille 
naturelle  était  bannie  du  droit.  Le  droit  considérait  non  la 
famille  que  forme  le  mariage,  mais  la  société  domestique 
réunie  sous  les  lois  d'un  chef.  La  famille  désignait  l'ensemble 
des  personnes  et  des  biens  soumis  à  cette  autorité.  A  vrai 
dire,  il  n'y  avait  pas  d'autorité  paternelle,  puisque  c'est  seu- 
lement en  qualité  de  maitre  que  le  père  exerçait  l'autorité  sur 
ses  enfants.  Aussi  pouvait-il,  en  les  émancipant,  renoncer  à 
toute  autorité  sur  eux,  rompre  tout  lien  entre  eux  et  lui.  Il  en 
est  autrement  du  père  qui,  étant  institué  par  la  nature,  ne 
saurait  briser  les  relations  qu'elle  établit.  La  dignité  paternelle 
est  indélébile.  Sur  elle  ont  reposé  les  royautés  chrétiennes.  Ce 
fondement  manque  à  la  famille  romaine,  qui,  n'étant  pas 
fondée  sur  la  nature,  se  recrutait  par  l'adoption. 

Cette  adoption  a  de  frappantes  analogies  avec  le  système 
de  la  clientèle,  qui  constituait  l'inlluence  des  grandes  familles 
en  plaçant  sous  leur  patronage  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  d'individus  et  de  famille  astreints  à  des  devoirs  de 
fidélité  envers  les  patrons.  L'adoption  fut,  avec  le  cours  du 
temps,  une  transformation  de  la  mancipation.  Les  faibles 
eurent  intérêt  à  .se  donner  en  adoption  à  ceux  qui  pouvaient 
les  protéger.  A  Rome,  une  puissante  oligarchie  concentrait  en 
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elle  tout  l'État.  Les  affranchissements  n'augmentaient  qu'en 
apparence  la  classe  des  hommes  libres.  En  qualité  de  patron, 
l'ancien  maître  gardait  un  droit  sur  ses  affranchis,  et  ceux-ci 
étaient  tenus  à  des  devoirs  envers  lui.  A  défaut  d'héritiers,  le 
patron  héritait  de  ses  affranchis. 

Le  côté  politique  de  l'adoption  est  donc  le  même  que  celui 
de  l'ancienne  famille  romaine.  Il  devait  plaire  aux  législateurs 
de  la  Révolution  qui  voulaient  fonder  la  famille  e!i  dehors  de 
la  nature  et  du  christianisme.  Alors  les  naïfs  s'imaginaient  que 
les  riches  s'empresseraient  d'adopter  les  pauvres  pour  par- 
tager leur  fortune  avec  eux;  c'est  le  temps  où  il  y  avait  des 
fêtes  pour  la  vieillesse  et  pour  toutes  les  vertus.  L'idylle 
coulait  il  flots  en  même  temps  que  le  sang  sur  les  échafauds. 
Le  mariage  avait  disparu,  remplacé  par  le  concubinat.  On 
fondait  la  famille  sur  l'adoption.  On  revenait  à  la  république 
romaine  des  derniers  temps  avant  de  passer  au  césarisme  :  on 
offrit  des  primes  aux  filles-mères.  Les  césars  n'allaient  pas 
jusque-là;  ils  accordaient  des  exemptions  aux  pères  de  nom- 
breux enfants.  Et  personne  n'osait  affronter  les  charges  du 
mariage,  et  l'empire  se  dépeuplait. 

Les  césars  suivirent  la  loi  commune  :  y  avait-il  une  famille 
impériale?  Non,  c'est  par  l'adoption  que  les  césars  dési- 
gnaient leurs  successeurs.  Ils  s'associaient  par  adoption  un 
collègue.  Ce  genre  d'élection  était  dans  les  traditions  républi- 
caines. L'empereur,  cette  incarnation  vivante  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  ne  pouvait  transmettre  son  pouvoir  qu'en 
vertu  du  mandat  qu'il  avait  reçu.  Il  était  donc  nécessaire  qu'il 
nommât  son  successeur  ou  que,  par  sa  bouche,  le  peuple  lût 
censé  le  nommer. .Comment  le  fils  légitime  aurait-il  succédé  k 
un  mandat?  Le  droit  ne  permet  pas  de  choisir  un  mandataire 
qui  n'est  pas  encore  né.  La  fiction  ramenait  le  pouvoir  dans  la 
main  d'un  fils  électif.  Pour  que  le  fils  de  la  nature  et  du 
mariage  vint  au  trône,  il  fallait  une  consécration  nouvelle,  un 
acte  de  volonté  qui  l'investit  du  mandat  impérial.  C'est  ce  qui 
avait  lieu  par  l'association  à  l'empire.  Malgré  l'effort  de  la 
nature,  le  gouvernement  dynastique,  héréditaire,  contrarié 
par  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  ne  put  jamais 
s'établir  à  Rome.  Cette  souveraineté  populaire,  toujours  en  acte 
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dans  la  personne  des  emiiercurs,  limitait  cruelli;mcnl  la  durée 
du  pouvoir  sans  bornes  qu'elle  conférait  en  imprimant  à  ce 
pouvoir  un  caractère  via|<er  et  en  armant  contre  lui  le  bras  de 
(luiciiiKiue  se  sentait  lu  force  d'aspirer  à  l'empire.  El  c'est  en 
vain  qu'on  essaya  de  tromper  par  d'autres  lictions  celle  liction 
de  la  souveraineté  du  peuple.  KUe  se  retournait  sans  cesse 
contre  le  pouvoir  qu'elle  livrait  à  tous  les  excès  el  à  loulcs  les 
compétitions. 

La  société  chrétienne  répudie  la  paternité  élective  dans  la 
famille  et  la  royauté  élective  dans  l'État.  La  «rande  innovation, 
ce  fut  l'institution  du  mariage.  Le  monde  se  repeupla;  la 
nature  reprit  ses  droits  et  chassa  les  fictions.  Sous  la  première 
race  de  nos  rois,  le  principe*  d'adoption  subsiste  encore,  il 
disparait  sous  la  seconde.  Nos  anciennes  coutumes  n'en  offrent 
pas  de  traces;  ou  si,  dans  des  rédactions  récentes,  il  esl  men- 
tion de  l'adoption,  c'est  dans  un  sens  tout  différent  du  droit 
césarien.  Fondée  sur  l'indissolubilité  du  mariage  et  sur  le 
devoir  du  père  de  famille,  la  famille  tendait  à  la  perpétuité, 
et  cette  perpétuité  était  celle  du  sang.  Elle  n'avait  pas  un  chef 
de  choix,  mais  le  chef  que  la  Providence  lui  donnait.  Elle  se 
constitua  par  la  naissance  et  non  par  l'élection.  H  en  fui  de 
même  de  la  société  chrétienne,  celle  image  agrandie  de  la 
famille.  Le  pouvoir  politique  el  le  pouvoir  domestique  s'atta- 
chèrent à  la  naissance. 

Quel  est  le  régime  qui  assure  aux  hommes  le  plus  d'ordre 
el  de  stabilité?  Nous  le  savons  après  une  longue  expérience. 
Galba  dit  dans  Tacite  :  Optimum  quemque  adoplio  inveniet.  Qui 
porterait  encore  le  même  jugement,  après  l'exemple  de  l'em- 
pire romain,  de  la  Pologne,  de  nos  gouvernements  modernes? 
La  royauté  française  est  une  substitution,  non  un  mandat. 
C'est  à  ce  titre  qu'elle  a  grandi;  et  quand  l'idée  de  mandat  est 
apparue  dans  la  politique,  la  royauté  touchait  à  sa  dernière 
heure.  Louis  XVI  fut  proclamé  représentant  du  peuple  ;  les 
légistes  de  la  royauté  avaient  souvent  dans  les  Parlements 
caressé  celte  conception  d'un  mandat  conféré  au  roi  parlai 
nation.  La  logique  entrait  on  scène.  Il  résultait  du  mandai  que 
le  mandataire  devait  rendre  compte  à  son  mandant;  et  comme 
il   n'y  avait   pas  de  procédure   organisée    contre  le  roi,  on  i 
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marchait  sur  la  penle  tlu  régicide.  Le  mandat  explique  le 
choix,  l'élection.  Il  est  tout  simple  que  Bonaparte  se  soit 
emparé  d'une  doctrine  qui  favorise  les  ambitions.  Le  titre  de 
l'adoption  lui  a  souri.  Le  conquérant  dont  la  pensée  ne  quittait 
pas  les  empereurs  romains  a  pu  prévoir  qu'un  jour  il  aurait 
besoin,  pour  continuer  son  œuvre,  d'un  homme  fait  à  sa  main. 
N'a-t-il  pas  songé  à  adopter  le  prince  Eugène? 

C'est  par  leur  côté  politique  que  l'adoption  et  le  divorce 
plaisaient  à  Bonaparte.  Il  sacrifiait  la  famille  française  à  son 
ambition.  Autour  de  lui,  l'engouement  pour  les  institutions  do 
la  république  romaine  suffisait  pour  égarer  les  esprits.  Tou- 
tefois le  législateur,  comprenant  le  peu  d'étendue  qu'aurait 
chez  nous  le  principe  de  l'adoption^  en  a  fort  restreint  l'ap- 
plication. On  sent  que  le  législateur  est  heureux,  après  avoir 
créé  la  famille  purement  civile,  de  créer  la  famille  factice. 
Chez  les  Romains,  l'adoption  constituait  véritablement  la 
famille  telle  qu'ils  l'entendaient.  Elle  mettait  le  père  et  le  fils 
adoptifs  dans  les  rapports  ordinaires  de  puissance  et  de  subor- 
dination, en  rompant  tout  lien  entre  l'adopté  et  sa  famille 
naturelle.  Chez  nous,  l'adoption  n'est  qu'un  contrat  de  bien- 
faisance qui  conserve  à  l'adopté  tous  ses  droits  dans  sa 
famille  naturelle.  Les  révolutionnaires  français  n'ont  vu  dans 
l'adoption  que  le  côté  philanthropique.  Ils  étaient,  pour  le 
langage  et  les  sentiments,  en  plein  xviii'  siècle.  Pendant 
la  Terreur,  le  charme  et  l'innoceuce  des  mœurs  champêtres 
reluisaient  sur  les  théâtres  et  attendrissaient  le  public.  Beau- 
coup de  pièces  finissaient  par  l'adoption  d'un  orphelin. 

Dans  la  discussion  du  titre  de  l'adoption  au  Conseil  d'État. 
M.  Malleville  s'exprimait  ainsi  :  «  L'adoption  pourra  être  utile 
comme  mesure  politique,  parce  qu'il  importerait  grandement 
à  l'État  que  les  citoyens  recommandables  par  les  services 
qu'ils  ont  rendus,  et  que  les  circonstances  ont  éloignés  du 
mariage,  ou  dont  l'union  a  été  stérile,  pussent,  par  des  choix 
éclairés  et  communément  préférables  au  hasard, de  la  nais- 
sance, lui  laisser  des  enfants  qui  leur  ressemblent.  »  Ce  rêve 
du  premier  commentateur  du  Code  civil  ne  s'est  pas  réalisé, 
quoique  dans  la  loi  rien  ne  s'y  oppose.  Si  le  choix  vaut  mieux 
que  la  naissance,  on  peut  supprimer  le  mariage  et  ne  plus 
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reconnaitru  d'autre  paternité  que  celle  de  l'adoption.  Au 
Conseil  d'Étal,  le  principe  de  l'adoption  accepté,  la  discussion 
roula  sur  la  procédure  de  l'adoption.  Deux  systèmes  se  sont 
produits,  l'un  qui  fait  de  l'atloption  une  affaire  privée  et  laisse 
aux  tribunaux  le  soin  de  la  légulariser,  et  c'est  le  système  qui 
a  triomphe.  L'autre  envisageait  l'adoption  au  point  de  vue 
poUliciue  et  demandait  qu'elle  fût  conférée  par  une  loi.  L'ins- 
ligateur  le  plus  puissant  de  ce  système  fut  le  premier  consul  ; 
ses  paroles  sont  curieuses  :  «  L'adoption  n'est  ni  un  contrat 
(1  civil,  ni  un  acte  judiciaire.  Qu'est-ce  donc?  Une  imitation 
«  par  laiiuelle  la  société  veut  singer  la  nature.  C'est  une  espèce 
«  de  nouveau  sacrement,  car  je  ne  trouve  pas  dans  la  langue 
«  de  mot  qui  puisse  bien  définir  cet  acte.  Le  lils  des  os  et  du 
u  sang  passe,  par  la  volonté  de  la  société,  dans  les  os  et  le 
«  sang  d'un  autre.  C'est  le  plus  grand  acte  que  l'on  puisse 
((  imaginer.  Il  donne  des  sentiments  de  fils  à  celui  qui  ne  les 
«  avait  pas,  et  réciproquement  ceux  de  père.  D'où  doit  donc 
«  partir  cet  acte?  D"en  haut  comme  la  foudre.  » 

Il  y  a  beaucoup  de  J.-J.  Rousseau  dans  cette  tirade,  et  sous 
l'emphase,  un  esprit  politique  et  des  visées  qui  ont  pu  et  dû 
échapper  au  Conseil  d'État.  Il  est  évident  que  le  premier 
consul  ne  veut  pas  de  l'adoption  pour  les  simples  particuliers; 
il  la  transporte  dans  l'ordre  politique  et  se  la  réserve  à  lui- 
même.  Il  essaie  d'introduire  dans  la  direction  de  l'État  un 
principe  qui  se  rapproche  de  l'unité,  de  l'hérédité,  et  arrache 
à  l'élection  populaire  une  partie  de  sa  folle  puissance.  Qu'il 
ait  ou  non  un  fils,  il  pourra  s'en  choisir  un  à  qui  il  transmettra 
ses  desseins.  Le  Conseil  d'État  n'a  pas  compris  ou  n'a  pas  fait 
semblant  de  cimiprendre.  D'ailleurs,  la  légalité  n'eût  que  fai- 
blement entravé  le  premier  consul. 

En  ISOl  l'institution  du  mariage  n'avait  plus  qu'une  exis- 
tence nominale  en  France.  Et  il  n'est  pas  étonnant  que  le 
consul  ait  cherché  à  concentrer  dans  la  main  de  l'État  ou  du 
prince  l'o^^ercice  du  droit  d'adoption.  Il  donnait  par  là  plus 
de  solennité  à  l'adoption.  U  disait  à  ses  légistes  :  On  ne  gou- 
verne les  hommes  que  par  l'imagination.  Mais  cette  filiation 
légale  qui  remplaçait  si  facilement  la  filiation  de  la  nature  a 
paru  une   fiction  trop  forte.  Le  Conseil  d'État  confectionnait 
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une  loi  civile  ;  il  voyait  l'impossibilité  d'acclimater  sérieuse- 
ment en  France  une  institution  qui  cadrait  avec  l'ancienne 
famille  romaine,  mais  qui  n'avait  plus  d'utilité  à  une  époque 
où  il  n'y  avait  plus  de  grandes  familles  et  où  la  politique  et  la 
loi  leur  ûtaient  tout  moyen  d'action  et  d'influence.  En  519 
l'empereur  Justin  déclara  que  l'adoption  était  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  et  "qu'à  l'avenir,  ceux  qui  voudraient  avoir  des 
enfants  légitimes  devraient  se  marier.  Justinien,  son  fils  et 
son  successeur,  confirma  cette  loi  ou  cet  avertissement  légal. 
On  reconnaît  ici  l'inspiration  chrétienne  et  le  progrès  de  nou- 
velles mœurs. 

Le  moderne  Justinien  sentait  la  difficulté  de  lutter  contre 
la  nature.  Il  encourageait  son  Conseil  d'État  en  lui  rappelant 
que,  selon  les  idées  anciennes,  le  législateur  était  maître  de 
tout:  «  Qui  tient  lieu  de  Dieu  sur  la  terre?  Le  législateur.  » 
Cette  exaltation  de  la  puissance  sociale  n'est  que  le  prélimi- 
naire de  l'autorité  impériale.  Dès  le  début,  le  premier  consul 
s'octroie  la  mission  impériale  ;  il  s'en  pénètre  et  en  pénètre 
les  autres.  Dans  d'autres  circonstances  il  rappelait,  sans  être 
aussi  chrétien  que  Justinien,  les  emphatiques  prérogatives 
des  césars  et  affichait  l'infaillibilité.  Ce  législateur,  cette 
société  qu'il  invoque  sont  inertes  de  leur  nature;  ils  ne  vivent 
et  n'agissent  que  dans  la  personne  de  César  qui  les  représente. 
Plus  tard  la  volonté  impériale  eut  force  de  loi.  Et  il  est  aujour- 
d'hui admis  en  jurisprudence  que  les  décrets  qui  n'ont  pas  été 
argués  d'inconstitutionnalité  continuent  d'être  en  vigueur, 
fussent-ils  même  opposés  aux  principes  de  nos  constitutions 
modernes.  Les  républicains  du  jour  ne  se  sont-ils  pas  targués 
de  ces  décrets  pour  violer  le  domicile  des  citoyens  et  mettre  la 
volonté  des  préfets  au-dessus  des  décisions  des  tribunaux? 
Comment  ces  décrets  auraient-ils  été  décrétés  d'inconstitution- 
nalité par  le  Sénat,  quand  la  volonté  de  César  était  toute  la 
constitution?  Quidquid  principi placuit  legis  habet  vigorem;  voila 
le  texte  du  droit  romain,  et  les  sénats  impériaux  en  ont  été 
de  tout  temps  parfaitement  convaincus.  La  fiction  d'un  Sénat 
s'opposant  aux  volontés  de  César  figure  à  un  bon  rang  parmi 
les  innombrables  fictions  du  régime  constitutionnel. 

La  fiction  de  l'adoption  est  sortie  fort  amoindrie  des  discus- 
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sioiis  du  Conseil  d'Rtat.  \'.\\i'  lire  toute  sa  substance  des  lois 
de  Juslinien.  Or,  sous  Justinien,  cflte  partie  du  droit  romain 
se  trouvait  profondément  modifiée.  L'ÊK'ise  avait  grandi,  les 
lois  chrétiennes  du  mariaf^e  sélaieiit  développées  ;  de  vraies 
familles  se  formaient,  et  il  n'était  plus  nécessaire  de  suppléer 
à  la  réalité  par  la  fiction.  La  famille  factice  du  vieux  droit 
répugnait  à  la  conscience  pul)Iii|ue.  Justinien,  par  conciliation, 
garda  le  nom  eu  rejetant  la  ciiose.  Il  maintint  l'adoption  en 
lui  attribuant  des  efTets  conformes  à  la  société  nouvelle.  Aussi 
l'adDption  ne  transp(»rle  plus  l'adopté  dans  la  famille  de 
ra(lo|)tant?  elle  devient  un  contrat  jjersonnol  entre  l'adopté  et 
l'adoptant.  Toute  idée  de  puissance  paternelle  en  est  écartée. 
Le  premier  consul  comprit  que.  telle  qu'on  la  voulait,  l'adop- 
tiiin  n'était  plus  une  imitation  de  la  nature,  mais  une  simple 
institution  d'héritier. 

C'est  la  critique  fondamentale  que  méritait  le  projet  de  loi. 
Dès  lors,  à  quoi  bon  nous  plonger  si  avant  dans  les  fictions 
du  droit  romain?  Quelle  est  l'utilité  de  ces  fourberies  de  droit? 
Le  résultat  de  l'adoption  c'est  de  donuer  à  l'adopté  le  nom 
et  l'héritage  de  l'adoptant,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  eu, 
depuis  l'adoption,  un  ou  plusieurs  enfants  légitimes,  auquel 
cas  l'adopté  partage  avec  eux.  L'adopté  reste  dans  sa  famille 
naturelle  où  il  garde  tous  ses  droits.  Voilà  donc  un  homme 
qui  a,  aux  yeux  de  la  loi,  deux  pères  et  deux  mères,  une 
famille  naturelle  et  une  famille  liclive.  Il  y  a  une  famille  de 
trop;  les  Romains  ne  commettaient  pas  cette  inconséquence. 
Ils  ne  ciinnaissaient  qu'une  seule  puissance  paternelle.  L'imi- 
tation (le  la  nature  n'a  rien  de  sérieux  de  la  part  du  législateur 
moderne.  L'article  343  veut  que  l'adoptant  soit  sans  enfant 
et  qu'il  ait  cinquante  ans  d'âge  et  quinze  ans  de  plus  que 
l'adopté.  Mais  l'article  'Mo  permet  à  l'adoptant,  dans  certaines 
circonstances,  d'être  seulement  plus  âgé  que  l'adopté.  Ces  cir- 
constances dramatiques  sont  d'avoir  retiré  l'adoptant  «  des 
llainuies  ou  des  flots  ».  C'est  très  bien  de  retirer  quelqu'un 
des  flammes  ou  des  Ilots  ;  mais  il  peut  arriver  que  le  sauveur 
ait  six  mois  de  moins  que  son  père  adoptif.  Est-ce  là  une  imi- 
tation de  la  nature?  Le  législateur  détruit  d'une  main  ce  qu'il 
édifie  de  l'autre  et  se  promène  de  fictions  en  fictions. 
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D'après  l'article  Sif!  l'adopté  doit  être  majeur  et  apporter  le 
consentement  de  son  père  et  de  sa  mère  jusqu'à  2o  ans.  C'est 
comme  pour  le  mariage  et  nous  avons  le  spectacle  de  deux 
citoyens  se  choisissant  pour  père  et  fils.  Quoi  de  plus  comique? 
Au  fond,  l'adoption  est  une  institution  d'héritier.  Et  à  ce  titre 
elle  est  inutile,  puisque  nous  pouvons  disposer  de  nos  biens 
en  faveur  de  quelqu'un  comme  si  nous  l'avions  adopté.  Pour- 
quoi le  législateur  de  1801  ne  s'est-il  pas  arrêté  à  celte  idée 
d'institution  d'héritier?  C'est  que  cette  idée  découlant  du  droit 
de  propriété  sonnait  mal  aux  oreilles  révolutionnaires  et 
manquait  de  cachait  philanthropique.  La  déiiopulalion  de 
l'empire  romain  inquiétait  les  césars;  ils  cherchaient  par  tous 
les  moyens  à  pousser  les  citoyens  au  mariage.  L'adoption, 
comme  beaucoup  d'autres  institutions  qui  n'ont  pas  plus  de 
valeur,  dérive  de  cette  pensée  que  le  législateur  peut  encou- 
rager efïicacement  les  hommes  au  mariage,  comme  si  la 
nature  ne  se  chargeait  pas  de  ce  soin.  Pour  rétablir  la  popu- 
lation, il  fallait,  ce  à  quoi  on  songeait  le  moins,  ramener  la 
moralité  dans  l'Empire.  Alors  les  mariages  n'eussent  pas  été 
stériles.  Le  christianisme  a  relevé  de  sa  déchéance  l'espèce 
humaine.  11  a  fondé  la  perpétuité  du  mariage.  11  a  fait  du  père 
de  famille,  non  plus  le  maître,  mais  le  serviteur  de  tous  ceux 
qui  lui  sont  soumis;  il  lui  a  imposé  le  devoirde  veiller  sur  eux, 
de  les  protéger,  d'assurer  leur  avenir.  De  florissantes  familles 
se  sont  élevées  et  ont  repeuplé  les  solitudes  de  l'empire  romain. 

La  confusion  des  familles  et  des  patrimoines  a  succédé  à 
l'ordre  qu'avaient  conservé  nos  coutumes.  Des  législateurs 
s'ingérant  de  parler  au  nom  de  la  nature  ont  proclamé  les 
Droits  de  l'homme.  Et  dans  ces  prétendus  droits  de  l'homme 
tout  est  hostile  à  la  nature.  11  n'y  a  rien  pour  la  famille  ni 
pour  l'indissolubilité  du  mariage,  sans  laquelle  la  famille  est 
le  jouet  du  caprice  et  de  la  passion.  Le  mariage  perd  son  carac- 
tère naturel,  il  n'est  plus  qu'un  contrat  ordinaire,  un  bail 
résiliable  à  la  volonté  des  parties.  En  haine  de  l'ancien  régime, 
on  s'est  jeté  dans  les  innovations  les  plus  rétrogrades.  L'expé- 
rience du  passé,  quoi  qu'elle  ait  été  assez  éclatante,  ne  suffit 
pas,  à  ce  qu'il  parait;  et  nous  revenons  aux  mêmes  folies 
antichrétiennes,  où  l'ancienne  France  a  sombré  en  1789. 
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CHAPITRE    XIV 
LA    TUTELLE 

1 

L'enfant  a  besoin  d'un  KU'Je,  d'un  soutien,  et  il  le  trouve 
nalurcllemeut  dans  son  père.  Mais  si  le  père  vient  à  mourir, 
qui  prendra  soin  de  l'enfant  et  veillera  sur  ses  intérêts?  Le 
droit  ioutuniier  qui  agglomère  les  intérêts,  et  unit,  autant  que 
possible,  les  familles  dans  l'indivision,  s'occupe  peu  de  la 
tutelle.  Quant  à  ses  biens  et  à  sa  personne  le  mineur  reste  dans 
la  famille,  son  bien  est  garanti  par  l'indivision  même;  la  fa- 
mille est  une  corporation  où  les  intérêts  de  l'enfant  sont  con- 
nexes à  d'autres  intérêts.  Lu  famille  est  un  petit  État,  elle  a 
son  conseil.  Dans  les  communautés  rurales,  ce  conseil  était 
toujours  en  action.  Le  chef  de  communauté  devait  souvent 
prendre  conseil  pourjles  affaires  de  sa  gestion.  Nos  lois  mo- 
dernes voient  dans  la  famille  une  association  qui  a  pour  objet 
une  liquidation  future,  un  partage  de  pertes  et  gains.  Tout  le 
système  légal  est  organisé  en  vue  de  l'égalité  qui  doit  régner 
dans  ce  partage.  Autre  était  la  pensée  du  droit  coutumier  qui 
considérait  la  perpétuité  et  non  la  dissolution  de  la  famille,  el 
qui  faisait  tout  concourir  au  maintien  des  habitudes  dans  la 
vie  commune. 

La  famille  moderne  n'est  plus  une  communauté.  Il  faut 
quelle  élevé  ses  enfants  pour  faire  leur  chemin  dans  le  monde 
et  gagner  leur  vie.  Le  protecteur,  le  directeur  de  l'enfant  est 
donné  par  la  nature  ;  c'est  le  père.  Certes,  le  législateur  pouvait 
ne  pas  s'en  mêler;  la  nature  veille  sur  l'enfant  par  la  pré- 
voyance et  la  tendresse  d'un  père  et  d'une  mère.  Ce  que  de 
telles  autorités  ont  décidé  partout  et  toujours  est  bien  la  vérité 
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sociale.  La  coutume  générale  nous  montre  les  pères  de  famille 
conservant  leur  foyer  et  réglant  eux-mêmes  le  sort  de  leurs 
enfants.  Et  comme  les  enfants  se  soumettent,  quoiqu'ils  soient 
les  plus  nombreux  êtres  plus  forts,  nous  devons  en  induire  que 
leur  soumission  est  dans  la  nature  et  en  vue  de  leur  propre 
intérêt.  Cette  tutelle  paternelle,  le  législateur  français  l'a  con- 
fisquée. 

Le  genre  de  protection  assuré  par  nos  lois  au  mineur  dé- 
coule de  l'idée  que  le  législateur  s'est  faite  de  la  famille  et  de 
l'autorité  paternelle.  Il  a  confisqué  l'autorité  paternelle,  il  va 
sans  dire  que  l'État  est  le  vrai  tuteur  de  l'enfant.  Il  assume 
tous  les  soins  du  tuteur;  il  enlève  à  la  famille  toute  responsa- 
bilité. Comment  l'enlanl  a-t-il  été  protégé  dans  ses  intérêts? 
Élevé  par  l'État,  il  doit  aspirer  aux  nombreuses  places  dont 
dispose  l'État.  Mais  il  y  a  plus  d'appelés  que  d'élus,  et  la  masse 
des  mécontents  est  un  élément  perpétuel  de  troubles.  Leur 
instruction,  leurs  goûts,  leur  interdisent  les  professions  indus- 
trielles. L'État  ouvre  l'appétit  des  jeunes  gens  sans  leur  don- 
ner à  manger.  11  ne  distribue  pas  seulement  l'instruction  se- 
condaire, mais  l'instruction  primaire  et  professionnelle.  Ces 
jeunes  gens  qu'il  destine  à  l'industrie  et  au  commerce  se  heur- 
tent à  la  concurrence  universelle  et  à  des  lois  qui  brisent  parmi 
nous  tout  élan  industriel  ou  commercial.  L'État  se  résout  à 
faire  des  bacheliers  français,  à  enseigner  les  langues  vivantes 
au  lieu  du  latin  et  du  grec.  11  s'imagine  par  là  favoriser  le 
commerce;  mais  ces  pauvres  bacheliers  no  seront  propres  qu'à 
devenir  professeurs  de  langues.  On  n'a  jamais  vu  l'État  ensei- 
gner le  commerce  et  l'industrie.  Qu'il  n'entrave  pas  le  travail 
et  la  production,  c'est  tout  ce  qu'on  lui  demande.  Mais  l'État 
français,  depuis  un  siècle,  pour  abolir  les  traditions  de  religion 
et  de  famille,  s'est  fait  le  chef  universel,  le  tuteur  universel  des 
l'amilles  françaises.  L'État  préiiare  les  enfants  au  commerce  et 
à  l'industrie.  Cette  prétendue  préparation  est  un  leurre  ou  un 
piège.  Au  moment  de  se  lancer  dans  la  carrrière,  ces  nourris- 
sons de  l'État  s'aperçoivent  qu'ils  sont  dénués  de  ressources 
pour  soutenir  contre  les  nations  étrangères  la  concurrence  du 
travail. 

Quel  appui  tireront-ils  de  leurs  parents  qui  ne  les  ont  pas 
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élevés  cl  qui  d'ailleurs  rivés  à  des  lois  de  conlrainlc  n'onl  pas 
la  liberté  de  disposer  de  leur  palrimoinc?  Se  livreront-ils  à  des 
entreprises  lointaines,  quand  à  chaque  instant  ils  peuvent  être 
rappelés  par  le  décès  d'un  père,  d'une  mère,  d'un  frère?  Ils 
comptent  sur  l'avenir:  ils  l'atlendent  les  bras  croisés  ;  cet  ave- 
nir est  toujours  incertain  et  souvent  bien  réduit  sinon  anéanti 
par  les  frais  de  procédure.  Si  le  père  est  dépouillé  d'autorité 
par  la  loi,  le  lils  est  obligé  de  reconnaître  qu'il  n'est  pas  dans 
une  autre  position,  et  qu'il  lui  sera  interdit  de  disposer  de  son 
bien,  de  transmettre  son  héritage  de  commerçant  ou  d'indus- 
triel. L'Etal  dont  il  a  recules  leçons  est  son  héritier  néces- 
saire. Il  se  charge  de  sa  succession  et  de  l'intérèldeses  enfants. 
Le  pupille  de  l'Étal  est  toujours  en  tutelle,  et  c'est  surtout 
quand,  ayant  accompli  sa  tâche,  il  veut  se  donner  un  succes- 
seur. L'Ëtat  lui  a  appris,  dans  ses  études,  qu'il  était  souverain, 
membre  d'un  peuple  souverain.  El  ce  souverain  est  en  mino- 
rité, en  enfance  perpétuelle.  Il  n'a  ni  la  liberté  de  lester,  ni  le 
droit  de  propriété.  La  loi  écarte  de  lui  comme  une  mauvaise 
tentation  toute  pensée  de  prévoyance.  Elle  s'est  chargée  de 
tout.  Et,  du  reste,  tous  les  citoyens  français  en  sont  là.  Un  sé- 
nateur, un  député,  le  président  de  la  Hépubliquc,  sont  en 
tutelle.  Ils  peuvent  disposer  du  patrimoine  d'aulrui,  et  ils  en 
disposent  en  le  soumettant  aux  lois  de  leur  invention.  Ils  la 
dépècent,  l'accablent  d'inipùls,  établissent  des  tarifs  arbitraires, 
bouleversent  les  intérêts  du  travail.  Ils  sont  en  tutelle  comme 
les  autres  ;  ils  acceptent  cette  condition  avilissante  qui  leur 
oflVc  toutefois  tous  les  profits  du  désordre  et  de  l'instabilité. 
Nous  avons  l'honneur  d'èlre  gouvernés  par  des  gens  reconnus 
par  la  loi  incapables  de  gérer  leurs  propres  affaires  et  d'élever 
leur  famille. 

Il  ne  faut  donc,  pas  s'étonner  que  l'Etal  moderne  enlève  les 
enfants  à  leurs  parents.  Il  imite  le  corps  des  janissaires  qui 
arrachaient  les  petits  enfants  des  familles  chrétiennes,  les 
transportaient  dans  leurs  casernes  oii  ils  les  élevaient  sous  le 
joug  d'une  discipline  formidable,  pour  haïr  le  nom  chrétien  et 
oublier  leur  famille.  Les  procédés  ne  sont  différents  qu'en 
apparence.  Que  doit  penser  des  droits  et  des  devoirs  de 
la  famille,  le  jeune  homme  qui  est  sorti  des  écoles  de  l'État? 
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Sait-il  ce  que  c'est  que  la  tutelle  paternelle?  11  n'a  connu, 
expérimenté  dès  sa  plus  tendre  enfance,  que  la  tutelle  de  l'État. 
Et  comment  résisterait--ij  aux  leçons  qu'elle  lui  a  inculquées? 
11  a  appris  de  bonne  heure  qu'il  était  l'égal  de  son  père  et  de 
sa  mère,  que  toutes  les  opinions  étaient  bonnes  et  toutes  les 
vérités  contestables.  Tout  l'enseignement  a  eu  pour  but  de 
flatter  sa  vanité,  d'exalter  son  orgueil  ;  mais  quand  il  s'agit  de 
prendre  une  profession,  de  travailler  pour  vivre,  apparaît  le 
manque  de  sérieux  d'une  telle  éducation.  Et  la  lutte  s'établis- 
sant  contre  ceux  qui  ont  suivi  une  autre  méthode,  il  est  facili' 
déjuger  l'arbre  à  ses  fruits.  Est-ce  que  sur  tous  les  marchés 
du  monde,  la  prépondérance  des  nations  qui  ont  conservé  les 
principes  de  l'autorité  ou  de  la  tutelle  paternelle  n'est  pas 
visible?  Et  l'impuissance  ou  la  nullité  de  nos  compatriotes  à 
l'étranger  n'atteste-t-elle  pas  le  vice  de  notre  tutelle  d'État? 
Cette  tutelle  d'État  est  déjà  une  large  a[>plicationdu  commu- 
nisme, et  personne  sans  doute  n'ignore  que  le  comnuinisnic 
mutile  la  personnalité  humaine,  éteint  tout  esprit  d'initiative; 
dans  l'ordre  économique,  le  communisme,  c'est  la  misère  cl 
l'obstacle  permanent  de  la  production.  .\  quoi  bon  travailler, 
amasser,  pour  qu'après  nous  le  fruit  de  nos  efforts  échappe  à 
notre  volonté  et  tombe  dans  le  gouffre  d'une  collectivité  ano- 
nyme? Travaille-t-on  volontiers  pour  qu'un  autre  dispose  de 
nos  épargnes? 

L'État  est  un  terrible  tuteur,  il  ne  nous  lâche  pas.  Quanti  il 
nous  a  bien  triturés  à  son  image,  il  a  l'air  de  nous  laisser 
libres.  Mais  patience!  Si  nous  sommes  devenus  quelque  chose, 
et  avons  pris  possession  de  nous-mêmes,  si  des  pensées  d'ave- 
nir et  de  volonté  propre  nous  surviennent  pour  nos  enfants, 
nos  amis  ont  un  intérêt  public  ;  si  nous  voulons,  avant  de 
quitter  cette  vie,  donner  une  suite  à  nos  travaux,  à.  l'œuvre 
que  nous  avons  commencée,  fixer  le  sort  de  ceux  qui  nous 
sont  chers,  l'État  se  présente  sous  la  forme  d'une  foule  de 
gens  de  loi  et  nous  dit  :  que  de  soins  superflus  !  j'ai  tout  réglé, 
je  connais  mieux  que  vous  vos  affaires;  vous  avez  acquis  du 
bien,  je  le  distribuerai  convenablement;  ce  bien  n'était  pas 
dans  vos  mains  une  véritable  propriété;  c'était  un  pécule,  et 
le  pécule  de  l'esclave  ou  du  fils  de  famille  était  toujours  à  la 
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disposition  du  maitre  :  si,  à  cause  des profîW-s  dt-  la  civilisation 
vous  niMes  pas  mun  t-sclavc,  nous  êtes  au  nmiiis  ninn  airanclii, 
je  vous  succède,  en  quaiili-  de  inailrc  ou  de  tuteur  perpétuel  : 
mais  rassurez-vous,  je  suis  bon  prince  et  je  ne  prendrai  pas 
tout.  C'est  là  le  discours  de  l'f.lat;  on  le  trouve  dans  tous  les 
livres  et  tous  les  cours  de  droit.  C'est  pour  organiser  celte 
tutelle  de  l'Etat  sur  tous  les  intérêts  et  toutes  les  familles  que 
la  science  juridique  s'éverlue  depuis  tant  de  siècles.  Ce  ré{;ime 
d'Etat  paralyse  ractivitè  individuelle  et  réduit  chacun  à  la 
portion  congrue  à  la  gamelle  commune.  La  jeunesse  est  élevée 
en  vue  des  fonctions  publiques;  elle  est  écrémée  par  l'État  qui 
prend  pour  lui  ce  qu'il  y  a  de  meilleur.  Le  travail  des  bureaux 
absorbe  ce  qu'il  y  a  de  plus  intelligeid  dans  le  pays.  Les  fruits 
secs  des  examens  se  lanceront  dans  la  vie  politique.  Les  plus 
déshérités  se  résigneront  au  commerce,  à  l'industrie,  au  la- 
bourage. De  carrière  assurée,  lucrative,  il  n'y  en  a  pour  per- 
sonne. Les  fondions  publiques  sont  devenues  une  proie  pour 
le  parti  dominant  ;  et  il  faut  renoncer  à  la  douce  (|niélude  de 
s'y  éterniser. 

Chercherez-vous  la  stabilité  en  dehors  îles  fondions  publi- 
ques? La  liberté  de  tester  pourrait  seule  l'assurer.  Elle  est 
l'àme  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Elle 
donne  ;\  nos  efforts  un  but  certain  et  elle  en  est  le  stimulant 
le  plus  énergique.  Qu'avez-vous  donc  à  offrir  à  cette  jeunesse 
que  vous  avez  pris  sous  votre  tutelle?  Tous  ces  déclassés  sont 
sans  moyens  d'existence:  leur  tuteur  lui-même  les  condamne 
à  l'appauvrissement.  Il  li'tir  ravit  l'expérience,  la  sollicitude 
[talernelle  qui  aurait  pnurvu  à  leur  sort,  leur  aui-ait  ménagé 
l'avenir.  Ils  n'ont  plus  même  le  foyer  de  la  famille,  dernier 
asile  des  éclopés  de  la  vie.  Que  d'institutions  publiques  pour 
soulager  la  misère  et  la  nialailie,  qui  seraient  inutiles  si  le 
foyer  tle  la  famille,  reconnu  insaisissable,  demeurait  intact; 
une  telle  ressource  ne  vaut-elle  pas  celle  de  l'hospice  et  de  la 
bienfaisance  publique?  Le  père  de  famille  met  chacun  de  ses 
tils  en  état  de  gagner  sa  vie;  c'est  sa  sollicitude  constante.  Il 
connaît  leurs  goûts,  leurs  aptitudes;  il  a  pu  les  préparer  de 
longue  main  à  la  position  qu'ils  doivent  occuper;  il  a  disposé 
ses  ressources   pour   sullire  ;i    tous  dans   les   cimdilions  qu'a 
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déterminées  sa  sagesse.  L'État  abandonne  son  pupille  et  le 
livre  à  lui-même.  L'éducation  qu'il  a  reçue  n'est  ni  agricole, 
ni  industrielle,  ni  commerciale.  Elle  est  abstraite,  générale. 
Ces  savants  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  vivre  ne  sont  aptes  qu'à 
révolutionner  l'État.  Est-ce  que  la  masse  des  boursiers  n'a  pas 
fourni  à  la  Révolution  en  1789  un  formidable  contingent? 
Aujourd'hui,  la  classe  ouvrière  somme  l'État  d'avoir  à  la  nour- 
rir. C'est,  en  effet,  là  qu'aboutit  l'éducation  et  l'instruction 
communes.  L'État  est  fort  embarrassé,  et  on  léserait  à  moins. 
Ces  ouvriers  n'ont  pas  de  travail,  mais  ils  sont  électeurs.  Ils 
ont  rang  parmi  nos  politiciens  et  envoient  dans  les  Chambres 
des  députés  porteurs  de  leurs  revendications.  L'État  n'est-il 
pas  leur  tuteur?  ou  ce  qui  est  mieux,  ne  sont-ils  pas  l'État 
lui-même?  La  liberté  de  tester,  qui  permet  à  chacun  de  fixer 
sa  condition  ou  delà  recevoir  de  sa  famille,  ne  délivrerait-elle 
pas  l'Étal  (le  grands  soucis? 

Mais  l'essor  de  la  famille  a  été  entièrement  brisé  par  les 
lois  qui  l'ont  assujettie  à  l'Etat.  Le  législateur  français  a  voulu 
favoriser  les  enfants,  non  par  tendresse  pour  eux,  mais  dans 
une  pensée  de  nivellement  social  et  pour  détruire  les  influences 
paternelles  jugées  aristocratiques.  Dans  la  famille,  le  père  et 
la  mère  constituent  une  aristocratie,  et  les  enfants  sont  une 
démocratie.  Les  hommes  de  89  ont  commencé  par  abaisser  les 
tètes  qui  s'élevaient  dans  la  famille.  Qu'est-ce  que  l'aristocratie 
sinon  une  extension  de  l'autorité  paternelle?  Les  pères,  en 
transmettant  à  leurs  aines  une  autorité  prépondérante,  ont 
fondé  ces  familles  territoriales  qui,  partout,  ont  été  associées 
à  la  puissance  publique.  La  Révolution  a  égalisé  tous  les 
membres  de  la  famille.  Elle  a  même  dépassé  le  but,  ce  qui  est 
souvent  un  moyen  de  le  mieux  atteindre.  Les  pères  ne  favori- 
saient pas  la  Révolution;  les  fils  lui  donnaient  de  telles  espé- 
rances qu'on  proposa,  dans  les  journaux  du  temps,  l'expro- 
priation en  masse  de  l'autorité  paternelle.  Les  lois  de  la  Révo- 
lution ont  été  faites  contre  le  père  de  famille.  Il  est  dépouillé 
de  la  libre  disposition  de  ses  biens;  et  pendant  sa  vie,  l'éduca- 
tion de  ses  enlants  lui  est  ûtée.  Qui  est-il?  un  intendant,  un 
comptable,  'un  gérant  de  la  chose  d'autrui.  Voilà  le  père  de 
famille  !  Les  enfants  y  ont-ils  gagné?  ils  attendent  avec  indo- 
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lence  l'hérilaKe  palernil,  noseiil  se  livrer  à  aucune  entreprise 
qui  e\i><erail  l'esprit  d'initiative.  Le  législateur  n'a  pas  complé 
sur  l'énergie  (le  la  jeunesse;  en  lui  faisant  sa  part  à  l'avance, 
il  a  borné  ses  désirs  et  l'aeonliuée  dans  une  ambition  médiocre. 
Elle  s'est  habituée  non  a  compter  sur  elle-même  et  sur  son  tra- 
vail, mais  à  tout  attendre  d'une  succession  problématique  et 
de  la  protection  de  l'État. 


Si  la  faiblesse  de  l'âge  soumet  tous  les  enfants  à  la  tutelle, 
il  est  une  autre  faiblesse  qui  nous  ramène  en  quelque  sorle'à 
l'enfance  par  l'irresponsabilité,  et  nous  T'te  le  sentiment  de 
nous-mêmes  et  de  nos  actions,  c'est  la  folie  ou  l'imbécillité.  La 
loi  pourvoit  l'insensé  d'un  tuteur  qui  veille  sur  sa  personne  et 
sur  ses  biens. 

La  procédure  organisée  par  le  Code  civil  est  simple.  Tout 
parent  est  appelé  k  provoquer  l'interdiction  :  la  demande  est 
adressée  au  tribunal  de  première  instance;  les  faits  d'imbé- 
cillité, de  démence  ou  de  fureur  doivent  être  articulés  par 
écrit.  Le  tribunal  ordonne  la  formation  du  conseil  de  famille  ; 
après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil,  il  interroge  le  défendeur  ; 
ensuite  il  prononce.  S'il  n'y  a  pas  appel  du  jugement  ou  si  le 
jugement  est  confirmé,  il  est  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé 
tuteur  à  l'interdit,  selon  les  règles  de  la  tutelle  pour  les 
mineurs.  Il  ajjparlinnt  au  tribunal  de  décider,  suivant  les  cas, 
que  le  défendeur  ne  pourra  transiger,  aliéner,  hypothéquer 
sans  l'autorisation  d'un  conseil  judiciaire. 

Le  Code  civil  veut  que  les  revenus  d'un  interdit  soient  me- 
ployés  à  adoucir  son  sort  ;  il  laisse  au  conseil  de  famille  le  soin 
de  décider  si  le  malade  sera  traité  à  domicile  ou  placé  dans 
une  maison  de  santé.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui 
l'ont  déterminée,  mais  l'interdit  ne  reprend  l'exercice  de  ses 
droits  qu'après  un  jugement  de  mainlevée.  Le  législateur  n'a 
omis  aucune  précaution.  Tout  jugement  en  matière  d'inter- 
diction ou  de  nomination  d'un  conseil  judiciaire  doit  être  rendu 
sur  les  conclusions  du  ministère  public.  Tel  était  notre  droit 
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quand  est  intervenue  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés, 
qui  a  opéré  une  véritable  révolution.  La  philanthropie  s'est 
attachée  aux  aliénés,  parce  qu'il  y  avait  là  une  mine  à  exploiter. 
Sous  prétexte  d'améliorer  le  sort  des  personnes,  mille  sys- 
tèmes ont  surgi  qui  ont  fait  la  fortune  de  leurs  auteurs.  Enfin, 
en  s'est  engoué  de  la  prison  cellulaire,  invention  protestante 
qui  avait,  dit-on,  pour  but  de  moraliser  les  coupables.  C'était 
déjà  une  pensée  singulière.  Le  législateur  s'en  empara  avec 
empressement.  Substituer  l'action  administrative  à  l'action 
religieuse,  n'était-ce  pas  un  gain  pour  la  société  moderne?  La 
prison  cellulaire  parut  une  torture  raltinée,  mais  c'est  bien 
pis,  employée  comme  moyen  curatif.  Alors  elle  donne  lieu 
à  des  conséquences  qui  n'ont  pas  tardé  à  se  manifester  et  qui 
dépassaient  la  pensée  du  législateur.  Moraliser  la  peine!  est-ce 
que  pendant  des  siècles  des  ordres  religieux,  des  chrétiens 
ne  pénétraient  pas  dans  les  prisons  pour  y  porter  des  adou- 
cissements au  sort  des  prisonniers  et  y  faire  entendre  des 
paroles  de  réconciliation?  A  côté  de  la  justice  humaine  appa- 
raissait la  charité,  chacune  dans  sa  sphère  et  n'empiétant  pas 
l'une  sur  l'autre. 

On  a  voulu  transformer  la  peine  en  hygiène  morale.  On  est 
naturellement  arrivé  à  nier  le  mal  et  la  culpabilité.  Et  le  cou- 
pable n'a  plus  été  qu'un  malade  à  qui  la  société  devait  ses 
soins.  Sous  l'empire  de  cette  idée,  on  était  sur  la  pente  de 
constituer  une  médecine  d'État  qui  mettrait  sur  la  même  ligne 
les  coupables  et  les  malades  et  prétendrait  leur  appliquer  des 
moyens  curatifs.  C'est  le  résultat  produit  par  la  loi  de  1838. 
Cette  perversion  de  l'action  sociale,  de  la  responsabilité  légale 
a  eu  le  plus  funeste  effet  pour  les  individus  et  pour  la  sécurité 
publique.  Si  le  crime  est  une  maladie  mentale  tout  pourra 
être  qualifié  de  maladie  mentale.  Et,  sous  prétexte  de  maladie, 
on  enlèvera  aux  tribunaux  le  droit  de  veiller  sur  la  liberté  des 
personnes.  Qui  est  compétent  en  fait  de  maladie?  Le  médecin. 
Seul  juge  en  cette  matière,  il  s'empare  du  malade  pour  le 
soigner.  Ce  malade  peut  être  un  coupable,  il  échappera  à  la 
justice.  N'a-t-on  pas  cent  fois  plaidé  devant  les  cours  d'assises 
la  folie  de  prévenus  qui  n'étaient  que  des  scélérats?  La  méde- 
cine aliéniste   trouvait  de  la    folie  à  tout.   Le  moindre  tic.  le 
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moindre  trait  excentrique  lui  suffisail  pour  déclarer  que  tel  ou 
tel  ii'iivait  plus  la  liberté  de  ses  actions.  Mais  il  arriva  aussi 
quedes  m'iis  inimceuls  furent  enlevéscoiiime  malades,  déposés 
dans  des  maisons  de  fous,  séquestrés  de  leurs  familles  et 
rendus  réellement  fous  pour  peu  qu'ils  eussent  l'esprit  faible 
ou  impressionnable.  La  complicité  des  médecins  est-elle 
établie?  Par  la  nature  de  leur  spécialité  et  la  préoccupation 
constante  de  leur  esprit,  les  méilecins  aliénistes  participaient 
ù  la  i'olie  de  voir  des  fous  partout.  Ils  étaient  disposes  à  recon- 
naître un  fou  sur  un  examen  superliciel  et  presque  instantané. 
Ils  donnaient  légèrement  un  certificat  qui,  sans  autre  examen 
ou  confrontation,  conduisait  à  la  maison  de  fous. 

A  quelles  manfcuvres  criminelles  ne  se  prêtait  pas  la  facilité 
de  la  loi.'  C'est  un  parent  qui  fait  enfermer  un  parent  pour 
jouir  plus  tôt  de  son  héritage  ;  c'est  une  femme  qui  se  débar- 
rasse de  son  mari,  ou  un  mari  de  sa  femme.  Les  tribunaux 
ont  retenti  de  nombreuses  et  scandaleuses  affaires.  La  loi 
de  1  SUS  n'offre  aucune  garantie  aux  individus.  Elle  les  met  à 
la  merci  de  la  cupidité,  de  la  malveillance,  d'un  certificat  de 
complaisance.  Le  médecin  aliéniste  n'encourt  aucune  respon- 
sabilité. Il  y  a  donc  une  atteinte  à  la  liberté  privée.  Kt  pour- 
quoi? Parce  qu'on  a  renoncé  aux  sages  prescriptions  du  Code 
civil  pour  la  mise  en  interdiction.  Interroger  le  prévenu  de 
folie,  consulter  le  conseil  de  famille,  faire  intervenir  lajustice, 
voilà  une  procédure  complète  et  qui  résout  toutes  les  diffi- 
cultés, l'n  individu  est  taxé  de  folie  ;  c'est  une  affaire  de 
famille,  c'est  à  la  famille  à  prendre  soin  de  lui,  comme  s'il 
était  atteint  de  toute  autre  maladie.  Mais  le  moyen  curatif  est 
un  internement,  une  sorte  d'emprisonnement  forcé,  la  liberté 
individuelle  est  engagée.  C'est  le  devoir  de  la  justice  d'inter- 
venir. La  procédure  sommaire  de  la  loi  de  1838  enlève  aux 
tribunaux  une  de  leurs  principales  attributions  et  la  transmet 
au  premier  venu,  à  un  parent,  à  un  médecin.  Cette  attribution 
est  cependant  de  droit  pul)lic.  .\  qui  appartient-il  de  décider 
de  notre  liberté?  Si  quelques  précautions  sont  indiquées  par 
la  loi,  elles  sont  inefficaces,  ainsi  que  l'expérience  l'a  dé- 
montré. L'esprit  de  la  loi,  c'est  que  le  médecin  aliéniste  ail 
le  dernier  mot.  Et  le  médecin  qui  dirige  une  maison  d'aliénés 
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est  toujours  porté  à  la  complaisance  pour  soutenir  le  certificat 
de  son  confrère. 

L'idée  de  réunir  les  fous  dans  un  grand  établissement  est 
sujette  à  caution.  Le  contact  de  toutes  ces  folies  diverses 
n'est-il  pas  de  nature  à  troubler  encore  plus  l'intelligence  de 
ceux  qui  n'ont  qu'une  spécialité  de  folie?  Mais  c'est  le  point 
de  vue  de  la  libertt^  individuelle  qui  nous  intéresse.  La  loi 
de  1838  établit  un  asile  d'aliénés  pour  chaque  département; 
le  gouvernement  est  le  gardien,  le  directeur  de  ces  asiles 
créés  avec  les  fonds  des  départements.  Ne  semble-t-il  pas  que 
nous  sommes  une  nation  de  fous?  Le  plus  fou,  c'est  le  gouver- 
nement qui  se  charge  de  la  direction  de  tous  les  fous.  C'est 
pour  lui  un  moyen  de  se  rattacher  le  corps  médical  jusque-là 
indépendant  de  l'État.  Tous  les  asiles  sont  en  elTet  placés  dans 
les  mains  de  médecins  choisis  par  l'État.  La  loi  invite  le  préfet, 
le  président  du  tribunal,  le  juge  de  paix,  le  maire  de  la  com- 
mune à  visiter  les  asiles.  Mais,  en  général,  ils  ne  voient  que 
par  les  yeux  du  directeur.  Quand  ils  arrivent,  souvent  tout  est 
fini.  La  vraie  question  ce  n'est  pas  seulement  de  traiter  les 
personnes  détenues  dans  les  asiles,  mais  de  savoir  si  ces  per- 
sonnes y  ont  été  justement  amenées.  Est-ce  que  la  commotion 
d'un  enlèvement  subit  et  dans  de  telles  circonstances  n'est  pas 
capable  de  trouliler  un  esprit  même  sain?  Et  n'est-il  pas  facile 
à  un  directeur  de  fous  de  faire  passer  cette  surexcitation 
momentanée  pour  une  folie  dangereuse?  Ce  n'est  pas  le  traite- 
ment des  aliénés  qui  est  en  jeu,  c'est  la  façon  dont  un  Fran- 
çais est  privé  de  sa  liberté,  sans  qu'il  ait  pu  se  défendre,  et 
sans  que  sa  famille  ait  été  prévenue. 

Le  Code  civil  offrait  toute  garantie  à  cet  égard.  11  laissait  au 
conseil  de  famille  et  à  la  magistrature  à  juger  de  l'état  de  la 
personne  taxée  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur.  Ces 
faits  sont  visibles,  ils  s'accusent  par  des  marques  certaines. 
Un  homme  du  monde  les  constate  tout  aussi  bien  qu'un 
médecin  et  avec  plus  d'impartialité.  Il  est  clair,  d'ailleurs,  que 
la  justice  a  toujours  le  droit  et  qu'elle  aura  souvent  le  devoir 
d'appeler  les  hommes  de  l'art  pour  s'éclairer.  L'article  8  de  la 
loi  sur  les  aliénés  renverse  toutes  ces  garanties  en  permettant 
à  un  directeur  d'asile  de  recevoir  une  personne   sur  le  seul 
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lerlifical  «l'im  iiiédecin.  Kt  ce  int'dfcin  peul  (Hre  Rapné;  et  il 
n'a  aucuiu!  ri-spunsabiliti-.  Si  cncori',  on  vous  Iransff^iail  dans 
une  prison  ordinaire,  mais  dans  une  prison  de  fous!  La  Ua-.- 
lille  était  plus  humaine,  on  y  était  bien  traité  et  l'on  n'en 
sortait  |)as  déslionoré.  Si  nous  avons  cent  asiles  d'aliénés,  c'est 
cent  bastilles  éclidrinnées  sur  toute  la  face  du  territoire, 
prêtes  à  recevoir  ceux  que  plusieurs  milliers  d'inconnus 
peuvent  y  envoyer.  Il  était  bien  inutile  do  démolir  la  Bastille. 
Suivant  la  remarque  de  lierlier  au  Conseil  d'État  :"  11  était 
bien  rare  que  des  lettres  de  cachet  relatives  à  la  réclusion 
d'un  fils  de  famille  ne  fussent  pas  précédées  d'une  délibération 
des  parents.  »  Il  y  avait  cependant  la  garantie  d'un  chef  de 
famille;  l'Klat  exigeait  une  enquête  plus  complète.  Ici,  point 
de  délibération  d'aucune  sorte.  Les  lettres  de  cachet,  autrefois 
réservées  à  M.  le  lieutenant  de  police,  .sont  tombées  dans  le 
domaine  public.  Les  ramasse  qui  veut,  c'est  très  simple  : 
l'article  8  de  la  loi  sur  les  aliénés  impose  trois  conditions  à  un 
directeur  d'asiles  pour  qu'il  y  admette  quelqu'un  :  1°  il  doit 
recevoir  «  une  demande  d'admission,  contenant  les  nom,  pré- 
noms, profession,  ùge  et  domicile,  tant  de  la  personne  qui  la 
formera  que  de  celle  dont  le  placement  sera  réclamé,  et  l'in- 
dication des  degrés  de  parenté,  ou,  a  défaut,  delà  nature  des 
relations  qui  existent  entre  elles.  » 

Ainsi,  un  étranger,  n'importe  qui,  peut  rédiger  une  demande 
d'internement  contre  un  ami,  un  parent  ou  même  un  étranger; 
et  cette  demande  est  régulière,  et  un  directeur  d'aliénés  est 
autorisé  à  l'accueillir  !  que  dis-je?  C'est  son  devoir  de  l'ac- 
cueillir. Une  autre  pièce  est  fournie,  et  c'est  :  2°  le  certi- 
licat  du  médecin,  indiquant  la  maladie  et  la  nécessité  de 
la  traiter  dans  une  maison  d'aliénés.  Le  troisième  document 
remis  au  directeur  au  nom  de  la  loi  est  un  passeport  ou  une 
pièce  constatant  l'individualité  de  la  personne  à  placer.  Le 
premier  venu  peut  se  procurer  toutes  ces  pièces  sans  éveiller 
de  soupçons.  Dans  la  pratique  le  certificat  de  deux  médecins 
est  exigé.  .Mais  c'est  plut('it  un  piège  qu'une  garantie,  car  le 
second,  comme  dans  les  «actes  notariés,  signe  de  confiance. 
Telle  est  encore  la  pratique,  et  plusieurs  procès  l'ont  révélée. 
Saisi  de   nombreuses   pétitions   pour  l'abrogation    de   la  loi 
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de  1838,  le  Sénat  impérial  s'est  renl'ermé  dans  un  silence 
prudent.  Il  était  pourtant  dans  ses  attributions  constitution- 
nelles de  protéger  la  liberté  individuelle  menacée  par  une  loi 
arrachée  à  l'inadvertance  des  anciennes  assemblées.  Pendant 
que  le  législateur  s'efforce  d'adoucir  les  rigueurs  de  la  prison 
préventive  et  de  diminuer  le  pouvoir  des  magistrats  sur  notre 
liberté,  les  médecins  aliénistes,  aux  termes  de  la  loi  do  1838, 
continuent  de  signer  des  lettr(?s  de  cachet. 

Un  certificat  auquel  vous  êtes  étranger  et  que  vous  n'avez 
pas  été  à  même  de  contrôler  vous  jette  dans  ma  prison  où 
votre  raison  est  en  péril,  et  où  vous  laissez  le  meilleur  de 
votre  réputation,  si  vous  en  revenez.  La  loi  de  1838  nous 
soumet  à  un  pouvoir  occulte  qui  opère  en  secret,  par  coup  de 
main.  En  Angleterre  comme  en  France  les  maisons  d'aliénés 
sont  nombreuses,  et  il  ne  parait  pas  que  les  détentions  arbi- 
traires y  soient  rares.  Les  formalités  pour  y  entrer  ne  sont 
pas  plus  difTiciles  que  chez  nous.  Certains  drames  de  famille 
racontés  par  quelques  feuilles  anglaises  ont  même  donné  à 
entendre,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  que  plusieurs  des 
établissements  d'aliénés  sont  les  maisons  de  correction  des 
sociétés  secrètes,  les  oubliettes  de  la  franc-maçonnerie.  Le 
secret  et  la  peur  grossissent  bien  les  choses.  Ce  qui  est  étrange, 
c'est  que  toutes  les  garanties  légales  s'abaissent  devant  un 
fait  simplement  allégué.  Les  tribunaux  sont  dépossédés  de 
leur  juridiction  ordinaire.  La  moindre  réclamation  a  besoin 
de  preuve  en  justice,  et  l'assertion  la  plus  exorbitante  s'en 
passe.  L'aliéné  ou  prétendu  tel  est  mis  hors  la  loi,  il  est 
dépourvu  de  la  protection  légale  au  moment  où  elle  lui  est  le 
plus  nécessaire. 

Si  la  folie  tourne  en  fureur  et  menace  le  public,  l'autorité 
civile  est  armée  de  tout  pouvoir.  S'il  s'agit  d'une  démence 
paisible,  elle  sera  mieux  traitée  dans  la  famille.  C'est  à  la 
famille  à  en  décider:  et  si  elle  se  trompe,  la  magistrature 
locale  est  là  pour  la  redresser,  11  est  impossible  qu'un  médecin 
dispose  de  notre  liberté  en  présence  de  la  magistrature  impuis- 
sante, et  que  sans  enquête  ni  confrontation  le  premier  venu 
décide  que  tel  ou  tel  est  insensé  et  doit  être  interné.  D'où 
lui  vient  ce  zèle?  Qui  lui  a  donné  cette  mission?  N'est-il  pas 
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suspci  l?  Toute  une  procédure  est  nécessaire  pour  sauvegarder 
la  nersiiime  et  les  Inens  de  l'aliéné.  Le  Code  civil  y  a  pourvu. 
L'idée  n'est  pas  venue  au  législateur  qu'on  put  séquestrer  un 
justiciable,  s'emparer  de  ses  tiiens  par  un  acte  de  Ixjn  plaisir, 
sans  consulter  l'autorité  protectrice  de  la  liberté  individuelle. 

La  loi  de  1H:18  bouleverse  les  principes  les  plus  élémentaires 
du  droit.  .\lléKUera-t-on  que  l'internenient  par  lettre  de  cachet 
ménage  la  réputation  de  l'aliéné?  La  détention  dans  une 
maison  de  santé  a  autant  d'éclat  qu'un  jugement  d'interdiction; 
et  puis  la  «luestion  n'est  pas  là;  elle  porte  sur  la  réalité  de 
l'aliénation.  Dans  la  discussion  de  la  loi  de  18.W.  on  n'a  signalé 
aucun  inconvénient,  aucun  danger  résultant  du  Code  civil.  La 
médecine  et  la  liberté  individuelle  sont  choses  fort  distinctes; 
et  le  législateur  les  a  coid'ondue.s  en  se  faisant  médecin  et  en 
s"altribuant  le  droit  de  guérir  les  insensés.  Son  premier  devoir 
était  de  protéger  la  liberté  individuelle,  qui  n'est  pas  si  grande 
dans  notre  pays.  Le  même  système  poursuivi  et  développé 
par  la  Hépublique  moderne  a  laïcisé  les  hôpitaux,  pour  em- 
ployer le  jargon  du  jour.  L'Ktat  s'est  investi  du  droit  de  guérir 
les  malades  et  de  rendre  la  raison  à  ceux  qui  l'ont  perdue. 
Rien  n'échappe  à  son  omnipotence  ;  quelque  jour  il  inventera 
une  religion;  il  en  a  déjà  inventé  une  du  temps  du  Directoire. 
Il  en  viendra  peul-étre  là  quand  il  sera  fatigué  de  l'athéisme 
actuel.  11  est  probable  qu'il  tient  à  la  loi  de  1838,  précisément 
parce  qu'elle  méconnaît  la  liberté  individuelle.  La  magistrature 
qui  aurait  l'ail  respecter  cette  liberté  a  été  épurée.  La  vie 
privée  n'a  plus  aucun  moyen  de  se  défendre;  toute  initiative 
lui  est  ravie. 

Ce  despotisme  de  l'État  est  plus  fort  que  jamais;  il  se  dé- 
veloppe, même  sans  aucun  intérêt  pour  l'État.  Il  fallait  des 
places  aux  médecins  aliénisles.  On  a  créé  les  maisons  de  fous, 
puis  on  s'est  arrangé  pour  les  remplir  ou  en  rendre  le  recru- 
tement facile.  Qui  croira  que  nous  avons  besoin  d'un  asile  de 
de  fous  par  département?  11  y  a  des  fous  en  France;  et  nous 
savons  par  la  statistique  que  le  nombre  en  augmente  au  fur 
et  à  mesure  île  nos  révolutions. 

11  y  a  toutefois  des  limites.  Beaucoup  de  ces  faibles  d'esprits 
qu'on  dirige  vers  les  asiles  seraient  mieux  dans  leurs  familles. 
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Et  si  au  lieu  d'élever  de  somptueux  palais  pour  les  aliénés,  les 
départements  s'étaient  contentés  de  les  secourir  à  domicile, 
la  subvention  eût  été  insignifiante,  comparée  à  ce  qu'ont  coûté 
les  asiles.  Les  familles  se  sont  donc  déchargées  sur  l'État  et  sur 
le  département  de  leurs  obligations  envers  les  insensés  ou  les 
esprits  faibles.  Il  est  évident  qu'en  fait  les  asiles  d'aliénés  ne 
réalisent  pas  tout  ce  qu'on  en  pourrait  craindre.  Il  reste  toute- 
fois que  le  législateur  ne  se  préoccupe  plus  de  la  liberté  indi- 
viduelle. Mais  depuis  89,  elle  est  sacrifiée  à  l'État. 

Rien  ne  laisse  prévoir  une  réforme  pacifique  des  lois,  à  une 
époque  oii  l'on  ne  songe  à  les  modifier  que  pour  les  rendre 
plus  hostiles  à  tout  esprit  de  famille  et  à  tout  principe  de 
liberté  individuelle. 


CHAPITRE    \V 

LES  BIENS 


Apres  s'être  expliqué  sur  les  personnes,  le  législateur  fran- 
çais, suivant  la  disposition  adoptée  par  le  droit  romain,  arrive 
aux  choses.  Dans  quels  rapports  juridiques  riioniinc  se  Irouve- 
t-il  avec  le  monde  extérieur?  Se  plaçant  d'altord  dans  une 
théorie  d'école,  à  l'exemple  des  jurisconsultes  romains,  le 
législateur  procède  par  définitions.  Ce  qui  le  frappe  surtout, 
c'est  la  qualité  de  iiKjhililé  ou  d'immoliilite  attachée  aux  choses 
matérielles.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  iinmeuldes,  dit 
l'article  510.  C'est  incontestable,  mais  quelle  conséquence  en 
tirer?  Dans  le  droit  romain,  encombré  de  subtilités,  il  y  avait 
des  régies  pour  les  meubles  et  des  règles  pour  les  immeubles. 
Comme  plus  important,  l'immeuble  reçoit  une  protection 
loule  spéciale.  Dans  la  réalité,  la  distinction  fléchit,  et  le  légis- 
lateur est  bien  oblige  d'admettre  que  le  bétail  et  les  instruments 
aratoires  qui  garnissent  une  ferme  sont  immeubles  par  desti- 
nation et  suivent  comme  accessoire  le  principal,  qui  est  le  sol. 
Aristote  exprime  d'une  façon  gracieuse  cette  sorte  d'immobili- 
sation du  bétail  en  disant  :  «  Le  bétail  est  un  champ  vivant.  » 
La  notion  d'une  ferme  ne  permet  pas  d'en  distraire  par  la 
pensée  les  animaux  qu'elle  occupe.  Le  code,  en  consacrant 
l'intégrité  de  la  ferme,  essaie  de  la  protéger  contre  les  subtilités 
du  droit. 

Dans  quelle  catégorie  de  biens  se  rangent  les  droits  et 
actions?  Il  semble  dillicile  d'attribuer  à  un  droit  une  qualité 
physique.  Ce  droit  n'est-il  pas  immatériel  dans  son  essence? 
Comment  se  eonfondrait-il  avec  les  choses?  Que  je  réclame 
une  somme  d'argent  ou  une  maison,  le  caractère  fondamental 
de  mon  droit  est  dans  la  justice  ou  l'injustice  de  ma  prétention  : 
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n'est-ce  pas  s'arrêter  à  une  apparence  grossière  que  de  quali- 
fier mon  droit  de  mobilier  ou  d'immobilier?  Le  juge  examine 
si  j'ai  tort  ou  raison;  il  est  indifférent  que  ma  réclamation  ait 
pour  objet  un  meuble  ou  un  immeuble.  C'est  là  un  côté  très 
secondaire  du  droit.  A  la  rigueur  cependant,  on  conçoit  l'ana- 
logie qui  a  entraîné  le  législateur.  Mais  souvent  la  théorie 
tourne  à  l'absurde.  Dans  un  procès  où  l'honneur  est  en  jeu, 
dira-t-on  que  l'action  est  mobilière  ou  qu'elle  a  pour  but  prin- 
cipal une  somme  d'argent?  La  somme  d'argent  est  un  moyen 
d'exécution. 

La  fiction  des  meubles  immobilisés  conduisait  a  une  autre 
fiction  plus  dangereuse,  la  mobilisation  des  immeubles.  Nous 
avons  été  envahis  par  les  idées  de  mobilisation  du  sol.  L'école 
saint-simonienne  a  inauguré  ce  mouvement  sous  l'Empire;  et 
c'est  sous  son  influence  que  les  garanties  établies  par  le  Code 
civil  pour  retarder  l'expropriation  ont  été  supprimées  dans 
l'intérêt  des  capitalistes  préteurs.  Le  législateur  partait  de  ce 
principe  que  la  vente  d'un  immeuble  devait  être  aussi  rapide 
que  celle  d'un  objet  mobilier.  C'est  une  vraie  mobilisation  du 
sol.  Le  législateur  coupait  ainsi  tous  les  liens  qui  retiennent  le 
sol  dans  les  familles  et  constituent  encore  la  tixité  des  intérêts 
agricoles. 

Les  longueurs  de  l'expropriation  n'ont  été  abrégées  et  les 
frais  diminués  que  dans  l'intérêt  des  prêteurs  jaloux  de 
rentrer  dans  leurs  fonds  ou  désireux  d'acheter  à  vil  prix  les 
biens  hypothéqués.  La  perfection  du  système,  c'est  que  les 
biens  immobiliers  puissent  circuler  avec  la  même  facilité  que 
le  billet  de  banque.  Ce  n'est  pas  une  utopie.  Une  loi  de  la  Con- 
vention a  formulé  ce  système  en  termes  d'une  effrayante  sim- 
plicité. Le  propriétaire  prenait  hypothèque  sur  lui-même,  en 
obtenant  du  bureau  des  hypothèques  un  certificat  constatant 
la  somme  dont  il  grevait  sa  propriété;  et  ce  certificat,  il  le 
passait  dans  le  commerce  comme  un  billet  à  ordre.  C'était  une 
vraie  monnaie,  puisqu'il  ce  papier  correspondait  la  valeur  la 
plus  réelle,  la  terre,  valeur  encore  plus  réelle  que  l'or  et  l'ar- 
gent. Se  figure-t-on  quinze  ou  vingt  milUards  de  titres  hypo- 
thécaires livrés  ainsi  à  la  circulation?  Grâce  à  ce  système 
quelques  milliers   de   capitalistes   ou   financiers  pourront  un 
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jour  se  rentli-c  maîtres  de  la  lotalilé  de  la  propriété  foncière. 
Ce  sera  l'expruprialiDn  du  pfiiplf  l'ranrais  par  lui-même.  Les 
propriétaires  n'euri'iil  pas  le  ti-mps  de  profiter  des  moyens  de 
se  ruiner;  d'ailleurs  la  Convention  leur  faisait  concurrence, 
en  jetant  par  milliurds  ses  assi^;nats  sur  la  plac;e.  Kt  l'on  sen- 
tait tellement  l'impossibilité  de  la  réalisation  que  les  assignats 
subirent  immédiatement  une  immense  dépréciation,  avant  de 
tomber  à  zéro.  Le  sol.  c'était  autrefois  la  patrie  et  la  famille  : 
il  n'était  pas  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Aujr>ur- 
d'hui,  c'est  un  capital,  une  valeur.  Pourquoi  ne  participerait-il 
pas  au  mouvement  perpétuel  (|iii  entraine  les  capitaux  elles 
valeurs  ! 

Les  auteurs  du  Code  civil  ne  rompaient  pas  absolument  avec 
le  passé.  Ils  y  tenaient  par  l'importance  qu'ils  attachaient  à  la 
propriété   foncière  ;   mais  ils  ne  la  protègent   pas  pour  elle- 
même,  à  cause  de  l'utilité  de  ses  produits  et  de  l'appui  qu'elle 
prête  au  bon  gouvernement  et  à  la  bonne  administration  des 
sociétés.  Us  la   protègent  dans  un  but  fiscal  et  d'égalité  poli- 
tique. Napoléon,  qui  mêlait  des  idées  contradictoires,  créa  une 
noblesse  calquée  sur  la  féodalité.  Cette  noblesse  n'était  pas 
territoriale;  les  majorais  pouvaient  être  constitués  eu  rentes 
sur  l'Ëlat,  en  actions  de  la   banque  de  France  ou  de  divers 
canaux.  Le  lief  reposait  sur  la  tixation  de  rentes  et  d'actions 
immobilisées.  Les  meubles,  cependant,  se  partagent  toujours 
par  égale  portion  entre  les  héritiers;  l'or  et  l'argent  sont  tout 
ce  qu'il  y  a  de   plus  divisible.  Le  sol.  au  contraire,  constitue 
une  unité  politique  el  agricole  ;  à  un  certain  degré  de  division, 
il  perd  toute  valeur.   Le  législateur,  qui   tend  à  ce  résultat, 
transporte  à  une  autre  classe  l'influence  sociale.  La  Révolution 
française   s"esl   accomplie  contre  les  propriétaires;  Napoléon 
ne  les  aimait  pas;  il  les  tenait  pour  ses  ennemis  et  ne  voulait 
pas  leur  donner  des  armes.  Lsl-ce  que  partout  oii  il  passait, 
en  Italie,  en  Espagne,  en  .\llemagne.  il  n'abattait  pas  l'institu- 
tion téodalé  <le  la  propriété,  c'est-à-dire  l'indivision  du  fief  et 
la  transmission  intégrale?  La  propriété  foncière,  à  ce  point  où 
elle   est   une  puissance,  lui  était  aussi  antipathique  qu'aux 
césars  de   Rome  et  de    By/.ance.  El  cependant  il   piétendait 
ressnsciliT  rKuipireile  (".hai-lemagne;  el  il  fondait  en  faveur  de 
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ses  compagnons  d'armes  des  fiefs  moliiliers  auxquels,  par  le 
décret  de  janviei'  1808.  il  conférait  le  privilège  de  l'immobili- 
sation. Cette  œuvre  factice  n'a  pas  subsisté;  ces  feudataires 
d'un  nouveau  genre  ont  demandé  à  se  débarrasser  de  leurs 
fiefs  pour  payer  leurs  dettes,  et  le  pouvoii-  législatif  leur  a 
permis  de  rentrer  dans  le  droit  commun.  La  noblesse  impé- 
riale est  toute  décorative  comme  les  distinctions  de  la  Légion 
d'honneur,  fondée  à  la  niênie  époque  pour  récompenser  les 
services  rendus  à  la  révolution. 

Au  fond,  la  rente  sur  l'État  n'est  rien  par  elle-même.  Elle 
constitue  une  simple  créance.  Or,  le  créancier  est  l'opposé  du 
propriétaire  :  c'est  celui  qui  n'a  pas  et  réclame  son  di'i.  Des 
créanciers  ne  sauraient  être  les  soutiens  de  l'État;  ils  n'ont 
lien  de  commun  avec  lui.  Leur  unique  sollicitude,  c'est  le 
payement  de  leurs  créances.  Avant  que  l'État  solde  les  services 
publics,  il  faut  qu'il  songe  à  sa  dette.  La  dette  restreint  les 
ressources  qui  pourraient  être  employées  en  améliorations 
générales;  le  créancier  est,  par  la  nature  de  son  titre,  l'adver- 
saire de  l'État.  Le  propriétaire,  lui,  fait  partie  de  l'État,  il  est 
essentiellement  conservateur.  La  propriété  foncière  alimente 
l'État  et  lui  fournit  des  hommes.  C'est  donc  une  pensée  chi- 
mérique de  fonder  une  noblesse  sur  le  grand-livre.  Toute 
rente  est  aujourd'hui  rachetable.  Autrefois,  les  rentes  foncières 
constituées  à  perpétuité  n'étaient  pas  rachetables.  Elles  for- 
maient un  démembrement  de  la  propriété.  Le  rentier  avait, 
non  une  créance,  mais  une  vraie  propriété.  L'interdiction  du 
prêt  à  intérêt  est  la  cause  principale  qui  a  multiplié  chez  nous, 
avant  1789,  les  rentes  foncières.  Tant  qu'ils  offraient  un  gage 
certain,  les  propriétaires  trouvaient  facilement  à  emprunter. 
Le  préteur  achetait  une  partie  du  revenu  du  sol.  Le  proprié- 
taire du  sol  n'était  jamais  exposé  à  un  brusque  rembourse- 
ment. Et  comme  la  marche  du  temps  fait  hausser  les  produits 
de  la  terre  et  augmente  la  quantité  de  la  monnaie,  la  charge 
du  propriétaire  diminuait  d'année  en  année.  Il  est  vrai  que  le 
rentier  jouissait  de  la  plus  complète  sécurité;  l'avilissement  de 
la  rente  n'était  senti  que  par  ses  héritiers.  Ce  régime  des 
rentes  foncières,  par  suite  de  la  division  des  propriétés,  deve- 
nait onéreux  à  l'agriculture. 
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L ■\sse.nl.lée  consliluanle  abolit  les  renies  foncières  comme 
enlachées  de  féodalité.  C'est  ce  qu'il  est  d.llicile  dr-.-on.pn'ndre 
En  délinilive.  la  rente  foncière  ne  diUérait  pas  de   'hypothèque 
Se  nos  jours,  sinon  qu'elle  était  beaucoup  plus  douce  pour  e 
débiteur.    Une  Assemblée    pourrait    encore    par  un   décret 
purger  toutes  les  hypothèques  et  remettre  aux  débiteurs  leurs 
dettes.   Mais  alors  les  créanciers  sont    spohes.  L  Assemblée 
constituante,  prenant  le  contre-pied  des  répul-Lques  de    ant^ 
nulle    a  favorisé,  enrichi  les  propriétaires  aux  dépens  de  leurs 
creanaers.  Sieyés  mil  le  doigt  sur  la  question  en  remarquant 
que  l'abolition  pure  et  simple  des  dimes  el  rentes  foncières 
clépouiUail  les  uns  au  prolil  des  autres,  sans  que  la  nal.o..  en 
retirât  aucun  avanlaKe.  Les  tilulairesde  la  propriété  par  l  évic- 
tion de  leurs  copn.priétaires.  se  voyaient  seuls  maîtres  ;  sans 
rcrilices  de  lem-  part,  un  décret  leur  transférait  une  proprie  e 
qu'ils  n'avaient  pas  achetée.  La  Révolution  s  emparait  do  ces 
biens  puisqu'elle   Icsdonnail;  elle  marquait  ainsi  son  droit 
sur  toutes  les  propriétés  el  elle  rattachait  a  sa  cause  une  foule 
de  petits   propriétaires.    Les   dîmes,   les  rentes  loncieres  en 
natine.  ne  gênaient  pas  l'agriculture.  C'est  en  nature  que  le 
pavsan  aime  le  mieux  payer;  la  diihculte.  pour  Im   vu  le  peu 
5'étenduedeses  relations,   c'est  de  se  procurer  de  l  argent. 
L'ancienne  société   ne  lui    imposait  pas  '''""^.-t.on  d  avo 
toujours  l'argent  à  la  main.  H  n'était  pas  lorce  de  vendre  à  tout 
prix  sa  récolte,  pour  solder  son  fermage.  Quand  les  fermages 
sont  en  quotité  de  récolle,  ils  se  paient  lac.lement.  Alors  le 
propriétaire  reyoil  la  portion  de  récolle  destinée  à  être  vendue; 
il  supporte  les  chances  de  celle  vente,  et  c  est  un  souci  de 
moins  pour  le  fermier.  Le  métayage  encore  en  vigueur  dans 
une  pallie  de  la  l-rance.  ne  sépare  pas rinlerèt du  propriétaire 
de  l'intérêt  du  fermier,  il  unit  les  deux  intérêts,  el  produit 
cette  union  des  classes  que  le  système  du  fermage  est  loin  de 
favoriser.  Dans  le  fermage,  les  intérêts  sont  distincts  el  con- 
traires  11  n'y  a  pas  association  mais  antagonisme. 

Le  législateur  moderne  ne  veut  pas  que  la  propriété  s  impose 
des  enliaves  perpétuelles.  En  cela  il  a  raison  ;  mais  son  but  est 
de  rendre  le  sol  disnonible  pour  une  circulation  incessante. 
11  pen-e  aux  droits  fiscaux,  non  a  la  famille  et  à  l'agneulture. 
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La  propriété  doit  être  libre  pour  demeurer  entre  les  mains 
d'une  famille  qui  la  cultivera  en  toute  sécurité,  sans  craindre 
l'expropriation  et  avec  les  ressources  de  l'aisance. 

La  doctrine  exposée  par  Mirabeau  devant  l'Assemblée  cons- 
tituante, c'est  que  la  nation  est  propriétaire  du  territoire,  et 
que,  par  ses  représentants,  elle  en  peut  disposer  comme  elle 
veut,  n'ayant  distribué  les  biens  que  d'une  façon  révocable. 
C'est  la  doctrine  du  communisme,  elle  inspira  les  spoliations 
de  l'époque.  Les  rédacteurs  du  code  essayèrent  de  réagir 
contre  ce  communisme.  Dans  un  premier  projet  soumis  au 
Conseil  d'État,  il  était  dit  :  «  Tous  les  biens  sont  meubles  ou 
immeubles;  ils  appartiennent  à  la  nation  en  corps,  ou  à  des 
communes  ou  à  des  particuliers.  »  Toute  cette  seconde  partie 
a  disparu  dans  le  vote  définitif.  Elle  avait  cela  de  bon  qu'elle 
affirmait  la  propriété  des  communes  sur  leurs  biens  :  elle  était 
incomplète  et  dangereuse  en  ce  qu'elle  niait  les  droits  des 
corps  particuliers,  hospices,  écoles,  associations,  etc.  Une 
corporation  a  le  droit  naturel  de  posséder.  L'individu  proprié- 
taire en  s'unissant  à  d'autres  individus,  ne  perd  pas  sa  pro- 
priété ;  et  s'il  lui  imprime  un  caractère  collectif,  c'est  en  vertu 
de  son  droit  individuel  de  propriété.  La  propriété  collective 
est  donc  légitime,  sans  quoi  les  intérêts  qui  se  réfugient  dans 
l'association,  pour  échapper  à  l'impuissance  de  l'isolement, 
demeureraient  sans  garantie.  A  moins  de  tout  précipiter  dans 
le  communisme  de  l'État,  il  faut  admettre  à  l'existence  les 
corporations  ou  collectivités  volontaires. 

Le  mot  de  commune  indique  quelque  chose  de  commun,  ce 
sont  certain  biens  destinés  à  un  usage  perpétuel,  et  sur  lesquels 
les  habitants  actuels  ont  un  droit  de  jouissance  et  non  d'alié- 
nation. Ils  n'ont  pas  le  droit  d'en  dépouiller  les  générations 
futures  qui  sont  appelées  à  en  jouir  par  la  loi  de  substitution 
primitive.  Comment  est  née  cette  loi?  par  l'usage,  par  la  répé- 
tition paisible  des  mêmes  faits  pendant  un  long  temps.  C'est  la 
coutume  qui  a  constitué  dans  les  familles  rurales,  après  la 
chute  de  l'empire  romain,  les  relations  entre  les  propriétaires 
et  les  cultivateurs,  et  assuré  aux  familles  rurales,  sous  l'in- 
fluence du  christianisme,  la  perpétuité  destenures;  et  dans 
les  familles  le  bien   rural  restait  indivis.  11   a  paru  tout  simple 
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de  considérer  la  coriimuiu',  la  paroisse  cumme  um-  fariiilU- 
plus  prande  et  également  perpétuelle  et  qui  devait  aussi  avoir 
son  Lien  héréditaire.  Les  biens  communaux  donnent  à  liialii- 
tant  un  droit  de  bourgeoisie,  un  privilège.  Ils  le  retiennent  au 
sol  ;  ils  restreignent  pour  lui  les  cliauces  de  pauvreté  ou  di- 
misère.  Ce  ne  sont  pas  des  discours  qui  empêcheront  l'émigra- 
liiin  des  paysans  dans  les  villes.  Ils  s'en  vont  pane  qu'ils  ne 
trouvent  plus  le  travail  des  champs  facile  ni  même  possible. 
Nos  lois  modernes,  loin  de  rattacher  l'homme  à  la  terre,  ont 
tout  fait  pour  l'en  détacher.  Klles  ont.  à  la  suite  de  nos 
troubles  civils,  aliéné  la  plus  grande  partie  des  biens  commu- 
naux. La  politique  du  jour  a'. endetté  toutes  les  communes.  Le 
paysan  a-t-il  intérêt  à  cultiver  pour  vendre  ses  produits  au- 
dessous  des  prix  de  revient?  Le  législateur  qui  règle  le  sort  de 
la  propriété  foncière  et  de  Tagriculture  est  étranger  aux  inté- 
rêts du  sol  et  ne  rêve  que  la  iirépondérance  des  agglomérations 
urbaines. 

Dans  plusieurs  communes,  les  habitants  ont  procédé  au  par- 
tage des  biens  communaux  à  l'insligalion  ou  par  la  complai- 
sance de  l'administration  préfectorale.  Ces  habitants  n'ayant 
(|u'un  droit  d'usufruit  sur  les  biens  communaux  commeltaieni 
un  véritable  vol,  en  s'en  attribuant  la  propriété.  Le  résultat, 
c'est  que  l'émigration  vers  les  villes  continue,  et  qu'on  ne 
songe  même  plus  à  l'entraver,  tant  elle  est  passée  à  l'état  de 
fait  accompli. 

Une  idée  confuse  de  décentralisation  a  germé  dans  notre 
pays.  Notre  gouvernement  centralisateur  en  a  saisi  l'occasion 
d'étendre  son  influence,  en  se  servant  de  l'obstacle  môme.  Ce 
lui  d'abord  un  lieu  commun  qu'il  fallait  augmenter  les  attribu- 
tions des  conseils  municipaux.  Pour  nos  linanciers  et  nos 
hommes  d'État  le  progrès  social  gît  dans  la  dépense.  On  poussa 
donc  les  conseils  municipaux  à  s'endetter  et  à  vendre  les  biens 
communaux.  Toutes  les  communes  se  sont  jetées  dans  les 
emprunts  en  guise  de  décentralisation.  Il  est  clair  que  c'est  la 
centralisation  qui  gagnait  du  terrain,  et  que  l'afTaiblissement 
du  principe  provincial  et  de  la  personnalité  communale  ren- 
dait le  gouvernement  plus  maître  partout  qu'il  n'était  aupara- 
vant. Sans  biens  particuliers,  une  commune  n'a  plus  qu'une 
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existence  iiuuiinale.  Le  conseil  n'a  qu'une  charge  d'adminis- 
trateur; il  ne  peut  emprunter  qu'en  vue  des  revenus  et  non 
d'un  capital  disponible.  Il  n'est  pas  le  maître  de  la  commune, 
il  n'a  pas  le  droit  d'en  compromettre  l'avenir.  Voilà  comment, 
par  des  idées  burlesques  de  décentralisation  et  de  liberté  com- 
munale, on  arrive  à  dépouiller,  à  ruiner  les  communes.  Le 
système  actuel  considère  la  cummune  non  dans  la  suite  des 
générations,  mais  dans  le  lait  des  habitants  présents.  Ce  n'est 
plus  qu'une  agglomération  fortuite,  transitoire,  dont  la  pré- 
voyance ne  dépasse  pas  l'inlérèt  du  momenl. 

La  commune  n'a  pas  le  droit  d'aliéner  ses  biens;  et  à  cet 
égard,  on  conçoit  qu"un  acte  législatif  soit  nécessaire,  pour 
autoriser  une  aliénation.  Les  légistes  en  ont  tiré  la  conséquence 
que  les  communes  sont  des  mineures.  Si  c'était  vrai,  la  liberté 
municipale  serait  une  chimère.  Est-ce  que  des  mineurs  peuvent 
avoir  la  qualité  d'administrateurs  et  gérer  la  chose  d'aulrui? 
Ce  n'est  pas  en  tant  que  mineures,  que  l'aliénation  des  biens 
communaux  est  interdite  aux  communes.  C'est  que  les  com- 
munes sont  usufruitières  et  non  propriétaires.  Pour  un  corps 
perpétuel  la  propriété  se  résout  en  usufruit.  Il  est  naturel  que 
les  communes  ne  disposent  pas  de  ce  qui  ne  leur  appartient 
pas.  Elles  sont  dans  la  situation  de  tout  le  monde.  L'intendant 
qui  gère  vos  bii-n  a-t-il  le  droit  d'aliéner?  Les  légistes,  en  qua- 
liflant  les  communes  de  mineures,  montrent  le  cas  qu'ils  font 
de  la  liberté  communale.  Et  nous  ne  nous  étonnerons  pas 
({u'ils  se  soient  toujours  montrés  hostiles  aux  libertés  locales. 
Le  droit  d'aliénation  est  étranger  au  droit  d'administration. 
Les  communes  ne  sont  ni  mineures  ni  incapables.  Mais,  d'après 
les  légistes,  le  plus  bel  usage  que  l'on  puisse  faire  de  sa  pro- 
priété, c'est  de  la  vendre;  et  qui  n'a  pas  le  droit  de  vendre 
n'est  rien  pour  eux.  Un  droit  qu'ils  prisent  moins,  c'est  celui 
de  conserver  qui  ne  donne  lieu  en  effet  ni  aux  droits  fiscaux  ni 
aux  procès  et  liquidations  forcées. 

Le  droit  d'emprunter  est  très  limité  pour  une  commune.  Une 
génération  n'a  pas  le  droit  de  vivre  aux  dépens  de  celles  qui 
viendront  après  elles.  Ce  principe,  autrefois  connu  et  pratiqué, 
a  été  abandonné  depuis  la  Révolution  française.  L'école  révo- 
lutionnaire a  prétendu  faire  le  bien  des  générations  futures 
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sans  les  consuller,  cl  comme  si  ees  gém-rations  dussent  ^tre 
infiip;il)l('s  de  pourvoir  à  leurs  inléréls.  Vous  rejetez  une  dette 
immense  sur  l'avenir;  ètes-vous  sur  que  l'avenir  n'acceptera 
pas  votre  succession  sous  hénéfice  d'inventaire,  ou  ne  la  répu- 
diera pas?  Nous  connaissons  ce  sophisme  :  n'est-il  pas  juste 
(|ue  nos  lils  paient  l(!s  ainélioralions  que  nous  leur  léguerons? 
Nous  ignorims  ce  que  les  lils  en  penseront;  s'ils  nous  traitent 
comme  nous  avons  traité  nos  pères,  nous  ne  devons  pas  at- 
tendre liraucoup  de  leui'  respect  pour  les  o'uvres  de  nos  mains 
ou  les  conceptions  de  notre  esprit.  Les  goûts,  les  situations 
changent.  El  l'idée  d'enchaîner  l'avenir  pourrait  bien  n'être 
que  la  i)rélention  de  notre  fatuité.  Le  vrai,  c'est  que  les  bien- 
faits que  nous  léguerons  à  nos  descendants,  sont  équivoques, 
sujets  à  contestation,  et  que  les  dettes,  qui  en  sont  la  contre- 
partie, ne  sont  mallietireusemenl  que  trop  [iosilives. 


CHAPITRE  XVI 


LA  PROPRIETE 


Les  auteurs  du  Code  civil  ont  sérieusement  cru  qu  ils  réta- 
blissaient le  droit  de  propriété  ;  et  après  les  étranges  doctrines 
de  la  révolution,  cette  illusion  leur  était  permise.  Les  décrets 
de  l'Assemblée  constituante  renversaient  toutes  les  notions 
reçues  sur  le  droit  de  propriété  et  transféraient  à  l'État  le  haut 
domaine  des  choses.  Toute  la  pensée  du  législateur  est  ren- 
fermée dans  cet  article  344  :  «  La  propriété  est  le  droit  de 
jouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue, 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par 
les  règlements.  »  L'incohérence  de  cette  rédaction  saute  aux 
yeux.  Qu'est-ce  qu'un  droit  absolu  soumis  à  toutes  les  lois 
ou  règlements  qu'il  plaira  à  l'autorité  législative  ou  adminis- 
tratives d'édicter?  Un  Français  peut  violer  les  lois  et  les  règle- 
ments sans  cesser  d'être  propriétaire  ;  seulement  il  encourra 
selon  les  cas  diverses  peines  ou  amendes.  L'article  .j4o  pose 
le  principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
L'application  de  ce  principe  a  pris  de  si  vastes  proportions, 
que  la  propriété  n'est  plus  qu'une  lolérance  de  l'État.  L'his- 
toire de  la  vigne  de  Naboth  nous  apprend  que  les  Hébreux 
ignoraient  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Les  anciens  ont  l'orgé  le  roman  historique  d'une  com- 
munauté primitive  du  genre  humain.  Les  publicistes  pro- 
testants des  XVI'  et  xvii*  siècles  l'ont  reproduit  et  Mon- 
tesquieu en  a  hérité.  Ainsi,  les  hommes  épars,  sans  lois  ni 
magistrats,  auraient,  après  mûre  délibération,  renoncé  à  la 
communauté  pour  vivre  sous  des  lois  politiques.  Ils  auraient 
établi  un  gouvernement  pour  être  le  distributeur  de  tous  les 
droits  individuels.  Le  communisme  primitif  n'est  pas  anéanti  ; 
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il  u  passe  ilfs  individus  dans  r£lut.  Kl  Toii  peiiHe  l)ien  que, 
s'il  a  existe  an  déhui  de  l'humanité,  il  a  toujours  le  moyen 
de  revenir.  O  qu'une  délilieralion  a  fail,  une  autre  délibé- 
ration peut  le  défaire.  Rousseau  a  développé  ce  système  de 
communisme  dans  son  Contrat  social.  L'effet  de  ce  roman  est 
d'écarter  l)ieu  de  l'origine  des  choses  et  de  nous  montrer  la 
société  comme  l'œuvre  de  l'homme  et  non  plus  de  Dieu. 
L'homme  s'est  ainsi  créé  lui-même  et  il  n'a  plus  à  rendre 
compte  de  ses  actions  à  son  créati-ur.  La  liberté  individuelle 
ne  luit  qu'un  instant;  elle  abdique  entre  les  mains  de  l'Étal. 
Voilà,  en  pratique,  la  consécration  de  l'absolutisme. 

La  société  est  fondée  sur  la  loi  naturelle  et  sur  la  loi  reli- 
gieuse, et  elle  a  pour  origine  une  famille,  société  première  et 
parfaite  qui,  en  se  développant  ou  se  brisant  dans  ses  diverses 
ramilications,  a  produit  tous  les  peuples  connus  ou  inconnus. 
C'est  le  témoignage  des  Livres  saints  et  il  est  conforme  à  celui 
de  la  raison,  qui  ne  saurait  se  figurer  l'homme  en  dehors  de  la 
famille.  Adam  a  reçu  la  terre  en  patrimoine;  et  il  n'est  pas 
dit  que  ses  enfants  l'ait  actionné  pour  faire  cesser  l'indivision. 
Les  pouvoirs  humains,  même  dans  les  républiques  de  l'anti- 
quité, sont  des  déviations  ou  des  transformations  de  l'autorité 
paternelle  dont  lut  investi  celui  qui,  après  Dieu,  a  fondé  le 
genre  humain.  Cette  autorité,  en  commençant  à  s'e.vercer  par 
notre  premier  père,  appliquait  une  loi  qu'il  n'avait  pas  décrétée 
et  qui  lui  venait  de  plus  haut  que  lui. 

Le  droit  social,  comme  le  langage,  a  été  en  acte  avant  d'être 
en  précepte.  Il  s'ensuit  que  la  volonté  humaine  n'est  produc- 
tive du  droit  que  si  elle  se  rattache  aux  données  de  la  loi  natu- 
relle. .Montesquieu  affirme  que  les  hommes  «  ont  renoncé  à 
l'indépendance  naturelle  pour  acquérir  la  liberté  ».  Ce  Irait 
ne  sei-ait  que  puéril  sans  une  définition  de  la  liberté  :  La 
voici  dans  V Esprit  (tes  lois,  1.  WVl,  ch.  xv  :  »  La  liberté,  c'est 
l'empire  de  la  cité.  »  En  d'autres  termes,  la  liberté,  c'est  le 
gouvernement,  c'est  l'État.  Montesquieu  est  d'accord  avec 
Hegel:  mais  en  faisant  V Kmpire  et  la  Liberté  synonymes,  il 
oublie  que  Tacite  a  dit  que  ce  sont  choses  inconciliables. 

Dans  y  Exposé  des  motifs  qu'il  a  présenté  au  Corps  législatif 
sur  le  titre  de   la   propriété.  Porlalis  légitime  le  droit  par  la 
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nécessité  :  «  L'homme  a  un  droit  naturel  aux  choses  néces- 
saires à  sa  subsistance  et  à  son  entretien,  n  Le  communisme 
surgit  sans  effort  d'un  pareil  droit.  Ce  droit  étant  le  même 
chez  tous  les  hommes  aboutit  à  l'égalité  absolue.  Si  l'on 
prétend  avec  Portails  que  «  le  besoin  et  l'industrie  sont  les 
deux  principes  créateurs  de  la  propriété  »,  nous  demanderons 
pourquoi  il  arrive  si  souvent  que  le  besoin  et  l'industrie  sont 
impuissants  à  créer  la  propriété.  Portails  rejette  le  Contrat 
KOiiul ;  il  y  substitue  une  doctrine  qui  a  été  reprise  et  com- 
mentée par  MM.  Cousin  et  Troplong  :  <■  Leprincipe  du  droit  est 
eu  nous,  il  n'est  point  le  résultat  d'une  convention  humaine 
ou  d'une  loi  positive  ;  il  est  dans  la  constitution  même  de 
notre  être  et  dans  les  différentes  relations  avec  les  objets 
qui  nous  environnent.  »  D'une  façon  ou  de  l'autre,  le  droit 
résulte  de  notre  force,  de  notre  \olonté.  de  la  nécessité,  de 
l'utilité,  etc.  Nous  voilà  rejetés  dans  la  communauté  primitive 
dont  les  légistes  ont  eu  tant  de  peine  à  nous  tirer  et  oii  chacun, 
sans  se  soucier  des  autres,  exerçait  sa  farouche  indépendance 
en  prenant  sa  force  et  sa  volonté  pour  la  mesure  de  tout 
droit.  L'éclectisme  a  voulu  rendre  respectable  le  droit  de  pro- 
priété, et  en  en  cherchant  la  justification  dans  la  raison  indivi- 
duelle, il  est  arrivé  à  la  négation  de  l'ordre  social  :  il  a  prouvé 
qu'en  creusant  trop  sous  le  droit  de  propriété,  on  s'expose  à 
en  couper  les  racines.  La  raison  de  l'homme  n'a  pas  plus 
créé  la  propriété  que  la  famille.  Et  la  philosophie  qui  exalte  et 
divinise  cette  raison  court  à  toutes  les  folies. 

La  théorie  de  Portalis  n'est  que  le  droit  du  premier  occupant. 
La  force  et  le  travail  se  sont  approprié  les  biens  vacants;  et 
nous  saisissons  un  rapport  de  cause  à  effet  entre  le  travail 
et  les  fruits,  mais  la  force  et  le  travail  conduisent  à  la  pos- 
session et  non  à  la  propriété.  Selon  Portalis,  l'agriculture  a 
transformé  la  possession  en  propriété,  parce  que,  sans  droit 
(ixe  de  propriété,  elle  deviendrait  impossible. 

Les  révolutions  auxquelles  la  race  humaine  est  en  proie 
depuis  la  chute  originelle  ne  nous  permettent  pas  sans  doute 
de  saisir  à  travers  les  âges  une  évolution  paisible  et  constante 
du  droit  de  propriété.  Il  est  certain  que  les  premières  sociétés 
ont  été  fondées  non  par  la  propriété,  comme  le  prétend  Por- 
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talis,  mais  pardoscliefs  de  famille  agissant  au  nom  de  lu  divinité. 

Le  premier  i)i're  de  famille  a  reçu  de  Dieu  le  monde  en 
domaine,  et  sa  royauté  embrassait  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires à  la  conservation  de  l'ordre  social.  Comment  nier  une 
vérité  aussi  simple,  à  moins  de  se  placer  en  dehors  du  dogme 
chrétien?  Ni  le  travail  ni  la  réllexion  n'ont  transféré  ce  droit 
de  propriété  à  .\dam  ;  il  l'a  reçu  de  Celui  qui  avait  le  droit 
de  le  donner,  parce  que  la  terre  était  à  lui  par  droit  de  créa- 
tion. Si,  après  la  chute,  Adam  a  été  obligé  de  travailler,  de 
cultiver,  il  n'est  pas  seulement  devenu  propriétaire  de  la 
portion  qu'il  défrichait.  Et  aucun  de  ses  lils  n'eut  pu  se  .sous- 
traire à  son  autorité  pour  s'emparer  d'une  autre  partie  du  sol. 
Le  droit  de  propriété  n'avait  qu'une  source  légitime,  la  volonté 
d'Adam,  du  premier  propriétaire.  Et  il  s'est  répandu  sur  la 
terre  plus  ou  moins  régulièrement,  mais  toujours  en  vertu  de 
ce  principe,  que  la  propriété  découle  du  propriétaire  ou  de 
coutumes  qui  suppléent  par  la  prescription  à  l'abandon  du 
droit.  Les  usurpateurs  ont  cherché  des  sophismes  pour  se 
légitimer  et  remplacer  l'adhésion  des  anciens  propriétaires 
qui  leur  manquait. 

On  a  essayé,  de  notre  temps,  de  nier  le  droit  de  transmission 
dans  la  famille,  en  s'appuyanl  sur  le  principe  de  Portails  et  de 
Cousin,  que  la  propriété  est  tille  du  travail.  La  propriété  est  le 
droit  du  père  de  famille.  La  loi  des  Douze  Tables  confond  les 
deux  idées;  Paterfamilias  signifie  propriétaire.  Les  pères  de 
famille  ont  divisé  et  légué  le  sol,  suivant  le  même  droit  qui 
leur  avait  été  transmis;  dans  l'ordre  établi  par  la  Providence 
et  par  suite  de  la  donation  faite  au  premier  homme,  la  volonté 
du  père  de  famille  ou  du  propriétaire  est  productive  du  droit 
de  propriété.  La  violation  du  droit  n'en  altère  pas  le  principe, 
et  le  voile  de  la  prescription  a  pu  légitimement  s'étendre  sur 
des  irrégularités  d'origine.  Le  droit  demeure  :  ce  que  vous 
acquérez  par  vous-mêmes  ou  par  la  volonté  d'un  autre  est 
bien  à  vous  ;  mais  vous  puisez  votre  droit  à  la  source  même  de 
la  vie  sociale,  dans  la  volonté  de  Dieu  qui  a  donné  le  monde 
au  premier  homme.  De  celte  donation  découle  la  légitimité  de 
tous  les  actes  translatifs  de  propriété,  pourvu  qu'ils  émanent 
de  la  volonté  du  propriétaire. 
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Le  communisme  a  existé,  non  comme  fait  primitif  de  l'hu- 
manité, mais  par  la  volonté  des  chefs  de  tribus  qui  ont  cons- 
titué des  cités  souveraines.  Le  droit  des  pères  de  famille  se 
transmettait  à  la  cité,  à  l'être  moral  qu'ils  formaient.  C'est 
ainsi  que  les  cités  grecques  ont  été  fondées.  Le  communisme 
de  l'empire  romain  se  développa  dans  le  sens  de  la  cité  uni- 
verselle. Tous  ces  gouvernements  de  violence  ont  eu  une  courte 
durée,  et  le  communisme  même  dont  ils  s'inspiraient  n'eut 
jamais  qu'une  réalité  douteuse,  et  sans  cesse  contrariée  par 
les  événements  ou  par  les  instincts  de  la  nature  humaine.  11 
fallut  que  le  christianisme  vînt  ranimer  le  droit  de  propriété 
pour  relever  l'ordre  social;  il  l'apportait  dans  le  monde  avec 
le  principe  de  la  famille.  Kt  rien  ne  prouve  mieux  la  relation 
intime  de  ces  deux  faits.  Le  droit  de  propriété  se  modela  sur 
la  famille  et  en  suivit  les  développements. 

L'autorité  paternelle  a  fondé  le  droit  de  propriété,  et  par  là 
l'ordre  social.  D'où  vient  le  droit  de  punir,  cette  sanction  de 
l'ordre  social?  La  plupart  des  criminalistes  le  font  découler  de 
l'utilité  publique,  du  droit  de  défense.  Cette  théorie  suppose 
que  l'homme  s'est  mis  en  société  de  propos  délibéré  et  dans 
un  but  d'intérêt.  Elle  s'évanouit  devant  le  fait  constant,  uni- 
versel de  la  société  naturelle.  Ne  devons-nous  pas  alors 
recourir  à  l'autorité  paternelle  et  comprendre  que  notre 
premier  père  a  eu  originairement  le  droit  de  punir  :  celui  qui 
a  donné  la  vie  n'a-t-il  pas  juridiction  sur  la  vie?  Ce  droit  qui 
est  en  Dieu  lui  a  été  transmis  comme  garantie  du  pouvoir 
suprême.  Et  du  premier  père  de  famille  il  a  passé  à  tous  les 
autres  dans  une  mesure  qui  s'est  indéliniment  modifiée.  Dans 
cet  ordre  d'idées  la  légitimité  de  la  peine  de  mort  est  incontes- 
table. La  société  qui  l'applique  représente  les  pères  de  famille  : 
elle  exerce  une  juridiction  qui  remonte  jusqu'à  Dieu  ;  elle 
remplit  le  devoir  de  maintenir  par  l'expiation  du  crime  la 
justice  parmi  les  hommes. 

Dans  un  sens  général  la  propriété  foncière  devient  la  patrie, 
la  chose  paternelle,  la  chose  sociale  et  politique  par  excellence. 
On  sait  qu'aujourd'hui  le  sol  français,  étranger  à  toute  autorité 
politique,  n'est  plus  qu'une  marchandise  ofl'erte  à  tous,  et 
même  à  nos  ennemis  :  en  sorte  que  notre  patrie  menace  de 
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devenir  un  jour  la  proprii-lc  des  élianfîcrs,  KrAce  à  la  Révn- 
lutinn  frauraisc  et  au  Code  tivil  ! 

Si  lu  (lirerlion  sociale  n'est  pas  laissée  aux  jd-opriélaires, 
nous  tombons  dans  le  lonclionnarisme  et  dans  rinstabilité 
politi(|u<'.  La  propiiilé,  unie  à  l'autorité  paternelle  pour  per- 
pétuer le  fiiNer  doniestii|ue,  est  le  vrai  roiideinenl  des  Etals. 
Noire  loi  moderne  exproprie  de  toute  autorité  le  père  de 
famille;  elle  lui  l'ite  la  direction  de  son  patrimoine  et  l'édu- 
calinii  lit'  ses  enlants.  Oue  lui  reste-t-il?  Les  décrets  récent» 
sur  l'instruction  l'orcée  sont  le  complément  du  Code  civil;  ils 
achèvent  l'œuvre  léjçislalive.  1-e  Code  civil  enlévf  au  père  de 
famille  le  droit  île  propriété,  les  décrets  de  proscription  le 
privent  de  ses  eidaiits.  Le  cycle  jacobin  s'est  reformé  aussi 
complètement  (ju'eii  l"9:{.  Lainoi^iion  et  Daguesseau  avaient 
projeté  de  codilicr  les  coulumes  et  ordonnances.  Ils  nous 
auraient  donné  un  Code  civil  muins  mauvais  que  le  nôtre  et 
plus  favorable  aux  droits  l'undameutaux  de  la  famille.  La 
Révolution  a  été  tout  de  suite  à  l'extrémité  des  doctrines 
césariennes,  pour  les  appliquera  l'absolutisme  démagogique. 
L'influence  des  légistes,  sous  l'ancien  régime,  a  été  prépondé- 
rante pour  altérer  la  notion  du  droit  de  propriété.  Les  mœurs 
luttaient  encore;  les  familles  se  rallacliaienl  à  des  principes 
de  fixité  entretenus  par  le  christianisme.  La  digue  a  été  rompue. 
Il  est  admis  aujourd'hui  que  la  propriété  mobilière  est  supé- 
rieure à  la  propriété  foncière.  Elle  a  tous  les  bénélices  de  la 
loi  et,  par-dessus  hiul.  le  droit  de  s'associer,  de  se  perpétuer. 
Et  cependant,  qu'est-ce  que  la  propriété  mobilière,  sinon  une 
créance  sur  l'fitat  ou  sur  le  public,  une  hypothèque  sur  la  pro- 
priété foncière? 


CHAPITRE  XVII 

LA.  POSSESSION 


La  théorie  de  la  possession  tient  une  grande  place  dans  notre 
droit  rural.  La  distinction  du  possessoire  et  du  pétitoire  est 
la  source  d'une  multitude  de  procès.  Le  juge  de  paix  décide  le 
possessoire;  le  pétitoire.  qui  est  l'action  en  revendication  de 
propriété,  va  au  tribunal  d'arrondissement.  L'opposition  entre 
la  possession  et  la  propriété  est  flagrante.  Le  possesseur  vise  à 
la  propriété;  il  prend,  il  empiète  sur  son  voisin,  et  espère 
qu'un  jour  la  prescription  couronnera  ses  efTorts.  11  a  besoin 
de  la  possession  pour  arriver  à  la  prescription.  Et  s'il  a  pos- 
sédé depuis  un  an  et  jour,  il  est  maintenu  dans  sa  possession 
par  le  juge  de  paix,  et  son  adversaire  est  obligé  de  l'attaquer 
au  pétitoire.  Il  s'agit  de  cultivateurs  ayant  des  parcelles  non 
bornées,  quelquefois  imperceptibles.  Les  frais  d'un  procès  sont, 
souvent  supérieurs  au  dommage  cause,  .\lors  celui  qui  a 
empiété  reste  possesseur.  Les  baux  ne  servent  j)as  toujours 
à  trancher  les  différends;  ils  mentionnent  des  contenances 
inexactes;  les  ventes  sont  faites  en  indiquant  plus  qu'il  n'y  a 
et  sans  garantie  de  contenance.  Ciiaque  bail  est  ainsi  un  nid  à 
difflcultés  ou  à  procès.  Comment  borner  tant  de  pièces  de  terre 
insignifiantes?  Le  bornage  emporlerait  la  valeur  de  la  pro- 
priété. D'ailleurs  la  parcelle  bornée  n'échapperait  pas  aux  divi- 
sions et  subdivisions  qu'impose  la  loi  des  partages  forcés.  Le 
bornage  serait  toujours  àrecommencer.  Les  limites  des  champs 
sont  improductives;  et  vu  la  petitesse  des  champs  les  limites 
occupent  beaucoup  d'espace.  Le  paysan  excelle  à  les  reculer. 
Cette  façon  de  s'arrondir  prend  le  nom  de  possession.  Si  le 
voisin  s'aperçoit  à  temps  de  l'empiétement,  il  s'adresse  au  juge 
de  paix.  Si  l'empiétement  est  difficile  à  déterminer,  les  deux 
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voisins  se  surveillent  et  les  hoslililés  reprennent  à  la  première 
occasion. 

Il  seini>le  (jue  l'cinpiélemenl  suit  un  ilt'lil  et  qu'il  devrait 
être  réprimé  comme  tel.  Le  législateur  le  qualifie  de  posses- 
sion, e(,  à  Cf  litre,  le  prnlège.  Vous  cnipiélcz  sur  le  sol  de 
voire  voisin  dans  un  hiit  d'appropriation  ;  le  législateur  ne  juge 
pas  celle  action  coupable;  il  ne  vous  demande  que  de  la  pro- 
longer suftisammcnl.  Si  vous  êtes  maladroil  ou  si  votre  adver- 
saire déjoue  voire  projet,  vous  en  serez  (juitte  pour  rentrer 
dans  vos  limites;  la  loi  ne  vous  en  veul  pas  autrement.  La 
possession  est  donc  une  propriété  inférieure  ou  un  ache- 
minement légal  à  la  propriété.  Comment,  sur  un  sol  ;ip|)roprié. 
chacun  peut-il  acquérir  ainsi  par  voie  d'empiétement?  Les 
biens  sont-ils  au  premier  occupant?  Kt  ne  dirait-on  pas  que  la 
possession  reconnue  par  nos  lois  est  une  conséquence  de  la 
théorie  dupremier  occupant?  Il  en  osl  ainsi,  et  il  fautremonter 
au  droit  romain  pour  saisir  le  procédé  qui  transforme  le  fait 
en  droit.  Le  peuple  romain  a  réduit  le  monde  en  province  ou 
en  pays  vaincu;  le  mol  de  province  n'a  pas  d'autre  signilica- 
lion.  Le  principal  effet  de  la  conquête,  c'est  la  confiscation  du 
sol. 

Le  peuple  romain  en  devieni  propi'iétairc  ;  et  c'est  en  qualité 
de  propriétaire  qu'il  en  tirait  des  impots.  Les  vaincus  gar- 
daient le  sol  pour  le  riiltiver;  mais  ils  étaient  censés  posses- 
seurs, n'ayant  ([u'un  titre  révocable.  Par  la  suite,  le  sol  pro- 
vincial acquit  une  sorte  de  stabilité;  mais  il  reste  admis,  en 
principe,  que  l'empereur,  successeur  du  peuple  romain,  avait 
le  droit  universel  de  propriété,  et  que  toutes  les  tenures 
dépendaient  de  lui.  Kn  définitive,  les  possessions,  par  leur 
importance  et  leur  étendue,  étaient  la  vraie  propriété  romaine. 
Les  subtilités  du  droit  sur  l'occupation,  la  détention,  la  pos- 
session, sont  innombrables.  Savigny  les  expose  dans  son  livre 
confus  sur  la  Pnxses.'-mi.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  clair,  c'est  que  la 
possession  est  le  triomphe  du  fait  sur  le  droit,  et  que.  par 
elle,  le  fait  et  le  droit  se  confomlent.  Les  textes  du  droit 
romain  supposent  fréquemment  qu'un  homme  esl  dépouillé 
par  ruse  ou  par  force  de  sa  maison,  de  son  champ  ;  ils  tran- 
chent les  questions  de  droit  relatives  à  ce  genre  d'événement. 
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Il  semble  que,  dans  les  intérêts  privés  ou  de  famille,  rien  ne 
fut  assuré  sous  l'empire,  et  que  tout  droit,  pour  se  défendre, 
eut  besoin  d'une  force  matérielle  immédiate.  C'était,  en  effet, 
la  situation  générale:  ce  qui  explique  Timportance  juridique 
des  faits,  des  actes  de  violence  et  de  force.  Si  le  droit  politique 
était  fondé  sur  la  conquête,  le  droit  privé  reposait,  par  ana- 
logie, sur  la  force  et  sur  la  ruse,  légèrement  palliées  de  for- 
mules juridiques. 

L'AUemaud  Gans,  pour  justifier  la  possession,  nous  assure 
que  «  la  volonté  personnelle  devient  un   droit  lorsqu'elle  agit 
sur  une  chose  ».  Cela  suppose  la  chose  abandonnée  au  premier 
venu  dans  un  système  de   communisme.   Autrement    la  pré- 
somption est  contre  vous.  Le  docteur  Stahl  dans  sa  philosophie 
du  droit,  présente  cette  doctrine  :  «  La  loi  protège  le  fait  de  la 
possession  comme   tel  ;  voilà  pourquoi   une  théorie  posses- 
soire  indépendante  delapropriété  est  spéciale  au  droit  romain; 
le  possessoire  et  le  pétiloire   sont   des   procès   complètement 
différents  :  l'un  se  base  sur  une  obligation  résultant  d'un  délit, 
et  sans  avoir  aucun  égard  au  droit  à  la  chose,  l'autre  n'a  pour 
fondement  que   le   droit   absolu  sur  la  chose,  n  Sans  doute, 
attaquer  la  possession  peut  être  un  délit;  mais  est-ce  toujours 
un   délit?  Et  si   c'est  un  délit,    pourquoi  n'encourt-il   pas  de 
pénalité?  La  loi  venge  le  trouble  porté  à  la  possession  ;  le  juge 
décide  quel  est  le  vrai  possesseur  sans   s'enquérir  de  la  pro- 
priété. Il  s'agit  de  savoir  si  la  possession  en  soi  est  légitime. 
Le  premier  possesseur  n'a-t-il  pas  commis  un  délit,  et  ce  délit 
n'est-il  pas  certain,  si  la  propriété  est  certaine?  Pourquoi  le 
juge  le  laisse-t-il  impuni?  Si  vous  ôtez  à  la  possession  la  pré- 
somption de  propriété,  vous  lui  ôtez  toute  base  morale;  la  loi 
ne  protège  pas  les  faits  en  tant  que  faits,  mais  en  tant  qu'ils 
sont    légitimes.    Qu'importe     au    législateur    qu'une   maison 
appartienne  à  Pierre  ou  à   Paul?  11   veut  uniquement  qu'elle 
appartienne  à  qui  de  droit.  Les  lois  n'ont  pour  mission  que 
d'opérer  la  distinction  pratique  du  juste  et  de  l'injuste,  autant 
qu'il  est  nécessaire  au  bon  ordre  de  la  société. 

La  possession  en  soi,  c'est  la  possession  envisagée  en  dehors 
de  la  propriété,  c'est-à-dire  en  dehors  du  principe  qui  seul  la 
légitime.  Établir  à  côté  de  la  propriété  un  droit  négatif  de  la 
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propriété,  n'esl-ce  pas  favoriser  la  iruude?  Celle  procédure 
spéciale  par  laquelle  le  juge   mainli.MU   en  possession  celui 
qu'il  sait  avoir  empiêlé    sur  le    prop.ielane,    n  esl-elle   pas 
élrauKe  el  ne  confond-elle  pas  les  notions  ordinaires  du  droit? 
La  théorie  de  la  possession  a  été  indioduile  en  droit  romain 
par  les  édits  des  préleurs,  alin  de   protéger  les  droits  et  les 
intérêts   provinciaux.  Les  interdits    que    notre    ancien  droi 
dénommait  la  complainte  cl  la  n-intégrande  avaient  pour  but 
d'écarter  le  trouble  apporté  a  la  possession  ou  de  rétablir  le 
possesseur  évincé.  Le  possesseur  semblait  une  sorte  de  pro- 
priétaire  il  représentait  un  inlérêl  légitime.  El  en  1  absence 
du   droit  de    possession,   le   droit   .le  propriété    n'aurait  pas 
repris  son  empire.  L'anarchie  seule  aur,iil  régné.  La  posses- 
sion était  donc  alors  un  acheminement  légitime  à  la  propriété; 
et  le  droit  de  propriété  s'est,   en  effet,  développé  dans  toute 
l'Europe  méridionale,  par  la  suite  même  de  ce  droit  de  pos- 
session laissé  à  lui-même  à  la  chute  du  césarisme.  Dans  notre 
société  moderne,  la  possession  vient,  non  commencer  un  hon- 
nête droit  de  propriété,  en  l'absence  d'un  propriétaire,  mais 
troubler  un  propriétaire  existant  ou  le  dépouiller.  Elle  dérange 
un  étal  social  légalement  établi.  Elle  remplit  un  rôle  absolu- 
ment contraire  à  celui  qu'elle  a  exercé  sous  l'empire  romain; 
.'est  à  la  fin  du  xiii'  siècle,  époque  qui  marque  1  invasion  des 
Icgistcs  el  raffaiblissement  de  la  société  chrétienne  que  les 
principes  de  la  possession  furent  introduits  en  France,  ^ous 
n'avions  pas  cependant  alors  un  ager  puhUcus  offert  au  premier 
occupant  et  aux  essais  de  la  culture.  Le  sol  était  approprié 
par  les  familles,  les  corporations,  les  individus. 

La  théorie  des  légistes  inquiétait  les  droits  existants,  jetail 
au  milieu  des  coutumes  une  conception  juridique  qui  exigeait 
l'emploi  rintervenlion  d'hommes  de  loi  pour  juger  les  causes 
des  particuliers  el  des  corporations.  Par  ces  importations  d'un 
droit  étranger,  les  légistes  sapaient  la  cohésion  des  tenures 
et  ébranlaient  tous  les  intérêts  constitués  sur  la  coutume.  La 
théorie  des  légistes  consacrait  deux  propriétés  dont  1  une 
avait  la  prétention  de  manger  l'autre.  Us  ouvraient  1  accès  a 
ces  débals  interminables  sur  le  petiloire  el  le  possessoire.  qui 
ont  fait  tant  de  bruit  autrefois  el  dont  la  relation  rempht  tant 
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de  volumes.  Ils  s'enrichirent  en  semant  la  division  clans  les 
intérêts  de  la  société  féodale,  et  leur  influence  ne  cessa  de 
grandir  avec  la  royauté. 

Le  droit  féodal  suppose   le  sol  occupé,  et  la  théorie  de   la 
possession  ne  s'explique  que  par  un  sol  vague,  livré  aux  incur- 
sions. C'est  la  l'hypothèse   de    la  communauté  primitive  des 
anciens.  Cicéron  nous  dit  que  les  philosophes  considéraient  le 
monde  primitif  comme  un  théâtre  où  chacun  était  maître  de 
sa  place  tant  qu'il  l'occupait.  Plus  tard  on  sentit  la  nécessité  de 
conserverie   droit  même  en  l'absence  de  l'occupation:  ce  fut 
le   passage  de  la  possession  à  la  propriété.  Mais  pourquoi,  la 
propriété    délinitivement    établie,  perpétuer  le   principe  de 
la  possession  devenue   sans  objet?  Le  droit  do  premier  occu- 
pant s'éteint  lorsque    tout  est  juridiquement   occupé.    L'ar- 
ticle   339   du   Code    civil    déclare   que  les   biens   vacants    et 
sans  maîtres   appartiennent   à  l'État.  Il    n'y   a  pas  un  point 
du  territoire    français    qui    n'ait   un    maître.     Le   droit    de 
prise   s'exerce    donc    sur    un   propriétaire  :    de    quel    droit? 
N'est-ce    pas   le    droit   du   pirate  en    pleine   mer?  Et  quand 
la  possession  ainsi  acquise  se  légitime   par  une  courte  pres- 
cription,  n'est-ce  pas  l'iniquité    se  légilimant  par  sa   durée 
même?  Le  paysan  entre  en  plein  dans  la  doctrine  des  légistes; 
il  ne  demande  qu'à  empiéter  sur  ses  voisins;  il  y  est  encouragé 
par  la  loi  qui  lui  dit  :  prends  habilement,  gagne  le  possessoire, 
on  n'osera  peut-être  pas  te  poursuivre  au  pétitoire,  et  ton  vol,' 
avec  le  temps,  se  changera  en  propriété.  La  prescription  et  la 
possession  sont  distinctes.  La  première  s'opère  en  dehors  des 
voies  de  fait  et  de  la  mauvaise  foi  ;  la  seconde  est  un  fait  con- 
sacré parla  loi  en  dehors  de  toute  notion  de  droit. 

Nous  avons  vu  les  théoriciens  de  la  possession  se  jeter  dans 
le  panthéisme  et  affirmer  la  sainteté  de  la  volonté  humaine,  et 
son  droit  sur  les  choses  même  quand  elle  est  injuste.  Ainsi,  le 
fait  injuste  est  juridiquement  respectable!  Cette  notion  anti- 
sociale remonte  à  la  théorie  du  premier  occupant,  à  cette 
communauté  négative  où  chacun  aurait  eu  droit  à  tout  ce  qui 
n'était  pas  occupé.  Les  légistes,  par  leurs  doctrines,  ont  enra- 
ciné cette  idée.  Dans  le  principe,  dit  Touiller,  la  propriété 
était  confondue  avec   la  possession  et  se  perdait  avec  elle  ; 
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avanl  rrtal>lissenienl  île  l'etal  civil,  la  lern;  n'était  a  personne, 
les  fruits  étaient  au  preiniei-  uccupanl.  Le  légiste  breton  ne 
nous  apprend  pas  à  quelle  épo(|ue  s'est  montrée  cette  société. 
Les  aauvages  sont  des  débris  de  familles  qui  ont  rompu  avec 
la  tradition  et  qui  s'éteignent  misérablement.  J.-J.  R<jusseau 
en  a  fait  l'idéal  de  l'huiiiaiiili',  et  il  se  sert  de  cette  fable  pour 
expliquer  l'ordre  social.  Le  couimunisnie  de  Kousseau  a  for- 
tement impressionné  la  génération  contemporaine  et  toutes 
les  lois  de  la  Itévolution  en  portent  l'empreinte.  L'école  révo- 
lutionnaire, lidéle  il  ses  antécédents,  veut  renverser  l'échafau- 
dage des  légistes  et  retourner  de  la  propriété  à  la  possession, 
et  de  l'appropriation  du  sol  à  une  sorte  de  communisme. 

Les  saint-sinioniens  ont  prolité  de  cette  contradiction  du 
fait  légal  et  du  (ln>il,  pour  réclamer  l'aboliticm  de  l'héritage. 
L'État,  maître  suprême  des  hommes  et  des  choses,  aurait  dis- 
tribué «  à  chacun  selon  sa  capacité,  a  chaque  capacité  selon 
ses  œuvres  ».  Ce  n'est  pas  l'égalité  républicaine  des  Robes- 
pierre et  des  Sainl-Jusl  :  c'est  l'exploitation  de  la  masse  par 
les  habiles.  Et  le  mouvement  financier  dont  les  saiut-simo- 
niens  ont  été  les  instigateurs  sous  Louis-Napoléon  indique 
assez  le  but  de  la  secte.  La  théorie  de  l'État  tout-puissant, 
telle  qu'on  l'entendait  autrefois,  et  telle  qu'on  l'entend  aujour- 
d'hui, repose  sur  la  négation  du  droit  de  propriété,  et  tend  à 
lui  substituer  un  droit  de  possession  vague,  viager  et  soumis  à 
toutes  les  restrictions  de  la  loi.  11  n'est  pas  difficile  de  saisir 
ce  caractère  de  noire  législation  moderne,  en  la  prenant  à  son 
point  de  départ  de  l"S'.l,  et  en  la  suivant  jusqu'à  sa  conclusion 
sous  le  jacobinisme  actuel. 

Les  légistes  ont  poussé  ce  cri  naïf  :  Beati  pomdentes.  M.  de 
Bismarck  l'a  répété  :  et  des  traités  de  droit  politique  n'en  ont 
été  en  .\lleniagne  que  le  déveloiipement.  Toute  la  politique 
moderne  n'est-elle  pas  fondée  sur  le  fait,  sur  ce  qu'on  a 
appelé  «  le  fait  accompli  ".  Ce  fait  accompli  n'a  rien  de  com- 
mun avec  la  prescription.  C'est  le  fait  simple  de  possession. 
Aussi  le  droit  des  gens  a-t-il  disparu;  chaque  puissance  prend 
ce  qui  est  à  sa  portée  ou  à  sa  convenance.  On  fait  même  la 
guerre  sans  la  déclarer.  La  force  prime  le  droit  :  elle  a  pris 
sa  revanche  :  c'était  le  contraire  autrefois,  du  moins  en  prin- 
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cipe.  On  ne  se  donne  plus  la  peine  de  colorer  les  entreprises 
de  la  force.  Les  traités  ne  sont  plus  observés,  des  États  placés 
sous  la  garantie  des  grandes  puissances  européennes  ont  été 
envahis  sans  protestation.  Les  souverains  ont  renié  leur 
signature.  Le  semblant  d'ordre  politique,  qui  a  suivi  la  vic- 
toire européenne  sur  la  Révolution  française,  s'écroule  de 
toutes  parts;  les  nations  entre  elles  ne  reconnaissent  plus 
d'autre  droit  que  la  force.  L'empiétement  qui  se  faisait  à  la 
sourdine  sur  quelques  pieds  de  terrain  se  produit  en  grand 
sur  des  teri-itoires  non  inoccupés  mais  faiblement  défendus. 
En  .Vfrique,  en  Asie,  en  Kurope,  cette  politique  se  propage  et 
s'applique.  Heureux  les  occupants  1  Voilà  une  nouvelle  morale; 
mais  profitera-t-elle  à  tous  ceux  qui  la  professent  ?  Les  forts 
ou  les  habiles  d'aujourd'hui  seront-ils  les  forts  ou  les  habiles 
de  lieuiain? 

Les  nations  européennes  ont  abandonné  le  Souverain-Pon- 
tife; elles  ont  refusé  de  maintenir  les  traités  qui,  en  1814,  ont 
réglé  l'état  politique  de  l'Italie  en  rétablissant  l'Église  dans 
son  ancienne  souveraineté  temporelle.  Ces  nations  sont-elles 
toutes  également  puissantes?  Et  n'y  en  a-t-il  pas  parmi  elles 
de  moins  fortes  que  d'autres?  Si  celles-là  tombent  un  jour 
sous  la  loi  de  la  force,  à  qui  se  plaindront-elles?  n'ont-elles 
pas  elles-mêmes  proclamé  le  droit  qui  leur  est  applicable  ? 
L'année  1870  a  renversé  le  droit  des  gens  et  inauguré  le 
principe  du  fait  accompli.  Dégagé  des  raisonnements  captieux 
et  obscurs  dont  l'étayaient  les  légistes,  le  dogme  juridique  du 
fait  accompli  apparaît  dans  toutes  ses  conséquences.  Ni  le 
droit  des  gens  fondé  sur  le  christianisme,  ni  le  droit  des  gens 
fondé  après  le  traité  de  Wesphalie,  sur  l'équilibre  européen, 
n'ont  plus  cours.  Ceux  qui  ont  cru  que  les  nuageuses  théories 
des  légistes  se  renfermeraient  dans  la  sphère  des  intérêts 
privés,  se  sonttrompés.  Ce  n'est  pas  sans  prévoir  qu'elles  se 
prêteraient  à  tous  les  caprices  du  despotisme  que  tant  de 
princes  ont  aidé  à  leur  propagation  et  les  ont  soutenues. 


CHAPITRE  XVIU 


L'USUFRUIT 


L'ulililt'  lie  la  prupraHé  foncière  se  résume  dans  l'usufruit.  Et 
même  l'usufruit  indi-liiiimeiil  prolongé  se  confondrait  avec  la 
pro[>riélé.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  dans  la  propriété  entière,  c'est 
le  droit  de  disposer  de  la  chose,  le  jus  abuiendi.  Mais  ce  droit 
qui  implique  l;i  faculté  de  la  détruire  est-il  si  précieux?  im- 
porte-l-il  tant  à  l'espèce  humaine?  A  quoi  servira-l-il  aux 
femmes,  aux  enfants,  à  beaucoup  d'hommes  incapables  de  se 
conduire?  N'est-ce  pas  un  bienfait  pour  une  famille  qu'une 
nuiin  prévoyante  ait  mis  en  sûreté  ce  droit  dangereux,  pour 
n'en  laisser  aux  membres  de  la  famille  que  le  coté  utile,  le 
jus  uieniti.fruentU?  Pourquoi  le  droit  de  propriété  serait-il  dans 
le  commerce?  Est-ce  que  les  droits  et  les  intérêts  essentiels  de 
la  famille  sont  dans  le  commerce?  Les  légistes  et  les  écono- 
mistes ne  révi'iit  (\\w  ventes  et  liquidations.  Mais  l'homme 
d'Ktat  qui  voit  la  paix  sociale  attachée  à  la  stabilité  des  familles 
applaudit  aux  institutions  qui  permettent  à  la  famille  de  se 
l)erj)éluer. 

Si  le  droit  de  propriété  n'est  pas  employé  à  assurer  la  fixité 
de  certains  faits,  de.  certains  éléments  sociaux,  il  n'a  plus  que 
l'utilité  d'un  usufruit  transitoire.  Et  cet  usufruit  est  nécessai- 
rement influencé  dans  sa  qualité  par  les  révolutions  ou  cliau- 
gemenls  auxcjucls  le  droit  est  soumis.  Est-ce  que  les  biens, 
qui  changent  fréquemment  de  propriétaires,  sont  mieux  admi- 
nistrés ou  mieux  cultives?  Tombent-ils  toujours  entre  les 
mains  ^d'un  propriétaire  aisé,  qui  consacre  à  la  culture  ses 
soins  et  ses  capitaux?  L'hypothèse  de  ventes  successives  at- 
teste le  contraire.  On  vend  parce  qu'on  est  forcé  de  vendre  ou 
qu'on  se  dégoûte  de  la  culture.   Le  système  du  Code  civil 
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entrave  la  production.  L'exploitation  agricole,  comme  toutes 
les  exploitations,  a  besoin  d'un  régime  stable,  qui  accumule 
l'expérience  et  le  capital  sous  une  direction  unique  et  perma- 
nente; ce  qui  n'est  possible  que  par  la  transmission  intégrale 
de  l'exploitation  rurale,  aux  conditions  déterminées  par  le 
propriétaire  lui-même. 

Entre  les  mains  du  père  de  famille,  l'usufruit  est  un  moyen 
de  gouvernement.  Ce  n'est  pas  un  droit  de  propriété  qu'il  faut 
à  tel  enfant  dissipateur  ou  incapable,  c'est  un  usufruit  qui  le 
mettra  à  l'abri  du  besoin.  Le  législateur  pénétre-t-il  dans 
chaque  famille  pour  en  apprécier  le  caractère,  l'aptitude,  l'in- 
térêt.' Saura-t-il  mieux  que  le  père  de  famille  distribuer  le 
patrimoine  ou  en  assurer  la  productivité  ?  La  loi  qui  condamne 
à  se  disperser  le  capital  formé  pour  la  production  anéantit  la 
valeur  de  ce  capital  ou  la  réduit  aux  plus  minimes  proportions. 
Seul,  le  fondateur  d'une  maison,  d'une  famille,  a  mission  de 
pourvoira  la  conservation  de  cette  maison,  de  cette  famille; 
n'a-t-il  pas  travaillé  pour  ses  enfants?  La  vente  du  bien  de 
famille  n'est  pas  le  but  qu'un  législateur  sensé  doit  poursuivre 
Aux  Étals-Unis  et  dans  diverses  contrées  de  l'Allemagne,  sous 
l'impulsion  de'  lois  nouvelles,  les  petits  cultivateurs  alTran- 
chissent  tout  ou  partie  de  leur  bien  de  toute  possibilité  d'hypo- 
thèque ou  d'aliénation,  afin  de  réserver  à,  leur  héritier  le 
moyen  de  vivre  avec  sa  famille.  Livrée  à  elle-même,  la  classe 
laborieuse  tend  à  conserver,  à  perpétuer  l'instrument  de  son 
travail  et  à  le  transmettre  intact,  parce  que  morcelé  il  ne 
remplit  plus  les  conditions  nécessaires  à  l'existence  d'une 
famille. 

La  société  civile  est  une  vaste  substitution  transmise  d'une 
génération  à  une  autre.  On  lit  dans  les  .Mémoires  de  Saint- 
Simon  que  le  droit  d'emprunter  n'était  pas  pleinement  reconnu 
à  l'État.  Les  plus  sages  esprits  y  mettaient  des  restrictions. 
C'est  au  point  que  plusieurs  reconnaissaient  au  roi  de  France 
le  droit  de  répudier  les  dettes  de  son  prédécesseur  si  elles  por- 
taient atteinte  aux  ressources  et  à  l'unité  du  pays.  Cette  doc- 
trine tenait  à  cette  idée  que  la  société  est  une  substitution,  et 
que  chaque  génération  jouit  des  fruits  de  cette  substitution 
sans  avoir  le  droit  d'en  entamer  le  capital.  Par  ce  principe,  le 
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pouvoir  de  l'État  était  lirnité.  Il  n'était  pas  pormis  au  j^ouver- 
nemont  d'accaparor  les  rr-ssourcos  de  l'avenir.  Le  roi  avait  la 
t'Duronne  en  usulViiit,  cl  non  en  propriété.  C'est  pour  ci'la 
qu'il  ne  pouvait  en  disposer. 

Les  familles  souveraines  sont  heureuses,  même  à  notre 
époque,  de  s'approprier  ces  principes.  Mais  veillent-elles  avec 
autant  de  soin  à  ce  que  les  familles  [larticuliéres,  qui  en  par- 
taf^eaient  le  bénélice.  puissent  cmcore  les  invoquer?  La  notion 
de  l'usufruit  nous  conduit  ainsi  sur  les  sommets  de  la  politique 
et  de  riiistoirc.  L'usufruit  lnuclie  aux  plus  graves  intérêts. 
Les  forêts  affectées  de  temps  immémorial  à  la  jouissance  des 
communes  sont  des  usufruits  perpétuels  :  ni  la  commune  ni  les 
habitants  ne  peuvent  en  disposer.  Les  communes  ont  eu  à 
pàtir  de  nos  guerres  sociales.  Pour  la  plupart  elles  ont  été 
dépouillées.  La  France  n'a  plus  ses  forêts  :  de  simples  particu- 
liers ne  peuvent  garder  ce  genre  de  propriété,  (|ui  donne  à 
long  terme  ses  produits  et  qui  ne  convient  qu'à  une  famille  ou 
corpoiatiiiii  perpétuelle.  Nos  familles  à  partage  forcé  se  hâtent 
de  les  vendre  ;  elles  demandent  el  ohliennent  facilement  l'auto- 
risation de  (lefriclier.  Le  Midi,  dénudé,  a  |)erilu  une  partie  de  sa 
végétation;  il  est  en  proie  aux  inondations,  parce  que  les 
forêts  qui  couvraient  ses  montagnes  ont  été  détruites.  Ces 
forêts  entretenaient  la  fraîcheur  et  les  sources,  elles  discipli- 
naient les  eaux.  En  général,  les  pays  de  domination  romaine 
sont  en  proie  à  la  sécheresse.  Les  historiens  nous  décrivent 
retendue  de  leurs  forêts  où  s'abritait  rindcpendance  des  popu- 
lations. Les  Romains,  aussi  destructeurs  que  les  Arabes  et  les 
Turcs,  n'ont  rien  laissé  subsister;  l'Espagne,  le  Midi  de  la 
France  et  l'Italie  ont  subi  cette  loi  du  vainqueur.  Nos  huit 
millions  d'hectares  de  bois  ont  été  en  butte  aux  attaques  des 
financiers,  et  nous  avons  eu  bien  de  la  peine  à  les  défendre 
contre  la  dent  meurtrière  du  fisc.  Les  forêts  retiennent  les 
habitants  des  campagnes  par  les  affouages  [ad  focum)  qu'ils  en 
tirent.  La  conservation  des  forêts  est  nécessaire  pour  notre 
marine  et  la  construction  en  général  :  el  notre  législation  nous 
force  de  nous  adresser  à  l'i'lranger. 

Les  propriétaires  de  bois  se  plaignent  souvent  des  obliga- 
tions que  leur  impose  ladministralion  forestière.  Mais  ils  n'ont 
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jamais  eu  sur  les  forêts  un  droit  de  propriété  pure  et  simple. 
Ils  ne  les  ont  reçues  que  chargées  de  la  servitude  de  ne  pas 
défricher.  Comme  particuliers,  ils  ont  intérêt  à  défricher  ;  mais 
la  France  a  intérêt  à  ce  qu'ils  ne  défrichent  pas.  Cet  intérêt 
public  a,  de  tout  temps,  été  reconnu.  Qui  ne  peut  exercer 
qu'une  jouissance  viagère  a  évidemment  intérêt  au  défriche- 
ment. Seul,  le  propriétaire  perpétuel  réserve  l'avenir.  Il  ne 
vise  qu'à  conserver;  et  il  faut  aux  forêts  un  système  de  conser- 
vation qii"un  propriétaire  collectif  el  perp('tuel  est  seul  capable 
de  leur  assurer. 

Nos  lois  de  morcellement  frappent  toute  grande  culture.  Les 
forêts  périssent  dans  les  divisions  d'héritages;  elles  ne  se 
protègent  que  par  leur  masse.  Ce  qui  est  vrai  des  forêts  l'est 
aussi  des  pâturages.  Comment  l'élève  du  bétail  se  développe- 
rait-il sur  un  morceau  (le  terre  ?  Les  pâturages  communaux 
offraient  aux  plus  pauvres  habitants  des  campagnes  le  moyen 
d'avoir  une  vache  et  quelques  moutons.  Avec  les  divisions  et 
les  défrichements  il  faut  y  renoncer.  Les  partages  de  biens 
communaux  dépouillent  la  majorité  au  profit  d'une  infime 
minorité.  Le  pauvre  devenu  propriétaire  est  bientôt  obligé  de 
vendre,  faute  de  ressources  pour  cultiver  utilement.  Simple 
usager,  il  avait  un  bénéfice  net,  appréciable  et  qu'il  n'était  pas 
exposé  à  perdre.  Ne  sait-on  pas  que  la  richesse  de  la  Suisse 
consiste  dans  ses  biens  communaux?  Nos  révolutions  démo- 
cratiques ont  cruellement  pesé  sur  les  populations  rurales.  Un 
décret  du  1-4  novembre  1792  ordonna  le  partage  des  commu- 
naux entre  les  habitants.  Un  autre  décret  du  10  juin  1793 
modifia  le  premier  en  déclarant  le  partage  facultatif,  et  en  exi- 
geant, pour  qu'il  lYit  obtenu,  l'assentiment  du  tiers  des  habi- 
tants. Il  y  eut  de  vives  réclamations.  Les  paysans  étaient  aisé- 
ment victimes  des  intrigues  qui  les  poussaient  à  demander  le 
partage.  La  Révolution  voulait  s'attacher  le  peuple  des  cam- 
pagnes. En  lui  distribuant  des  terres,  elle  savait  qu'elle  se 
créerait  de  hardis  partisans,  liés  à  elle  par  l'intérêt  de  la  spo- 
liation. C'est  ainsi  qu'elle  distribua  à  des  prix  dérisoires  les 
terres  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Cette  politique  nous  jeta 
dans  des  proscriptions  et  des  lois  agraires  imitées  de  l'anti- 
quité païenne.  Imbus  des  principes  du  droit  romain  sur  Vaçer 
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publiftu,  les  chefs  de  la  Ilévolulion  française  considéraient  le 
sol  comiiiu  lu  propriété  de  la  nation;  el  en  qualité  de  repré- 
sentants du  lu  nation  ils  le  distribuaient  à  leurs  amis,  comme 
autrefois  Marius  et  Sylla  à  leurs  vétérans. 

Les  traces  du  communisme  s'oiïrant  partout  dans  nos  lois, 
sait-on  ce  que  représentent  les  droits  de  mutation?  Us  repré- 
sentent l'idée  qu'à  la  mort  du  détenteur  les  biens  retournent 
à  l'État,  et  que  l'État,  moyennant  linance,  les  rend  aux  héritiers. 
La  vente,  qui  opère  un  changement  de  propriétaire,  est  assi- 
milée à  la  mort  quant  aux  droits  de  mutatiitn.  Telle  est  l'ori- 
gine historique  des  droits  liscaux.  .\  différents  titres,  la  pro- 
priété foncière  paie  au  moins  à  l'État  le  cinquième  de  ses 
revenus  :  c'est  la  quotité  que  se  réservaient  les  Pharaons,  el 
l'histoire  nous  dit  que  les  rois  d'Egypte  étaient  propriétaires 
du  quart  ou  du  cinquième  sol.  N'est-ce  pas  un  peu  la  situation 
de  nos  gouvernements  modernes? 

Comment  les  communes  sont-elles  devenues  propriétaires? 
Il  n'y  a  pas  de  date  précise.  La  coutume  a  établi  les  relations 
entre  les  seigneurs  et  les  cultivateurs.  La  race  germanique 
procède  du  droit  d'association  :  elle  part  de  ce  principe,  con- 
traire à  celui  des  légistes,  que  c'est  l'association  qui  fait  le 
gouvernement,  .\vant  tout,  elle  conçoit  l'homme  dans  l'asso- 
ciation et  dans  la  propriété  collective,  qui  est  la  conséquence 
matérielle  du  principe  (l'association.  Si  les  Francs  avaient 
dévié  de  ce  principe,  le  christianisme  l'aurait  inculqué  aux 
diflerents  groupes  ruraux,  à  titre  de  fraternité  chrétienne.  Que 
le  propriétaire  ait,  par  des  concessions,  attiré  des  cultivateurs 
sur  son  domaine,  ou  qu'il  ait  laissé  à  d'anciens  colons  prendre 
des  fruits  de  diverse  sorte,  en  encouragement  des  services 
qu'ils  rendaient,  toujciurs  est-il  qu'il  se  forma  des  usages  non 
écrits  mais  gravés  dans  les  mémoires  et  qui  constituaient 
entre  le  maître  et  les  serviteurs  un  accord  tacite,  une  associa- 
lion  véritable.  La  population  rurale  avait  ainsi  conquis  sur  les 
forêts,  sur  les  prairies  des  droits  d'usage  qui  devenaient  un 
usufruit  perpétuel  ou  une  propriété  perpétuelle. 

Les  usages  communaux  sont  ainsi  une  coutume  immémo- 
riale, le  plus  précis,  le  plus  positif  des  droits,  puisqu'il  est 
toujours  un  fait  visible,  palpable,  permanent  et  qu'il  s'exerce 
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en  présence  et  de  l'aveu  de  tous  ceux  qui  auraient  eu  intérêt  à 
le  contredire.  Sont  venus  les  légistes  avec  leurs  formalités 
frauduleuses  :  ils  ont  introduit  l'idée  que  les  titres  écrits 
étaient  les  meilleurs,  les  vrais  titres  et  qu'ils  l'emportaient  de 
beaucoup  sur  la  coutume  et  sur  la  possession  d'état.  C'était  le 
bouleversement  de  toute  la  société  chrétienne  qui  n'avait  pas 
d'autre  droit  que  la  coutume  et  n'en  imaginait  pas  d'autre.  Du 
moment  qu'il  fallait  un  titre,  bien  des  familles  se  retournèrent 
contre  les  communes  et  leur  demandèrent  leurs  titres.  Il  y  eut 
des  procès  qui  généralement  se  décidèrent  contre  les  com- 
munes. II  y  en  eut  même  de  notre  temps,  et  nos  tribunaux 
jugèrent  comme  les  Parlements.  On  exigeait  des  titres  de  ceux 
qui  avaient  le  plus  incontestable  de  tous  les  titres,  la  prescrip- 
tion la  plus  authentique.  11  est  à  remarquer  que,  dans  ces  cir- 
constances, le  parti  démocratique  se  garda  bien  de  soutenir 
l'intérêt  des  communes,  tant  la  Révolution  est  hostile  aux 
droits  et  aux  intérêts  populaires.  Les  arrêts  de  lajustice  se  sont 
unis  aux  spoliations  des  guerres  sociales  pour  dépouiller  les 
communes.  La  ruse  des  légistes  et  les  cupidités  qu'elle  servait 
furent  appuyées  par  une  fausse  économie  politique.  On  préten- 
dit que  les  biens  des  communes  produiraient  davantage  par 
la  culture  des  céréales,  comme  si  toutes  les  terres  réclamaient 
cette  culture  et  que  la  plupart  des  biens  communaux  ne  fussent 
pas  des  bois  ou  des  prairies.  Cette  destruction  spoliatrice  devait 
détacher  des  champs  le  paysan  et  le  pousser  vers  les  villes.  N'é- 
tait-ce pas  décréter  pour  un  grand  nombre  d'habitants  l'absen- 
téisme  obligatoire? 

Dans  les  débats  que  soulève  la  possession,  le  point  capital 
est  de  savoir  à  qui  incombe  la  preuve.  Les  légistes,  invoquant 
lestexies  du  droit  romam,  attribuaient  aux  seigneurs  le  bénéfice 
de  la  possession  et  rejetaient  sur  les  communes  le  fardeau  de 
la  preuve.  Par  une  fiction  de  droit,  ils  supposaient  que  les 
seigneurs,  maîtres  du  territoire  à  l'origine,  n'avaient  fait  aux 
habitants  que  des  concessions  gracieuses,  révocables,  et 
qu'ainsi  c'était  aux  habitants  à  prouver  le  contraire.  Ils  met- 
taient leur  fiction  au-dessus  d'une  coutume  six  ou  sept  fois 
séculaire;  ils  tenaient  le  passé  pour  non  avenu  et  dénué  de 
faits  juridiques.  Ils  biffaient  d'un  trait  toute  la  coutume  chré- 
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tienne,  pour  nous  rejeter  dans  une  conccplion  juridique  qui 
divisait  simpleincnl  les  hommes  en  libres  et  en  esclaves,  et 
n'allni)uail  le  droit  qu'aux  premiers.  La  communault^'  chré- 
tienne se  révélait  parluut  ;  elle  était  le  fruit  naturel  de  l'E^jlise. 
Ces  villa{;es.  corporations  ou  communautés  de  cultivateurs, 
tendirent  à  se  perpétuer,  à  se  procurer  les  ressources  néces- 
saires. De  là  le  bien  commun,  ces  usages  concédés  ou  obtenus. 
Les  relations  des  tenanciers  entre  eu\  et  avec  leure  sei{;neurs 
n'étaient  plus  les  relations  de  maître  à  fermier  du  droit  romain 
ou  de  notre  di-nit  actuel.  Les  légistes  eurent  l'art  de  mettre  les 
communes  en  suspicion,  eu  leur  demandant  leurs  passe- 
ports; elles  n'en  avaient  pas.  El  cette  manœuvre  les  livra  sans 
défense  aux  incursions  de  la  chicane  et  de  la  mauvaise  foi. 
lùiiportés  par  leurs  préjugés  de  droit  romain,  l)uinoulin  et 
<r.\rgentré  prirent  parti  pour  les  seigneurs,  et  ils  furent  suivis 
de  la  plupart  des  légistes.  Les  usages  relatifs  aux  forêts  déno- 
taient une  copiopriété.  On  conçoit  «jue  cette  copropriété  ail 
représenté  le  prix  des  services  rendus  à  la  culture.  La  société 
chrétienne  ne  reconnaissait  pas  l'esclavage  juridique  des 
Itomains;  et  cet  esclavage  n'existait  plus  depuis  la  chute  de 
l'empire,  puis(|ue  le  serf  ou  §erviteur  avait  droit  à  la  religion 
et  à  la  famille.  Comment  n'aurait-il  pas  eu  droit  à  la  propriété? 
Cette  propriété  lui  est  venue  parle  tiavail.  elle  est  née  du  dé- 
veloppement des  intérêts  communs. 

Soit  ignorance  ou  mauvaise  foi,  les  légistes  affectèrent  de  ne 
rien  comprendre  à  tout  ce  passé  chrétien  de  la  France.  Ils  ne 
comprenaient  même  pas  le  droit  romain  qui  fut  moins  une 
législation  régulière  et  applitjuée  qu'une  conception  arbitraire 
et  logique  de  légistes  qui  se  posaient  en  législateurs.  Placés 
au  point  de  vue  du  césarisme,  ils  n'avaient  rien  de  commun 
avec  la  société  chrétienne  qu'ils  avaient  persécutée  pendant 
trois  siècles.  Les  principes  d'union,  de  corporation,  inconnus 
de  la  société  païenne,  enveloppaient  tous  les  intérêts  i)rivés  et 
de  famille.  Les  biens  ruraux  appartenaient  à  des  familles,  à 
des  corporations,  et  se  perpétuaient  sous  la  forme  de  l'indivi- 
sion. Les  relations  entre  seigneurs  et  cultivateurs  établirent 
par  les  usages  une  sorte  de  copropriété  des  forêts.  Sous  les 
noms  d'usufruit,  de  possession,  d'usage,  de  propriété  ou  de 
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coproriélé,  ces  droits  des  habitants  sur  les  forêts  constituent 
un  démembrement  de  la  propriété.  Le  seigneur  était  en  rela- 
tion avec  la  masse  des  habitants,  avec  la  commune.  Il  traitait 
avec  cette  commune  ;  les  usages  sont  le  fruit  d'un  accord  tacite 
ou  formel.  Ils  se  défendent  par  eux-mêmes  et  n"ont  pas  besoin 
de  titres  écrits,  certiticats,  chartes,  attestations.  En  bonne 
justice,  c'était  aux  seigneurs  qui  prétendaient  rentrer  dans 
leurs  droits  à  {)rouver  leurs  droits.  C'est  au  demandeur,  non  au 
défendeur,  à  faire  la  preuve.  Ce  principe  est  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  pays,  et  il  eût  prévalu  sans  l'intervention  de 
légistes,  car  il  exprime  une  vérité  naturelle.  Les  habitants 
n'avaient  qu'à  s'abriter  sous  l'ancienne  formule  :  Possideo  qwa 
possideo.  Les  coutumes  se  sont  formées  pour  la  protection  des 
classes  laborieuses  dont  le  droit  romain  s'inquiétait  fort  peu. 
La  réforme  du  xvi"  siècle  déchaîna  les  légistes  sur  la  société 
chrétienne.  En  France,  l'assaul  fut  formidable,  et  la  société 
civile  fut  encore  plus  abimée  que  la  société  religieuse. 

Des  décisions  arbitraires  tranchèrent  des  questions  de  droit 
entre  seigneurs  et  habitants.  Il  y  eut  des  ordonnances  royales 
qui  supposèrent  que  les  seigneurs  avaient  été  spoliés  par  les 
communes.  Rien  n'était  plus  absurde,  puisque  le  seigneur 
avait  toujours  été  en  mesure  de  protester  et  d'affirmer  son 
droit.  Si  donc  il  s'est  tu  et  a  laissé  au  fait  le  temps  de  se  légi- 
timer, d'acquérir  la  prescription,  c'est  qu'il  y  a  consenti  et  la 
possession  est  devenue  irrévocable.  Des  di-fenseurs  maladroits 
de  la  noblesse,  entre  autres  Boulainvilliers,  se  réfugiaient 
jusqu'au  début  de  cette  histoire  et  prétendaient  que  les  Francs 
s'étaient  partagé  tout  le  territoire  de  la  Gaule  et  avaient  laissé 
pour  héritiers  tous  les  nobles  de  France.  Cette  fable  ne  s'ap- 
puie sur  aucun  document  contemporain  et  elle  est  contraire 
aux  faits  les  plus  avérés.  Cette  division  de  la  France  en  peuple 
franc  et  conquérant,  représenté  par  la  noblesse,  et  en  peuple 
gaulois  et  conquis,  représenté  par  le  reste  des  Français,  rentre 
dans  la  donnée  des  légistes;  elle  méconnaît  tout  le  développe- 
ment historique  imprimé  par  le  christianisme  aux  événements 
politiques  et  aux  intérêts  particuliers.  Le  système  de  Boulain- 
villiers a  accrédité  l'idée  qu'il  y  avait  deux  Frances,  celle  des 
nobles  et  celle  des  roturiers;  Frances  ennemies,  puisque  la 
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distinction  remonte  à  la  conquête  et  s'en  inspire.  En  1789,  les 
prijuffcs  contre  la  noblesse  éclatèrent  avec  fureur,  et  les  pré- 
tendus vaincus  crurent  prendre  leur  revanche.  L'influence 
néfaste  des  légistes  avait  produit  des  divisions  d'intérêts, 
des  sentiments  d'antagonisme  qui  devaient  se  transformer  en 
haines  sociales  et  nous  amener  au  temps  des  proscriptions 
romaines  et  du  césarisme. 


CHAPITRE   XIX 

LES  SERVITUDES 


Sous  ce  nom,  que  le  droit  romain  appliquait  aux  choses 
comme  aux  hommes,  la  loi  désigne  les  relations  que  les  fonds 
de  terre  peuvent  avoir  entre  eux  à  raison  de  leur  position.  Les 
ditTérentes  charges  imposées  à  un  fonds  au  profit  d'un  autre 
sont  des  servitudes  :  elles  découlent  de  la  situation  des  lieux, 
de  la  volonté  de  la  loi  ou  de  conventions  entre  propriétaires. 
Un  champ  est  entouré  d'autres  champs  :  il  en  résulte  une 
mitoyenneté  de  haies,  de  murs,  de  fossés;  des  droits  d'égout, 
de  passage,  établis  pour  le  service  de  la  culture.  Des  conduites 
d'eau,  des  rivières  non  navigables,  des  chemins  vicinaux  tra- 
versent plusieurs  héritages;  il  faut  s'entendre,  se  concerter 
pour  les  travaux  à  entreprendre  à  frais  communs.  La  division 
du  sol  divise  les  servitudes,  que  de  contentions  judiciaires! 
Appliquée  à  un  sol  d'une  certaine  étendue,  la  culture  ne  con- 
naîtrait pas  ces  entraves.  Le  morcellement  est  la  grande  servi- 
tude de  la  propriété  foncière;  il  la  rend  instable,  il  en  diminue 
les  produits  en  multipliant  les  frais  d'exploitation.  L'incerti- 
tude des  limites  suscite  d'innombrables  procès.  Des  magistrats 
ont  proposé  le  bornage  obligatoire.  Ce  renouvellement  du 
cadastre  entraînerait  mille  difficultés,  sans  compter  la  dépense. 
Ce  cadastre,  qui  est  toujours  à  recommencer,  a  coûté  plus  de 
cent  millions.  Le  cadastre  n'est  sérieux  et  ne  vaut  ce  qu'il 
coûte  que  si  les  contenances  qu'il  décrit  sont  immuables.  Tant 
que  la  loi  n'aura  pas  fixé  le  minimum  d'étendue  d'une  terre, 
tout  cadastre  exact  et  utile  sera  une  chimère.  Les  limites  de 
nos  cent  cinquante  millions  de  parcelles  varient  à  l'infini. 

Il  a  été  souvent  question  d'une  entente  entre  les  cultiva- 
teurs. C'est  encore  là  une  chimère.  Nos  lois  nous  la  rendent 
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dislinclion  remonte  à  la  conquête  et  s'en  inspire.  En  1789,  les 
pri'jugi's  contrp  la  nohless»;  t'clatùrenl  avec  fureur,  et  les  pré- 
tendus vaincus  crurent  prendrp  leur  revanctie.  L'influence 
néfaste  des  légistes  avait  produit  des  divisions  d'intérêts, 
des  sentiments  d'antagonisme  (lui  devaient  se  transformer  en 
haines  sociales  et  nous  amener  au  temps  des  proscriptions 
romaines  et  du  césarisme. 


CHAPITRE  XIX 


LES  SERVITUDES 


Sous  ce  nom,  que  le  droit  romain  appliquait  aux  choses 
comme  aux  hommes,  la  loi  désigne  les  relations  que  les  fonds 
de  terre  peuvent  avoir  entre  eux  à  raison  de  leur  position.  Les 
difTérentes  charges  imposées  à  un  fonds  au  prolit  d'un  autre 
sont  des  servitudes  :  elles  découlent  de  la  situation  des  lieux, 
de  la  volonté  de  la  loi  ou  de  conventions  entre  propriétaires. 
Un  champ  est  entouré  d'autres  champs  :  il  en  résulte  une 
mitoyenneté  de  haies,  de  murs,  de  fossés;  des  droits  d'égoul, 
de  passage,  établis  pour  le  service  de  la  culture.  Des  conduites 
d'eau,  des  rivières  non  navigables,  des  chemins  vicinaux  tra- 
versent plusieurs  héritages;  il  faut  s'entendre,  se  concerter 
pour  les  travaux  à  entreprendre  à  frais  communs.  La  division 
du  sol  divise  les  servitudes,  que  de  contentions  judiciaires! 
Appliquée  à  un  sol  d'une  certaine  étendue,  la  culture  ne  con- 
naîtrait pas  ces  entraves.  Le  morcellement  est  la  grande  servi- 
tude de  la  propriété  foncière;  il  la  rend  instable,  il  en  diminue 
les  produits  en  multipliant  les  frais  d'exploitation.  L'incerti- 
tude des  limites  suscite  d'innombrables  procès.  Des  magistrats 
ont  proposé  le  bornage  obligatoire.  Ce  renouvellement  du 
cadastre  entraînerait  mille  difficultés,  sans  compter  la  dépense. 
Ce  cadastre,  qui  est  toujours  à  recommencer,  a  coûté  plus  de 
cent  millions.  Le  cadastre  n'est  sérieux  et  ne  vaut  ce  qu'il 
coûte  que  si  les  contenances  qu'il  décrit  sont  immuables.  Tant 
que  la  loi  n'aura  pas  tixé  le  minimum  d'étendue  d'une  terre, 
tout  cadastre  exact  et  utile  sera  une  chimère.  Les  limites  de 
nos  cent  cinquante  millions  de  parcelles  varient  à  l'infini. 

Il  a  été  souvent  question  d'une  entente  entre  les  cultiva- 
teurs. C'est  encore  là  une  chimère.  Nos  lois  nous  la  rendent 
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impossible.  L'intéréldi"  chaque  cuitivalfur,  vu  la  pL-litesse  des 
proprit'lés,  est  minime.  Kl  puis  personne  n'est  sûr  de  conserver 
le  même  bien  ou  de  ii-  transmettre  a  un  liérilier.  La  dépense 
n'est  rien  si  elle  est  payée  diine  augmentation  de  revenus. 
Mais  celle  aufçmenlalion  est  illusoire,  si  au  bout  de  quelques 
années  la  pruprii-lé  vous  échappe.  Le  temps  manque  à  toutes 
les  entreprises  agricoles  de  longue  haleine,  le  propriétaire  n'a 
sur  sa  chose  qu'un  droit  restreint  et  viager.  La  propriété  et  la 
culture  vont  au  hasard,  et  maintenant  elles  ont  l'air  de  ne  plus 
aller  du  tout.  Des  fous  ont  réclamé  l'assurance  obligatoire 
pour  toutes  les  récoltes.  C'est  une  nouvelle  tentative  de  com- 
munisme. La  grêle,  les  inondations  frappent  certaines  pro- 
priétés; ces  propi'iéti's,  malgré  ce  péril,  sont  souvent  d'un 
excellent  rapport.  C'est  à  elles  de  se  précaulioimer,  de  former 
une  assurance  mutuelle.  Ue  quel  droit  associeraient-elles  à 
leurs  désastres  des  |)ro|)riétés  qu'elles  n'associent  pas  à  leurs 
bénéfices?  Les  biens  valent  plus  ou  moins,  suivant  les  risques 
qu'ils  courent,  et  ils  sont  achetés  en  conséquence.  Il  serait 
donc  injuste  d'établir  pntrtj  les  propriétaires  une  solidarité  qui 
n'est  pas  dans  la  nature  et  qui  est  un  acheminement  au  com- 
munisme. L'assurance  n'ajoute  rien  à  la  richesse  publique, 
elle  rend  simplement  à  l'agriculture  ce  qu'elle  lui  a  enlevé. 
Quand  cette  idée  d'assurance  universelle  et  obligatoire  a  été 
lancée,  nous  étions  sous  le  socialisme  impérial,  et  il  s'agis- 
sait moins  de  venir  en  aide  à  l'agriculture  que  de  four- 
nir des  fonds  d'agiotage  aux  sociétés  de  crédit  qui  se  fon- 
daient. 

Les  banques  agricoles  ont-elles  prêté  aux  cultivateurs?  Il 
leur  fallait  tant  de  garanties  que  bien  peu  de  cultivateurs 
pouvaient  les  fournir.  Améliorez  votre  culture,  disait-on  aux 
cultivateurs.  Mais  comment  le  cultivateur  améliorera-t-il  une 
propriété  morcelée  qu'il  n'est  pas  sûr  de  conserver  et  dont  il 
n'aura  pas  le  temps  de  retirer  le  prix  de  ses  avances?  11  est 
endetté  parce  que  ses  charges  légales  se  renouvellent  pério- 
diquement. Aussi  toutes  ces  banques,  qui  devaient  payer  la 
dette  hypothécaire,  l'ont-elles  laissée  exactement  dans  le 
même  état.  La  dette  est  inhérente  au  sol.  Le  cultivateur  n'a 
pas  le  droit  de  conserver,  de  perpétuer  sa  culture,  de  trans- 


LES    SERVITUDES  209 

mettre  intact  le  sol  qu'il  a  défriché.  Il  n'est  pas  maître  de  son 
bien  et  vous  l'invitez  à  l'améliorer! 

On  se  berce  d'illusions;  on  croit  possible,  avec  notre  légis- 
lation successorale,  l'agglomération  des  parcelles  rurales.  Et 
plusieurs  fois  nos  gouvernements  modernes  se  sont  prêtés  à 
l'obtention  d'une  loi  qui  diminuait  les  frais  d'enregistrement 
pour  les  échanges  de  parcelles.  Il  est  évident  que  ces  échanges 
seront  insignifiants;  et  s'ils  réussissent,  ce  ne  sera  que  pour 
un  temps  bien  court,  puisque  la  mort  du  propriétaire  remettra 
en  partage  la  propriété  ainsi  agrandie.  Sans  le  droit  de  trans- 
mettre intégralement  la  propriété,  toute  tentative  pour  l'amé- 
liorer sera  vaine  ou  imprudente.  Les  agriculteurs  ne  profiteront 
pas  plus  de  la  loi  des  échanges  que  des  divers  crédits  agri- 
coles, dont  le  soin  se  borne  à  prêter  sur  les  constructions 
urbaines.  Les  améliorations  agricoles  supposent  l'aisance  du 
cultivateur;  et  toutes  nos  lois  concourent  à  rendre  le  culti- 
vateur misérable. 

La  procédure  d'expropriation  irritait  par  ses  lenteurs  les 
capitalistes.  Le  paysan  peut  être  exproprié  en  un  tour  de  main. 
Ce  n'est  pas  assez,  un  législateur  insensé  invite  le  paysan  à 
emprunter  sur  son  bétail,  sur  sa  récolte  future.  Tous  les 
moyens  de  se  ruiner  lui  sont  libéralement  oflerts.  Il  est  à 
remarquer  que  le  capital  ne  risque  rien  :  en  cas  de  malheur,  il 
prend  le  champ  hypothéqué  à  la  moitié  de  sa  valeur.  Il  gagne 
toujours.  Et  les  légistes  et  les  économistes  trouvent  que  le 
prêteur  et  l'emprunteur  sont  à  deux  de  jeu  et  placés  dans  les 
mêmes  conditions  d'indépendance.  Ils  abritent  l'intérêt  agri- 
cole sous  la  liberté  de  l'usure.  Les  ventes  de  propriétés  rurales 
en  Hongrie,  en  Autriche,  se  sont  opérées  par  milliers  et  ont 
causé  un  grand  émoi.  De  nombreuses  familles  ont  été  expul- 
sées de  leur  toit  héréditaire  et  sont  tombées  dans  le  paupé- 
risme et  le  vagabondage,  parce  qu'en  18i8  les  lois  protectrices 
des  tenures  rurales  ont  été  abrogées,  sur  la  demande  des 
juifs  et  des  financiers  de  Pesth  et  de  Vienne. 

C'est  par  la  réforme  des  lois  qui  la  régissent,  et  non  par 
l'emprunt,  que  la  propriété  foncière  se  relèvera.  Les  instituts 
agronomiques,  les  fermes-écoles,  les  chambres  d'agriculture, 
les  primes  d'honneur,  les  croix   du  Mérite  agricole  ne  sont 
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rien  pour  le  paysan.  Il  s'apunoil  que  tous  les  ),'ens  titrés  qui 
vantent  les  merveilles  de  l'agriculture  sont  les  premiers  à 
déserter  la  tauipagiie.  Toute  l'épargne  du  pays  se  jette  hors 
de  l'atcricullure;  elle  s'enl'uuil  dans  Taniolage  et  les  place- 
ments d'Etat.  Calculez  ce  que  nous  avons  perdu  en  Espagne, 
en  Italie,  en  Turquie,  etc.  Cette  épargne  en  se  portant  sur 
notre  agriculture  eût  doublé  la  valeur  de  notre  sol.  .Mais  le 
capitaliste  qui  achèterait  une  portion  du  sol  français  voudrait 
en  être  le  maître  comme  il  l'est  des  capitaux  qu'il  dirige. 
Il  refuse  de  se  placer  sous  la  tutelle  du  législateur.  11  se 
désintéresse  de  la  production  nationale  et  la  laisse  aux  mains 
indigentes  qui  l'exploitent.  Une  partie  de  notre  nourriture 
nous  arrive  d'.Xmérique.  l'n  logicien  en  induirait  que  les  théo- 
ries de  l'économie  politique  ont  pour  hul  irafTamer  la  France; 
mais  par  le  libre -échange,  les  économistes  tiennent  encore  le 
haut  du  pavé;  ils  régnent  dans  les  assemblées,  dans  les  écoles. 
Nous  sommes  pris  aux  llctions  les  plus  grossières. 

En  1863,  le  Crédit  foncier  a  prêté  400  millions  à  la  ville  de 
Paris;  il  en  a  prêté  130  aux  communes,  non  pour  la  culture, 
mais  pour  des  travaux  dits  d'ulilité  publique.  Voilà  ce  qu'on 
appelle  crédit  foncier  ou  crédit  agricole.  C'est  au  point  qu'on 
prie  le  gouvernement  de  ne  pas  s'occuper  de  l'agriculture, 
pour  ne  pas  lui  faire  plus  de  mal  qu'elle  n'en  ressent.  Sous 
l'Kmpire,  quand  les  conseils  généraux  se  sont  mêlés  d'agri- 
culture, ils  ont  réclamé  l'embrigadement  des  gardes  cham- 
pêtres. C'était  supprimer  l'autorité  du  maire,  dont  le  garde 
cluinipètre  est  l'unique  agent,  et  ùter  à  la  commune  toute 
liberté  d'action.  Avec  notre  suffrage  universel,  l'administration 
des  communes  devient  un  pillage.  Ce  sont  les  non-propi'ié- 
laires  qui  gouvernent,  et  il  en  est  à  Paris  et  dans  les  grandes 
villes  comme  dans  les  moindres  villages,  -\ussi  les  habitants 
aisés  fuient  la  campagne;  les  riches  vont  vivre  à  Paris  où  ils 
se  perdent  dans  la  foule;  les  pauvres  vont  demander  du  travail 
aux  villes  voisines. 

L'idée  d'un  code  rural  est  venue  plusieurs  fois.  .\près  bien 
des  délibérations,  on  n'a  jamais  abouti.  Toutes  les  amélio- 
rations proposées  échouaient  devant  ce  morcellement  du  sol 
qui  arrête  tout.  S'entendra-l-on  pour  endiguer  une  rivière. 
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diriger  un  cours  d'eau,  constituer  un  syndicat  permanent?  Il 
V  a  là  un  travail  d'ensemble  qui  embrasse  une  vaste  étendue 
du  pays;  des  centaines  de  petits  propriétaires  plus  ou  moins 
obérés  et  plus  disposés  à  se  quereller  qu'à  s'entendre,  sont 
incapables  d'une  pareille  lâche.  D'ailleurs,  ils  rencontreraient 
l'obstacle  de  la  loi  et  do  radministratinn  publique.  S'ils  pre- 
naient des  décisions  pour  maintenir  et  conserver,  ils  empié- 
teraient sur  l'avenir  et  ils  seraient  bien  vite  rappelés  à  la 
réalité,  c'est-à-dire  à  l'impuissance.  Comment  un  j;rand  nombre 
de  petits  propriétaires  endigueront-ils  une  rivière  s'il  ne  leur 
est  pas  permis  de  constituer  une  association  perpétuelle? 
Toute  entente  n'est-elle  pas  déjouée  à  l'avance  par  nos  lois 
de  partage  et  de  liquidation  forcés? 

Kst-ce  que  la  loi  n'est  pas  un  enseignement  permanent?  Et 
qu'enseigne-t-elle,  sinon  le  désordre  et  l'anarchie?  Quel  appui 
donne-t-elle  au  propriétaire  pour  gérer  sa  propriété,  au  père 
de  famille  pour  élever  ses  enfants?  Une  association  pour 
vaincre  un  fleuve,  reboiser  une  montagne,  mais  c'est  le  chef- 
d'œuvre  de  l'esprit  de  famille  et  de  conservation  sociale.  Un 
siècle  de  liberté  de  tester  l'inculquerait  à  nos  populations. 
Elles  attendent  tout  de  l'Etat.  L'État,  leur  interdisant  toute 
action  i-ollcctive,  les  condamne  à  l'égoïsme.  Que  peut  l'homme 
isolé?  .Mais  de  quoi  n'est-il  pas  capable  s'il  unit  ses  efforts  à 
ceux  de  ses  semblables? 

Privés  du  droit  d'association,  nous  tendons  au  commu- 
nisme. Le  principe  d'association  et  de  corporation  est  le  plus 
grand  obstacle  au  socialisme  d'État.  Aussi  le  césarisme  et  la 
démagogie  l'ont-ils  en  horreur  et  tournent-ils  toutes  leurs 
aruies  contre  lui.  L'affaiblissement  du  droit  de  propriété  est 
la  conséquence  de  la  loi  qui  réprouve  l'association;  il  mène 
droit  à  l'omnipotence  de  l'État.  Quelle  résistance  opposeront 
nos  millions  de  propriétaires  qui,  loin  de  nourrir  les  autres, 
n'ont  pas  de  ressources  suffisantes  pour  se  nourrir  en\.- 
mêmes? 

D'après  l'article  648  du  Code  civil,  u  le  propriétaire  qui  veut 
se  clore  perd  son  droit  au  parcours  et  vaine  pâture  en  propor- 
tion du  terrain  qu'il  y  soustrait  n.  Cet  article  est  d'une  appli- 
cation probablement  impossible.  11  signale  le  fait  de  commu- 
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kl  liherlé  dp  lester  qui  peut  donner  la  staliililé  à  ses  entre- 
prises. Un  peuple  "  vil  de  bonne  ^.oujie  et  non  de  beau  lan- 
gage »,  et  il  a  plus  besoin  d'agriculteurs  que  de  politiciens 
affamés.  Sous  le  règne  du  progrès,  les  derniers  venus  sont  les 
premiers;  et  l'ivlat  est  remis  aux  mains  les  plus  inexpérimen- 
tées. Un  peu  plus  d'agriculture,  un  peu  plus  d'expérience  dans 
la  politique  I 


CHAPITRE  \X 

LES  SUCCESSIONS 

I 

Avant  d'aljorJer  le  litre  des  successions,  le  Code  civil  s'ex- 
plique sur  les  dillërentes  manières  dont  s'acquiert  la  propriété. 
Il  signale  les  donations,  les  testaments,  les  successions,  Tefiel 
des  obligations,  l'accession,  la  prescription.  Nous  avons  vu, 
à  plusieurs  reprises,  dans  notre  siècle,  le  gouvernement  s'em- 
parer des  biens  de  prêtres,  de  religieux.  Il  prétend  à  la  pro- 
priété des  églises,  des  couvents,  des  séminaires,  des  palais 
épiscopaux.  Comment  ces  biens  lui  sont-ils  parvenus? En  vertu 
de  quels  contrats  en  est-il  en  possession?  Il  n'allègue  aucun  des 
titres  légaux  que  mentionne  le  Code  civil.  L'Église  ne  reven- 
dique pas  les  biens  vendus  au  moment  du  Concordat.  Il  s'agit 
des  biens  qui  n'ont  pas  été  vendus,  et  qui,  aux  termes  du 
Concordat,  ont  dû  être  rendus  au  culte.  L'État  invoque  plu- 
sieurs lois.  Mais  les  lois  ne  disposent  pas  du  droit  de  propriété, 
elles  n'ont  aucune  autorité  pour  transférer  la  propriété.  Et  le 
Code  se  garde  bien  de  dire  que  la  propriété  peut  être  trans- 
férée par  la  législation.  Ce  serait,  en  effet,  un  retour  au  droit 
de  confiscation,  que  toutes  les  chartes  et  constitutions  s'ac- 
cordent à  réprouver.  Et  cependant  la  politique  a  méconnu  ce 
principe  ;  des  décrets  arbitraires  ont  prononcé  de  vastes  spo- 
liations. Nous  touchons  ici  à  une  fiction  du  droit  dont  les 
conséquences  sont  incalculables. 

L'article  713  s'exprime  ainsi  :  «  Les  biens  qui  n'ont  pas  de 
maître  appartiennent  à  l'État.  »  Il  est  assurément  en  France 
peu  de  biens  sans  maître.  Tout  ce  qui  est  susceptible  d'occu- 
pation  est    occupé.    El   notamment    les   biens    des   religieux 
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étaient  possédés.  Si  l'État  avait  un  droit  de  propriété  ti  faire 
valoir,  il  n'avait  (|u'à  porter  sa  réclamation  "levant  les  tri- 
bunaux. .\u  mépris  des  lois,  il  s'est  mis  lui-même  en  possession 
par  la  force.  Les  théoriciens  de  la  force  n'ont  pas  été  à  bout 
d'argument.  Ils  ont  dit  :  l'ne  congrégation  ne  peut  posséder; 
or,  les  religieux  forment  une  congrégation  et  les  biens  sont 
sans  maître  :  donc  l'Étal  s'en  empare.  .\u  point  de  vue  du 
droit,  il  restait  à  l'Étal  à  démr)ntrer  devant  la  justice  :  1°  que 
la  congrégation  est  un  délit;  2"  que  les  religieux  ne  sont  pas 
propriétaires.  Les  légistes  de  l'ancien  temps  ont  posé  les  pré- 
misses des  raisonnements  modernes  en  l'honneur  de  la  confis- 
cation. Ils  établissaient  que  la  congrégation  tirait  son  origine 
de  l'autorisation  royale,  qui  pouvait  être  retirée.  Quand  le  roi 
avait  besoin  d'argent,  il  supprimait  la  congrégation,  l'être 
moral;  et  les  biens  se  trouvaient  sans  maître.  C'est  avec  ce 
genre  d'argument  qu'on  essaya  en  1789  de  colorer  les  spolia- 
lions.  Le  Code  parle  de  biens  sans  maître,  de  biens  aban- 
donnés. L'expression  dont  il  se  sert  constate  un  fait,  elle  ne 
préjuge  pas  un  droit. 

Le  maître  d'un  objet,  c'est  celui  qui  le  détient.. \  quel  titre  le 
détient-il?  Ce  sera  à  la  justice  à  en  décider?  Il  est  possible 
que  le  maître  de  l'objet  ne  soit  pas  le  vrai  propriétaire.  Dès 
qu'il  est  là,  n'ei'it-il  qu'un  droit  d'occupation,  il  n'en  peut  être 
délogé  que  par  un  droit  plus  fort  que  le  sien,  .\ussi  n'a-t-on 
jamais  pu  déclarer  de  bonne  foi  que  les  biens  des  religieux 
étaient  sans  maître.  Ils  avaient  un  maître;  ils  étaient  sous  une 
possession  régulière,  à  laquelle  n'a  été  opposée  aucune  raison 
de  droit.  L'État  devait  prouver  son  droit  de  propriété.  Mais 
alors  il  lui  aurait  fallu  expliquer  comment  il  avait  aciiuis  ces 
biens,  par  quel  contrat  ou  testament  il  s'en  trouvait  investi. 
Le  Code  civil  n'offrait  aucun  abri  à  cette  prétention.  L'État 
prend  ce  qui  est  à  sa  convenance;  et  ijuand  la  loi  n'est  pas 
assez  large  pour  lui.  il  y  supplée  par  la  violence  et  la  ruse. 

Sous  Louis-Napoléon  un  projet  de  loi  fut  préparé  pour 
affecter  une  part  d'enfhnt  à  l'État  dans  toutes  les  successions. 
Le  projet  ne  vit  pas  le  jour.  C'était  assez  patriarcal  :  de  cette 
façon  du  moins,  l'État  n'aurait  pas  eu  besoin  d'assassiner 
pour  hériter. 
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La  matière  des  successions  a  t(jujours  ofTert  beaucoup  d'at- 
trait aux  socialistes.  La  loi  de  succession  est  la  véritable  cons- 
titution des  États.  La  famille  embrasse  tous  les  intérêts 
sociaux,  et  du  principe  d'indivision  ou  de  division  qui  la 
caractérise  dérivent  toutes  les  formes  de  conservation  ou  de 
dissolution  sociale.  Nous  sommes  en  présence  de  deux  sys- 
tèmes :  l'un  qui  laisse  au  propriétaire,  par  la  liberté  de  tester, 
le  droit  de  disposer  de  son  bien  pour  le  temps  où  il  ne  sera 
plus;  l'autre  qui  rend  l'État,  le  législateur  maître  dérégler 
l'évolution  des  biens  par  suite  de  décès.  La  liberté  de  tester, 
les  coutumes  qu'elle  engendre,  conduisent  à  la  transmission 
intégrale  du  bien  de  famille.  La  loi,  au  contraire,  formulée 
par  les  jurisconsultes  romains,  dont  notre  Code  civil  s'est 
porté  l'héritier,  pousse  à  la  division  du  bien  de  famille  et 
l'impose.  La  théorie  romaine,  c'est  que  les  héritiers  sont  des 
maîtres;  hercs  et  heruh-  sont  le  même  mot.  L'institution  d'hé- 
ritier était  devenue  une  fiction;  cet  héritier,  qui  était  le  plus 
souvent  un  esclave  chargé  de  vendre  les  biens  et  d'acquitter 
les  legs,  ne  continuait  nullement  la  personne  du  défunt.  Pour 
inculquer  les  principes  de  la  dispersion  de  tout  l'héritage,  les 
jurisconsultes  romains  divisaient  théoriquement  l'hérédité  en 
douze  onces  ou  parties  d'un  ensemble  appelé  a.<. 

Selon  Merlin,  le  droit  naturel  ne  connaît  pas  d'héritiers,  et 
la  loi  est  obligée  de  les  choisir  pour  empêcher  les  biens  de 
retourner  violemment  au  premier  occupant.  11  ajoute  qu'un 
mort  ne  peut  disposer  de  ce  qu'il  n'a  plus,  et  qu'ainsi  le  tes- 
tament est  nul  de  soi,  à  moins  que  la  loi  ne  le  relève  et  ne  lui 
donne  la  vie.  Cette  opinion  est  générale  parmi  les  légistes  et 
n'en  est  pas  plus  vraie.  Le  testament  n'est  pas  l'œuvre  d'un 
mort,  mais  d'un  vivant.  Il  prend  sa  source  dans  lu  volonté  du 
propriétaire,  il  a  déterminé  le  droit  de  l'héritier,  en  sou- 
mettant ce  droit  ou  plutôt  l'exercice  de  ce  droit  à  un  délai 
marqué  par  le  décès  du  testateur.  N'est-ce  pas  dans  la  nature? 
Et  la  nature,  qui  veut  que  l'homme  se  perpétue  par  la  famille, 
ne  lui  impose-t-elle  pas  le  droit  et  le  devoir  de  pourvoir,  par 
la  disposition  de  son  bien,  à  l'entretien  et  au  bien-être  de 
cette  famille  qui  continue  sa  personne?  Le  contraire  impli- 
querait que  la  famille  n'est  pas  dans  la  nature,  et  que  la  vie 
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de  riiomme  doit  s'écouler  «lans  l'isolement  et  être  le  termi-  de 
toutes  ses  préoccupations.  Tel  n'est  pas  le  vœu  de  la  nature, 
de  la  Providence.  Nous  étendons  notre  pensée  sur  l'avenir  de 
notre  famille.  Nos  soins, nos  travaux  n'ont  pas  d'autre  mobile; 
c'en  est  du  moins  le  moliile  le  plus  constant,  le  plus  universel. 
C'est  seulement  par  des  [iréjugés  de  légistes,  par  un  parti  pris 
de  méconnaître  toute  expérience,  que  Merlin  et  beaucoup 
d'autres  ont  pu  s'imaginer  que  la  nature  n'invite  pas  le  père  île 
famille  à  veiller  sur  l'avenir  de  ses  enfants  et  (ju'elle  ahan- 
dcmne  ce  soin  à  l'Étal  ou  au  législateur. 

Si  le  père  de  famille  laisse  naturellement  son  bien  à  sa 
famille,  il  le  laisse  dans  des  conditions  qu'il  fixe,  il  est  l'au- 
teur du  bien,  il  l'a  fondé  :  à  lui  d'en  régler  l'évolution.  Ses 
enfants  n'y  ont  i)as  de  droit  par  eux-mêmes  ;  ils  tirent  leur 
droit  de  la  volonté  du  propriétaire,  ou  de  la  coutume,  quand 
le  père  décède  intestat.  Le  lestamenl  a  sa  valeur  pi'opre  :  la 
volonté  du  propriétaire  chef  de  famille  est  efficace,  et  par 
elle-même  translative  de  propriété.  Attribuer  ce  droit  à  l'Ktal, 
au  législateur,  c'est  aflaihlir  ou  détruire  le  droit  de  proprii'lé 
et  nous  ramener  au  communisme.  Le  testament  a  sa  racine 
dans  la  vie  du  testateur  et  le  droit  de  l'héritier  date  de  la 
facture  du  testament;  mais  il  est  soumis  à  une  condition  sus- 
pensive, qui  est  la  vie  du  testateur.  Le  testament  est  un  acte 
sérieux.  De  quel  droit  dites-vous  à  quelqu'un  :  Vous  venez  de 
signer  votre  testament,  il  est  sans  valeur,  c'est  un  chifTon  de 
l>apier? 

De  ce  que  vous  pouvez  déchirer  votre  testament,  est-il  sans 
valeur?  Le  billet  de  banque  ([ue  vous  avez  à  la  main  est-il 
sans  valeur  parce  que  vous  [louvez  le  jeter  au  feu?  Si  votre 
testament  n'a  pour  vous  qu'une  valeur  morale,  il  a  pour 
d'autres  une  valeur  positive.  La  nullité  prétendue  du  testa- 
ment, du  vivant  du  testateur,  n'est  qu'une  liction  de  légistes 
pour  aboutir  à  la  doctrine  que  le  testament  vaut  par  la  loi  et 
non  par  la  volonté  du  ])ropriétaire.  Le  testament  n'est  pas  un 
contrat;  il  ne  dépend  que  de  la  volonté  du  testateur.  Mais  tel 
qu'il  est.  et  tant  qu'il  n'a  pas  été  révoqué  ou  modifié,  il  a  une 
valeur:  et  cjui  le  soustrairait  serait  coupable  et  responsable 
devant  la  justice.  Le  propriétaire  n'a-t-il  pas  le  droit  de  dis- 
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poser  de  son  bien  d'une  manière  totale  et  absolue?  A  plus 
forte  raison,  il  a  le  droit  d'en  disposer  sous  des  conditions  et 
restrictions.  C'est  ce  qu'il  fait  par  le  testament,  souvent  qua- 
lifié d'acte  de  dernière  volonté.  Ce  n'est  pas  la  mort  qui 
atteste  ou  constate  la  volonté  du  testateur;  elle  ôte  seulement 
au  testateur  la  ])Ossibilité  de  changer  de  volonté;  et  par  là  le 
droit  de  l'héritier  ou  légataire  arrive  à  échéance. 

Le  législateur  prétend  exprimer  la  volonté  des  défunts;  c'est 
la  raison  donnée  par  Justinien.  et  les  légistes  français  ne  l'ont 
pas  dédaignée.  On  ne  la  conçoit  que  si  les  propriétaires  sont 
hors  d'état  de  manifester  leur  volonté.  Ce  n'est  pas  le  cas, 
puisqu'ils  affirment  leur  volonté  ;  la  fiction  est  trop  forte.  Un 
père,  dit-on,  doit  aimer  également  ses  enfants,  et,  en  consé- 
quence, leur  partager  également  son  bien  :  cet  argument  sen- 
timental séduit  plusieurs  personnes.  Si  le  bien  était  toujours 
en  meubles,  rien  de  plus  simple  ;  et,  en  effet,  la  règle  géné- 
rale est  que  les  meubles  et  les  capitaux  se  partagent  éga- 
lement, à  moins  de  disposition  contraire  du  i)ère  de  famille. 
Là  n'est  pas  la  difficulté.  Comment  partager  également  une 
ferme,  une  usine,  une  maison  de  commerce?  Le  partage,  c'est 
l'anéantissement  des  intérêts  constitués,  c'est  la  ruine  d'entre- 
prises lucratives.  Le  salut  de  ces  entreprises  est  dans  la  conti- 
nuation de  la  direction  première  avec  les  ressources  néces- 
saires. Il  faut  donc  qu'un  des  enfants,  celui  qui  sera  le  plus 
capable  ou  que  le  père  aura  choisi  et  préparé  d'avance,  puisse 
lui  succéder;  alors  il  acquittera  envers  ses  frères  et  sœurs 
les  dispositions  du  père  de  famille.  N'est-ce  pas  l'intérêt  de 
tous?  La  liquidation  qui  égaliserait  les  parts  les  tliminuerail 
de  moitié. 

11  ne  s'agit  pas  seulement  d'affection,  mais  de  prévoyance. 
N'y  a-t-il  pas  des  enfants  incapables  de  se  conduire,  prodigues? 
N'est-il  pas  sage  de  leur  assigner  une  pension  qu'ils  ne  pour- 
ront dissiper?  Qui  sera  meilleur  juge  que  le  père  de  famille 
des  aptitudes  de  ses  enfants?  Un  motif  politique,  l'égalité,  a 
inspiré  le  législateur  français.  Qu'on  ne  nous  parle  plus  de  l'af- 
fection familiale  au  du  «  devoir  de  la  piété  paternelle  ».  Le 
législateur  veul  l'égalité  des  fortunes;  il  n'ose  pas  l'imposer 
à  tous  les  Français;  il  se  borne  à  v  soumettre  les  enfants  d'une 
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même  famille.  Que  celle  éjçalilt^  soil  ruineuse,  délruise  des 
inlérèU  en  voie  de  formation,  n'imporle  :  la  passion  politique 
domine  loul,  et  ici  le  calcul  se  joint  à  la  passion.  Le  légis- 
lateur sait  bien  qu'à  force  de  diviser  les  patrimoines,  tout  le 
monde  en  aura  un  peu  sans  pouvoir  en  vivre.  Cet  idéal  de 
l'égalité  dans  l'impuissance  el  la  pauvreté  se  réalise  en  France. 
Lapoliliquedujour  s'en  accommode.  .Mais  les  lamilles  en  sont- 
elles  plus  stables,  plus  tlorissantes?  IJl  le  père  de  famille  rem- 
plit-il mieux  sa  mission,  qui  est  d'élever  ses  enfants  et  d'as- 
surer leur  avenir? 

Le  législateur  n'a  pas  voulu  correspondre  aux  sentiments 
présumés  du  défunt.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  écarte  de  la 
succession  la  femme.  Klle  vient  après  les  héritiers,  et,  comme 
il  y  en  a  une  longue  série,  elle  n'arrive  presque  jamais.  L'af- 
fection la  plus  forte  est  ainsi  éconduite.  D'après  la  Nocelle  118, 
en  usage  dans  une  partie  du  Midi  delà  France  avant  1789,  le 
parent  le  plus  proche  en  degré  héritait.  .Xujourd'hui,  la 
succession  se  divise  en  deux  parts  égales,  l'une  pour  la  ligne 
paternelle,  l'autre  pour  la  ligne  maternelle.  L'n  héritier  loin- 
tain, inconnu  du  défunt,  peut  appréhender  la  succession. 
.\vant  1"7H9,  chaque  ligne  recueillait  les  biens  qu'elle  avait 
fournis;  elle  les  reprenait,  ce  qui  était  facile  et  épargnait  tous 
les  frais  de  partage.  C'était  la  règle  paterna  paternis.  materna 
maternis.  Elle  découlait  du  principe  de  la  conservation  des 
biens  dans  les  familles.  Elle  gardait  un  haut  caractère  de  mo- 
ralité, en  ne  dépouillant  pas  une  ligne  au  profit  de  l'autre.  Ce 
ne  fut  pas  du  goût  des  légistes.  Les  liquidations  de  succes- 
sion font,  à  elles  seules,  vivre  la  classe  des  gens  de  loi;  elles 
consliluenl  pour  toute  la  famille  un  désastre  matériel  et  des 
embarras  domestiques,  qui  s'ajoutent  à  la  perte  d'un  de  leurs 
membres. 

Le  Code  civil  a  rejeté  à  la  fois  la  Novelle  118,  qui  désignait 
le  successeur  selon  le  degré  de  l'affection  présumée,  et  la 
règle  qui  ramenait  les  biens  au  centre  d'où  ils  étaient  sortis.  11 
a  livré  les  familles  aux  frais  de  procédure,  à  la  honte  de  l'ex- 
propriation. Il  semble  que  le  système  du  Code  civil  a  les  incon- 
vénients des  deux  autres  systèmes  sans  aucun  de  leurs  avan- 
tages. Ce  que  le  législateur  n'explique  pas,  il  nous  est  facile 
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de-  le  comprendre.  Son  idée  fixe,  c'est  la  destruction  des  for- 
tunes héréditaires.  Il  la  suit  avec  une  habileté  implacable.  Il 
confond  tous  les  biens  dans  une  seule  masse  successorale,  en 
effaçant  tous  les  signes  de  provenance.  Et  pour  qu'aucune 
ligne  ne  pût  se  reconnaître,  il  a  attribué  à  la  ligne  paternelle 
moitié  des  biens  de  la  ligne  maternelle,  et  à  la  ligne  maternelle 
moitié  des  biens  de  la  ligne  paternelle.  L'impersonnalité  des 
biens,  la  mobilisation  du  sol,  voilà  le  principe  fondamental  du 
Code  civil. 

Les  fictions  dont  se  couvre  le  législateur  sont  percées  à 
jour.  S'il  invoque  le  système  de  l'affection  présumée,  c'est  pour 
lui  donner  le  plus  solennel  démenti.  Qu'est-ce  que  la  repré- 
sentation, cette  fiction  de  l'article  739,  sinon  la  disposition  la 
plus  contraire  à  l'aiTeclion  présumée  du  défunt?  Le  législateur 
veut  diviser  et  morceler,  il  cherche  partout  des  héritiers,  il 
convoque  au  butin  le  plus  de  prenants  part  possible  ;  et  il 
repousse  dans  la  personne  de  la  femme  l'héritier  le  plus 
affectionné.  Pourquoi  ?  c'est  que  la  femme,  en  héritant,  ajour- 
nerait le  partage  des  biens.  Son  rôle  est  éminemment  d'ordre 
et  de  conservation  sociale.  Si  l'ancien  droit  la  protégeait,  le 
nouveau  la  dédaigne  et  l'humilie.  Elle  n'a  pas  même  dans  l'hé- 
ritage cette  part  d'enfant  que  lui  adjugeait  la  loi  romaine.  C'est 
qu'en  effet  elle  arrêterait  les  biens  au  passage  et  leur  fermerait 
le  chemin  de  la  circulation  où  le  législateur  a  tant  de  hâte 
de  les  lancer. 

N'est-il  pas  singulier  que  le  législateur  moderne,  qui  ne 
laisse  échapper  aucune  occasion  de  réglementer  nos  intérêts, 
ait  complètement  méconnu  le  droit  des  femmes  dans  la 
famille?  N'est-ce  pas  la  preuve  qu'au  fond  il  ne  s'inspire  pas  de 
l'intérêt  des  femmes  quand  il  leur  accorde  l'égalité  de  partage 
dans  les  successions?  Il  se  sert  des  femmes  comme  d'un 
moyen  pour  morceler  les  héritages.  Son  unique  pensée  est 
celle  du  morcellement  ;  et  quand  le  droit  des  femmes  y 
mettrait  obstacle,  il  sait  les  repousser  ou  les  tenir  à  l'écart. 
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Les  légistes  rattachent  l'ordi-c  successoral  à  des  idées  d'oc- 
('iipnli>)ii  et  de  communisirnî.  C'est  île  là  qu'ils  parlent  pour 
implorer  le  secours  de  la  loi  contre  l'anarchie.  A  chaque  décès 
les  biens  redevenant  commun  seraient  au  plus  fort  ou  au 
premier  occui)ant.  liction  dont  Toullier  croit  trouver  la  trace 
dans  le  ^iliicret  le  poisson  (jue  nous  prenons. C'est  une  erreur; 
ce  n'est  pas  à  litre  de  premier  occupant  que  nous  nous  empa- 
nms  du  };ibier  ou  du  poisson,  c'est  en  vertu  du  droit  de 
chasse  ou  de  jièche  ;  nous  usons  d'une  lacullé  sanctionnée  par 
la  loi.  Si  les  biens  vacants  et  sans  maître  appartiennent  à 
l'Klal.  le  gibier  et  le  poisson  sont  à  l'Ktal.  C'est  l'État  qui 
donne  le  droit  de  les  prendre  et  met  à  ce  droit  certaines  con- 
ditions ou  resti'ictions.  Ce  droit  de  premier  occupant  que  rap- 
pelle Toullier  heurte  la  disposition  du  Code  qui  attribue  à 
rfital  les  biens  vacants. 

Ce  légiste  est  itdluencé  par  la  théorie  générale  du  commu- 
nisme primitif:  «  Le  droit  des  enfants,  dit-il,  à  la  succession 
de  leurs  père  et  mère  est  fondé  sur  la  nature  même,  sur  le 
droit  de  premier  occupant,  ou  plutôt  sur  l'occupation  conti- 
nuée, droit  antérieur  à  toute  société  et  qui  reçoit  une  nouvelle 
force  dans  l'état  civil.  »  C'est  la  théorie  des  jurisconsultes 
romains  et  des  héritiers  siens  cpii  sont  censés  continuer  la  per- 
sonne du  défunt.  Les  enfants  ne  sont  pas  premiers  occupants  : 
ils  n'ont  pas  eu  la  volonté  d'occuper.  El  puis,  que  devient  la 
mère  dans  ci-lto  occurrence?  N'est-elle  pas  première  occupante, 
avant  les  entants.'  l'ounjuoi  n'est-elle  pas  admise  au  partage? 
Dans  le  droit  romain,  la  femme,  ayant  le  rang  de  fille,  par- 
tageait au  moins  avec  ses  enfants.  Treilhard,  dans  l'exposé 
des  motifs  du  titre  des  successions,  reconnaît  entre  le  père  et 
les  enfants  une  sorte  de  communauté  de  biens,  et  dans  la 
succession  du  père  ou  de 'la  mère,  une  jouissance  continuée 
par  les  fils.  Rien  donc  de  mieux  établi  que  la  liction  du  com- 
munisme légal. 

Cependant  les  droits  et  les  intérêts  de  la  société  ne  peuvent 
pas  reposer  régulièrement  sur  le  mensonge.  Le  communisme 
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familial  est  aussi  faux  que  le  comuiunisme  primitif.  Les  légistes 
sont  obligés  de  déguiser  leur  pensée  ;  ils  n'aflirment  pas  un 
communisme  pur  et  simple,  mais  une  espèce  de  commu- 
nisme; un  état  sans  nom  et  sans  définition  précise. 

Ce  prétendu  communisme  est  la  fable  imaginée  pour  oter 
au  père  de  famille  le  droit  de  propriété.  Le  communisme  sup- 
pose une  indivisibilité  de  patrimoine.  Pourquoi  ce  partage, 
il  la  mort  de  l'administrateur  commun?  Ce  n'est  pas  non  plus 
un  communisme  volontaire  qui  associe  les  enfants  au  père. 
D'où  vient  leur  droit  à  l'héritage?  Ils  n'en  ont  pas  d'autre  que 
la  volonté  du  législateur.  Ktle  législateur  puise  dans  la  théorie 
du  communisme  son  droit  de  distribuer  des  parts  d'héritage. 

l^e  droit  de  propriété  n'est  qu'une  fiction,  s'il  n'a  pas  rem- 
placé ce  communisme,  et  si  les  enfants  ont.  pour  entrer  dans 
l'héritage,  d'autre  droit  que  la  volonté  de  leur  père.  Les 
enfants  succèdent  par  cette  volonté,  non  à  titre  des  services 
qu'ils  auraient  rendus  ou  de  l'affection  dont  ils  seraient  l'objet. 
L'affection  et  la  fortune  sont  choses  disparafes,  sans  lien  juri- 
dique. Un  fils  n'a  que  des  devoirs  envers  son  père;  loin  que  la 
paternité  le  constitue  créancier,  elle  lui  impose  une  dette  de 
reconnaissance.  II  a  reçu  la  vie,  le  plus  grand  des  bienfaits; 
comment  s'acquilterait-il?  C'est  dans  la  volonté  du  père  qu'est 
le  droit  des  enfants  à  l'héritage,  et  non  dans  un  sentiment 
d'affection  qui  n'est  pas  du  ressort  du  droit.  .\u  reste,  la 
théorie  du  communisme  n'est  pas  toute  en  faveur  des  enfants. 
Elle  implique  un  droit  de  confiscation  dont  l'empire  romain  a 
largement  usé,  ainsi  que  la  république  française.  Ce  commu- 
nisme de  principe  se  réalise  par  l'égalité  forcée  des  partages 
de  famille. 

L'égalité  des  biens  et  des  fortunes  est  l'idéal  antique.  Mais 
a-t-il  jamais  été  réalisé?  et  l'effort  constant  pour  y  atteindre 
n'est-il  pas  la  cause  de  l'instabilité  qui  a  réduit  les  petites 
sociétés  païennes  à  une  si  courte  durée?  Athènes  commence 
à  Marathon  et  finit  à  Chéronée.  Cent  cinquante  ans  de  troubles 
et  de  gloire.  Et  sans  l'esclavage,  qui  constituait  un  élément 
fixe,  soustrait  aux  agitations  de  la  politique,  Athènes  n'eût 
pas  subsisté  quinze  ans.  L'égalité  contredit  la  liberté  humaine. 
L'effort  continuel  d'un  peuple  pour  réaliser  l'irréalisable,  c'est 


^24  LA    KHA.NCK    KT   LE    CODK   .NAPOLEON 

notre  histoire  depuis  1789.  D'autres  inégalités  n'ont-elles  pas 
succédé  il  celles  qui  ont  été  renversées?  Les  récriminations 
ont-elles  cessé  contre  un  ordre  de  choses  qui  ne  satisfait  pas 
toutes  les  cupidités,  toutes  les  ambitions  ?  Sont-elles  moins 
vives,  moins  acerbes?  Reculeront-elles  davantage  devant  la 
violence  ut  le  crime?  Dans  son  Histoire  du  droit  de  succession, 
Edouard  (jans,  jugeant  la  France  de  18H0,  prétend  que,  «  sans 
y  penser,  sans  le  vouloir,  et  par  des  moyens  tout  dilïérents,  la 
l'ranci'  est  arrivée  à  avoir  une  constitution  plus  semblable 
qu'on  ne  le  croit  à  la  conslitulion  des  sociétés  antiques  ».  L'ne 
cité  grecque,  c'est  une  ville  dominante.  Est-ce  que  Paris  n'est 
pas  la  formule  de  la  France?  c'est  là,  depuis  un  siècle,  que  se 
décident  les  affaires  et  les  événements.  La  politique  et  les 
idées  s'y  façonnent.  La  F'rance  politique,  judiciaire,  adminis- 
trative, militaire,  littéraire,  etc.,  n'est  qu'une  annexe  de  Paris. 

Cependant  l'auteur  du  Code  civil  eut  des  doutes  sur  la  per- 
fection de  son  œuvre;  il  s'ellraya  de  celte  égalité  universelle 
qui  faisait  reposer  l'ordre  social  sur  le  sable;  il  voulut,  lui 
aussi,  adosser  des  familles  durables  à  son  In'ine.  et  reprendre 
avec  plus  de  vigueur  pour  son  compte  les  principes  d'ainesse 
et  de  substituti<in.  Il  créa  les  majorais.  Il  invitait  les  familles 
il  en  faire  les  fonds,  il  se  chargeait  de  fournir  les  titres.  Ces 
majorais  fondés  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  man- 
quaient d'un  vrai  caractère  politique  et  n'assuraient  aux  titu- 
laires aucune  influence.  Toutefois  une  telle  tentative  modifiait 
profondément  le  cours  de  la  loi  de  succession  pour  toute  la 
classe  riche.  Le  temps  aurait  montré  que  les  classes  populaires 
ont  encore  plus  besoin  d'être  protégées  contre  le  morcellement 
indéfini  des  héritages  que  la  classe  bourgeoise.  Napoléon  le 
savait;  la  folie  guerrière,  l'utopie  de  l'empire  d'Occident,  le 
détourna  de  se  consacrer  exclusivement  k  la  France;  et,  autant 
qu'il  était  en  lui,  la  France  périt  dans  ses  mains,  comme  dans 
les  mains  de  son  neveu,  quoique  ce  dernier  se  fût  écrié  :  La 
France  ne  périra  pas  dans  mes  mains  ! 

Notre  loi  de  succession  organise  l'instabilité.  Elle  fixe  à  cinq 
ans  le  terme  de  l'indivision  volontaire  entre  cohéritiers 
(art.  8i."j;.  Tout  pacte  contraire  est  nul.  La  concorde  de  frères 
jouissant  en  commun  est  poursuivie  comme  un  délit.  11  faut 
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que  les  biens  circulent;  malheur  à  qui  tente  de  les  arrôter  un 
instant?  L'article  826  donne  à  chacun  des  héritiers  la  faculté 
de  demander  en  nature  sa  part  des  meubles  et  des  immeubles. 
S'il  y  a  dix  immeubles  pour  dix  héritiers,  chaque  héritier  aura 
un  dixième  de  chacun  des  immeubles,  et  les  dix  immeubles 
formeront  cent  immeubles.  Tout  héritier  doit  rapporter  à  la 
succession  ce  qu'il  a  reçu  du  vivant  du  défunt,  et  les  partages 
peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart. 
A  défaut  d'enfants,  la  division  entre  les  deux  lignes  est  tou- 
jours là  pour  amener  une  liquidation  forcée. 

La  France  est  en  liquidation  permanente.  Ses  dix  millions 
de  familles,  tous  les  individus  qui  les  composent,  scmt  soumis 
à  la  loi  du  partage  lorcé  et  de  la  liquidation  judiciaire.  En 
Angleterre.  queh|ues  tentatives  ont  été  faites  devant  la  Cham- 
bre des  communi's  poui-  introduire  des  modiFications  dans  la 
coutume  des  successions.  La  question  s'est  présentée  sous  la 
lorme  d'un  règlement  des  successions  ab  intentât.  Dans  ce  cas 
seulement,  on  demandait  le  partage  égal.  Mais  c'était  une 
atteinte  à  la  coutume.  La  liberté  de  tester,  en  se  développant 
et  s'universalisant,  a  formulé  un  fait  de  sagesse  sociale  et  qui 
est  accepté  comme  tel.  Un  père  de  famille  oublie  de  tester  : 
le  législateur  va-t-il  s'emparer  de  la  succession  et  la  régler? 
Non.  Ce  serait  reconnaître  le  principe  qu'il  est  bon  et  utile 
que  le  législateur  intervienne  dans  les  successions.  Alors  on 
s'adresse  à  la  coutume,  dont  la  mission  est  précisément  de 
maintenir  les  intérêts  privés  et  de  la  famille  hors  de  l'action 
de  l'Étal. 

La  volonté  du  père  de  famille  est  censée  conforme  à  la 
coutume,  tant  qu'elle  ne  se  manifeste  pas  dans  un  sens  opposé. 
Une  fois  la  main  de  l'Étal  posée  sur  les  successions  ati  intestat. 
elle  ne  tarderait  pas  à  s'étendre  sur  les  autres  successions 
et  à  restreindre  les  testaments.  Le  principe  de  la  coutume 
a  toujours  triomphé  dans  la  Chambre  des  communes.  Dans 
bien  des  circonstances,  le  testament  est  inutile.  Tu  petit 
propriétaire,  un  cultivateur  sera-l-il  forcé  de  faire  les  frais 
d'un  testament?  Quelle  serait  la  force  de  la  coutume,  si  la 
coutume  ne  valait  pas  par  elle-même?  Dans  les  discussions  de 
la  Chambre  des  communes,  les  orateurs  s'attachent  surtout  à 
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celte  considération,  que  la  transmission  intégrale  des  hen- 
lagcs  ruraux  favorise  le  maintien  de  l'ordre  publique,  tandis 
que  la  division  incessante  des  héritages  comni.ini.jue  au  gou- 
vernement une  inslabilit.-  analogue  à  celle  de  la  propriété 
fnnci.'ir.  Il  i.arail  qum  Aiigletcne.  l.-s  petits  propriétaires 
„onl  nullement  riialutude  du  testament;  ils  s'en  rapportent  a 

la  couluinc. 

En  écarlanl.  en  ce  qui  les  concerne,  lautorilé  de  la  coutume, 
on  donnerait  au  législalrm.  iniiiiédiatement.  une  immense 
influence  sur  la  dévolution  .les  biens.  Ainsi  :  le  petit  bien  esl 
garanti.  Il  est  mis  à  l'abri  des  hommes  de  loi.  Le  testament 
imposé  n'e.vigerail-il  pas  la  main  d'un  homme  de  loi?  La  cou- 
tume prob-ge  donc  les  petites  propriétés  au  même  titre  que 
les  grandes  et  même  avec  plus  de  scrupule.  L'exemple  de  la 
France  effraie  les  Anglais  et  les  met  en  garde  contre  les  inno- 
vations du  Code  civil.  Ils  redoutent  par-dessus  tout  l'invasion 
du  Code  civil.  .\u  commencement  du  siècle,  ils  ont  soutenu 
une  guerre  de  vingt-cinq  ans  pour  s'en  garantir.  Dans  une 
discussion  qui  eut  lieu  à  ce  sujet  à  la  Chambre  des  communes, 
un  oruteur  s'exprime  ainsi  :  -<  tin  fail,  la  libre  disposition 
de  la  propriété  a  été  supprimée  en  Krance.  -.  {.Séance  du 
'i  mar^  IS-;'.).)  L'idée  que  la  loi  peut  disposer  de  la  volonté  du 
testateur  n'entre  pas  dans  la  tète  de  nos  voisins. 

Un  orateur  a  fail  remarquer  assez  finement  que  les  substi- 
tutions n'étaient  pas  abolies  en  France  et  que  toute  la  terre  de 
France  .tait  substituée,  de  telle  sorte  que  ses  propriétaires 
ne  peuvent  pas  en  disposer.  C'est  assez  vrai.  Les  propriétaires 
passent  et  ne  transmettent  rien.  Ils  se  succèdent  sur  le  sol  ;  à 
la  mort  de  chacun  d'eux  le  bien  retourne  à  l'État,  qui  en  règle 
la  dévolution.  N'est-ce  pas  l'Êlal  qui  esl  le  propriétaire? 
N'agit-il  pas  en  vertu  dune  substitution  perpétuelle,  qui  le 
rend  maitre  et  directeur  de  toutes  les  parties  du  territoire 
occupées  momentanément  par  les  particuliers?  Ce  système 
légal  fonctionne  depuis  longtemps,  et  il  était  en  germe  depuis 
plus  longtemps,  avant  de  prendre  possession  du  pays. 

Les  discussions  du  Pariemenl  nous  révèlent  la  profonde 
horreur  des  Anglais  pour  les  légistes.  La  principale  raison  qui 
frappa  la  Chambre  des  communes,  c'est  que  la  division  des 
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héritages  ab  Intestat,  en  forçant  les  petits  propriétaires  à  faire 
un  testament,  introduirait  un  légiste  au  domicile  de  tout 
homme  sur  le  point  de  mourir.  Cette  intervention  lui  apparaît 
comme  un  signe  de  ruine  et  de  procliaine  expropriation  pour 
humble  famille  qui  le  reçoit.  Si  la  sécurité  sociale  repose  sur 
la  coutume,  .1  n  est  pas  nécessaire  que  tout  propriétaire  s'in- 
quiete  de  ce  qui  arrivera  après  lui.  Il  teste  avec  la  coutume- 
la  coutume  fait  partie  de  lui-même.  [1  a  vécu  dans  la  coutume 
et  avec  la  coutume  ;  pourquoi  ne  mourrait-il  pas  plein  de  con 
fiance  en  elle?  Elle  ne  lui  a  pas  été  imposée  par  un  législateur 
étranger;  et,  par  toute  la  tradition  de  ses  ancêtres,  il  a  con- 
tribué à  la  former. 

L'égalité  forcée  des  partages  de  succession  esl-ell(>  compa- 
tible avec  l'e.x.stence  d'une  monarchie  constitutionnelle  ou 
dune  république  régulière?  Où  trouver  en  effet  des  hommes 
indépendants  pour  concourir  au  gouvernement  et  remplir  les 
ionctions  gratuites  nécessaires  aux  localités?  La  propriété 
foncière  seule  les  fournit.  Sinon  TËtat  est  livré  aux  intri^^ues 
aux  cupidités,  aux  ambitions,  aux  utopies  de  toute  sorte' 
L  instabilité  de  la  famille  et  des  intérêts  privés  rejaillit  sur 
Ittat.  Comment  échapperait-il  à  l'ébranlement  général'  Une 
constitution  suppose  une  permanence,  une  stabilité  Et  les 
changements  périodiques  qui  se  produisent  dans  les  familles 
dans  la  propriété,  dans  TÉtat,  indiquent  que  ni  la  famille,  ni 
la  propriété,  ni  l'Etat  ne  sont  constitués  chez  nous 

C  est  donc  avec  raison  que  les  .Vnglais,  en  accueillant  avec 
dédain  toute  proposition  de  modifier  leur  coutume  successo- 
rale, croient  défendre  leur  monarchie  et  la  constitution  sécu- 
laire de  leur  pays.  Par  un  rapport  intime,  profond,  la  loi  de 
succession  embrasse  l'intérêt  prive  et  lintérêt  public.  Elle 
unit  tous  les  droits  dans  une  synthèse  dont  les  effets  se  mani- 
festent suivant  qu'elle  s'inspire  do  la  doctrine  césarienne  ou 
clu  fait  de  la  famille,  considérée  comme  principe  générateur  de 
1  ordre  social. 
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Uni'  cause  économiqiu'  préside  à  la  transmission  intégrale 
ilu  bien  di's  familles.  Puisque  la  vie  est  pénible  pour  l'homme 
et  qu'il  doit  vivre  à  la  sueur  de  son  front,  il  est  naturel  qu'il 
se  réfuf^ie  dans  l'esprit  de  famille  et  y  cherche  appui  et  conso- 
lation. D'un  autre  côté,  la  famille  i)rimitive  ne  peut  longtemps 
contenir  ceux  iiui  naissent  d'elle,  le  sol  devient  trop  étroit 
pour  la  nourrir.  .\  un  moment  donné,  il  faut  se  séparer.  Dans 
quelles  conditions  iloit  s'opérer  celle  séparation?  Cette  famille 
subira-l-elle  une  liquidation?  T(jul  ce  qui  la  constitue  sera-t-il 
mis  à  l'encan?  Mais  le  bien  patrimonial,  qui  valait  par  l'unité 
cl  l'accord  de  la  famille  sous  la  direction  de  son  chef,  perd  de 
sa  valeur,  est  vendu  à  vil  pri.\.  Les  frais  de  justice,  en  cas  de 
minorité  d'un  des  enfants,  absorbent  une  partie  du  prix  de 
vente.  Il  s'agit  en  ell'et.  ne  l'oublions  pas,  de  ces  familles  de 
cultivateurs  dont  l'avoii'  de  quelques  mille  francs  s'évanouit 
sous  la  main  des  gens  ilf  loi  dés  qu'il  y  tombe.  En  proie  à  ces 
vicissitudes,  la  petite  prnpi'iélé  ne  peut  fournir  tous  ses  fruits. 
Klle  réclame  la  stabililc  et  un  cultivateur  aisé  qui  ne  lui 
ménage  rien  de  tout  ce  qui  est  nécessairi'  pour  une  production 
de  plus  en  plus  abondante. 

Les  économistes  ne  nient  pas  celte  conséquence.  Le  soi  des- 
tiné à  faire  vivre  une  famille  ne  saurait  être  morcelé,  à  moins 
qu'on  ne  pose  en  principe  i|ue  toutes  les  petites  familles 
doivent  être  exproprices,  et  qu'elles  ne  méritent  pas  la  pro- 
li'ction  du  législateur.  Ici  s'élève  une  objection  qui  est  pour 
beaucoup  la  pierre  crai-lioppement  :  vf>us  déshéritez  les  cadets, 
vous  les  sacritiez  à  l'aini'.  vous  violez  la  loi  d'('galité  qui  doit 
s'appliijuer  à  îles  frères  également  aimi's;  la  justice  passe 
avant  l'économie  politique!  Nous  ne  disconvenons  pas  de  la 
gravité  de  l'objection,  et  si  elle  était  exacte  dans  son  énoncé, 
elle  trancherait  la  question.  La  vérité  est  que  les  cadets  ne 
sont  nullement  dépouillés,  et  qu'ils  ne  font  entendre  aucune 
plainte  dans  les  pays  où  régnent  les  institutions  de  transmis- 
sion intégrale.  Avant  tout,  il  faut  considérer  que  l'égalité  forcée 
(!es  partages  de   succession  ramène  dan^  un  nombre  incalcn- 
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laljle  de  familles  rinslitiitioii  d'aîné  par  l'unité  d'enfanl.  La 
Normandie,  qui  passe  pour  la  province  la  plus  riche  de  France, 
est  aussi  celle  où  la  stérilité  des  mariages  est  le  plus  ré- 
pandue. 

Les  cadets  ainsi  supprimés  ne  se  plaindront  sans  doute  pas; 
mais  la  France  a  le  droit  de  se  plaindre  de  sa  population  qui 
décroit,  et  des  étrangers  qui  viennent  chez  elle  acheter  le  sol, 
s'installer  et  se  substituer  à  nos  nationaux.  C'est  ainsi  que  les 
Anglais  trouvent  le  moyen  de  se  créer  de  nombreux  établisse- 
ments en  Normandie,  et  de  reprendre  ainsi  peu  à  peu  posses- 
sion du  pays  d'où  ils  ont  tiré  leurs  institutions  et  leurs  cou- 
tumes. Les  familles  étrangères  appliquent  alors  le  principe 
d'indivision  et  gardent  le  sol  qu'elles  ont  acquis.  Nous  n'avons 
pas  à  nous  inquiéter  des  cadets  de  ces  familles;  ils  s'en  rap- 
portent à  leur  coutume,  et  ne  fatiguent  pas  la  justice  française 
de  leurs  réclamations  en  égalité  de  partage.  N'est-ce  pas  une 
démonstration  que  ces  cadets  ne  sont  pas  à  plaindre?  Nous 
sommes  menacés  de  n'avoir  plus'de  cadets.  L'égalité  que  leur 
octroie  le  Code  civil  n'est  en  définitive  qu'une  égalité  dans  la 
misère;  plus  il  seront  nombreux,  moins  ils  auront  à  partager, 
La  logique  révolutionnaire  conclut  qu'ils  ont  intérêt  à  ne  pas 
exister.  Mais  enfin,  s'il  en  reste  quelques-uns,  est-il  juste 
qu'ils  soient  privés  d'une  part  dans  l'héritage  paternel'? 

La  transmission  intégrale  est  toute  territoriale;  le  capital 
mobilier  demeure  disponible  dans  la  main  du  père  de  famille, 
et  souvent  les  cadets  pourront  avoir  autant  ou  plus  que  l'ainé. 
Quelques  arpents  de  terre  nourrissent  une  famille  qui  travaille 
de  ses  propres  mains.  Que  se  passe-t-il  dans  ces  familles  de 
cultivateurs'?  La  Savoie,  avant  l'invasion  du  Code  civil,  renfer- 
mait une  population  rurale  attachée  au  sol.  L'héritier  ou  fils 
aine,  en  succédant  à  son  père,  se  considérait  comme  le  pr(j- 
tecteur-né  de  ses  frères  et  sœurs.  Il  songeait  d'abord  à  leui- 
établissement.  Le  capital  amassé  dans  ce  but  par  le  père 
servait  à  fournir  des  dots,  à  procurer  des  moyens  de  travail. 
Tel  restait  au  foyer  paternel  et  y  vivait  en  travaillant.  Tel  autre 
y  revenait  après  des  revers  et  y  était  accueilli.  La  quotité  dis- 
ponible était  plus  forte  que  celle  de  notre  Code  civil,  et  le  père 
pouvait   maintenir   sun   héritier  dans  le  bien   de  famille.  Les. 
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11  esl  l'vidcnt  loul  d'atioi'il  (|ut'  les  Irais  de  liquidation  enlè- 
veraient une  [lai-lif  des  biens  au  protit  du  lise  et  dei»  gens  de 
justice.  Dans  beaurouji  de  cas.  la  plus  grande  partie  du  patri- 
moine y  passerait.  Le  législateur  en  est  convaincu  i)uisqu'il 
cherche  à  épargner  ces  frais  au.v  fortunes  de  deux  ou  trois 
mille  francs.  Les  familles  plus  aisées  n'offriraient  aux  cadets, 
par  le  i)arlage.  qu'un  maigre  hénéfice.  Ce  tjenélice  est  plus  que 
compensé  par  celte  amitié  entre  frères  qui  réserve  un  asile, 
une  protection  à  celui  des  frères  ou  sœurs  qui  n'a  pas  réussi 
ou  se  trouve  dans  le  malheur.  Cette  retraite  possible  n'est-elle 
pas  un  avantage  appréciable?  Cette  extension  de  la  paternité 
dans  la  personne  de  l'ainé  est  toute  dans  l'intérêt  des  cadets. 
Vu  la  modicité  des  fortunes  et  les  frais  de  justice,  le  partage 
n'attribue  aux  cadets  qu'une  part  illusoire.  El  celle  part,  ils 
sont  obligés  de  l'attendre  ;  et  en  l'attendant  ils  perdent  l'oc- 
casion de  s'établir  au  loin.  Et  le  jour  de  la  liquidation  n'amène 
souvent  que  de  cruelles  déceptions. 

L'exploitation  rurale  est-elle  partageable?  Des  bâtiments  de 
ferme  peuvent-ils  être  scindés?  Divisez  la  ferme,  il  y  a  trop  de 
bâtiments  pour  celui  qui  les  aura  dans  son  lot.  El  celui  qui  ne 
les  aura  pas  sera  forcé  de  faire  des  constructions  coûteuses. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas.  c'est  une  perte.  En  délinilive.  il  n'y 
a  pas  pour  chaque  Français  une  quotité  de  terre  capable  de  le 
nourrir.  Il  faut  que  les  uns  se  livrent  à  la  culture  el  que  les 
autres  entrent  dans  l'industrie,  le  commerce,  les  professions 
libérales,  etc.  Ceci  admis,  il  est  indispensable  que  le  minimum 
d  étendue  du  sol  cultivable  soit  suffisant  pour  l'entretien  d'une 
famille  Dans  l'industrie  et  le  commerce,  la  transmission  inté- 
grale est  nécessaire,  si  l'on  ne  veut  pas  perdre  toute  la  clien- 
tèle. La  liquidation,  en  ruinant  l'ainé,  ne  laisserait  entre  les 
mains  des  cadets  que  des  sommes  insignifiantes,  en  compa- 
raison du  bénéfice  réalisé  par  l'ainé.  Croit-on  que  ce  bénéfice 
ne  profite  pas  aux  cadets? 

Est-ce  que  le  père  de  famille,  en  Iransmellant  son  héritage, 
ne  veille  pas  sur  tous  ses  enfants?  Est-ce  qu'il  n'impose  pas  à 
son  héritier  et  successeur  des  charges  en  rapport  avec  sa 
position?  Seulement,  il  veut,  avant  tout,  conserver  la  maison, 
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l'induslriti  qu'il  a  l'diulce.  El  il  esl  le  seul  juge  des  conditions 
dans  lesquelles  il  espère  qu'elle  prospéi-era  et  durera.  Si  nous 
supposons  une  l'orlune  moyenne,  une  ferme  qui  lapportera 
quatre  ou  cinq  mille  francs  à  son  propriétaire,  est-ce  que 
l'éducation  libérale  qu'ont  reçue  les  cadets  et  les  chances  qui 
l'accompagnent  n'équivalent  pas  à  ces  quatre  ou  cinq  mille 
livres  de  renies  ?  La  plupart  des  cadets  se  sentant  un  peu  d'am- 
bition ou  de  talent  préféreront  leur  sort  à  celui  de  leur  aîné. 
Dans  le  système  de  la  transmission  intégrale,  l'ainé  est  assuré 
de  son  avenir;  mais  c'est  un  avenir  médiocre  qui  n'aboutira 
jamais  à  la  fortune  et  se  bornera  à  un  régime  de  conservation. 
Régime  rude  d'ailleurs,  auquel  il  est  préparé  dès  son  enfance. 
Et  à  cause  de  cela,  le  plus  souvent,  il  restera  avec  son  père,  au 
milieu  des  travaux  de  la  campagne,  et  il  ne  recevra  pas  une 
éducation  aussi  brillante  que  ses  frères.  Il  est  récompensé  par 
l'estime  locale  qui  s'attache  à. lui,  par  la  conscience  de  remplir 
ses  devoirs  de  chef  de  famille. 

Les  cadets  ont  partagé  les  capitau.v  mobiliers,  ils  ont  été 
destinés  à  des  carrières  diverses.  Au  point  de  vue  de  la  fortune 
et  de  leurs  espérances,  ils  sont  certes  les  égaux  de  leur  aine. 
Le  préjugé  français  veut  que  la  transmission  intégrale  n'ait 
pour  objet  que  la  création  ou  la  conservation  des  grandes 
familles.  Ce  préjugé  est  né  de  l'ancien  régime  et  de  la  Révo- 
lution. En  ce  qui  concerne  la  noblesse,  nous  ferons  remarquer 
qu'elle  était  ruinée  avant  89,  et  que  les  coutumes,  remaniées 
depuis  le  xV  siècle,  n'attribuaient  à  l'ainé.  en  préciput,  que  le 
manoir  principal  et  le  vol  du  chapon,  c'est-à-dire  un  enclos 
de  quatre  ou  cinq  arpents.  Aucune  loi  ne  protégeait  les  terres 
de  la  noblesse  contre  l'hypothèque,  la  vente,  la  liquidation. 
Cette  noblesse,  ruinée  pour  avoir  échangé  la  vie  des  champs 
contre  la  vie  brillante  de  la  cour,  coopéra  activement  ou  sans 
le  savoir  à  la  Révolution.  Il  n'était  pas  question  de  transmis- 
sion intégrale  sous  l'ancien  régime;  tout,  dans  la  politique  et 
les  antécédents,  y  répugnait. 

La  vie  oisive  et  luxueuse  que  menait  la  noblesse  est  étran- 
gère aux  idées  et  aux  intérêts  que  représente  la  transmission 
intégrale.  Ce  qui  convient  au  luxe,  c'est  une  législation  qui 
favorise   les  dépenses,  par  conséquent  les  dettes,    les  hypo- 
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llnjquc'S,  les  liquidations.  La  Iraiisinissioii  iult-grale  esl conçue 
dans  une  aiilre  (iL-iisée.  Klle  vise  à  la  conscrvaliDn  du  Lien 
dans  la  lamille.  Klle  est  faite  pour  ces  milliers  de  familles 
laborieuses  qui  cultivent  le  sol  ou  s'adonnent  à  l'industrie. 
Klle  répond  ii  la  nécessité  d'une  production  de  plus  en  plus 
abondante,  pour  une  population  (|ui  s'accroît  sans  cesse.  Elle 
s'ins|)ire  d'une  économie  politique  ijui  ne  vent  pas  que  le 
capital  agricole,  industriel,  commercial  se  dissipe,  à  peine 
amassé  et  au  moment  où  il  va  se  dévelo])per  et  produire 
davatange.  Est-ce  que  cette  richesse  des  familles  stables  ne  se 
déverse  pas  en  partie  sur  les  cadets,  toujours  assurés  d'une 
assistance  ellicace,  et  mis  en  demeure  de  pourvoir  à  leurs 
existence  par  leur  travail.  C'est  là  en  eflfet  le  point  important. 
11  importe  que  la  jeunesse,  par  la  basse  espérance  de  l'héri- 
tage paternel,  ne  se  livre  pas  à  la  fainéantise.  L'Etal  y  esl 
encore  plus  intéressé  (jue  l'honneur  des  familles.  Sa  puissance 
et  sa  richesse  ne  résident-elles  pas  dans  une  jeunesse  nom- 
breuse, pourvue  des  premières  ressources  et  de  la  bonne 
direction  que  donne  la  famille,  et  se  livrant  aux  entreprises 
du  négoce  et  de  l'industrie? 

Qui  ne  voit  que  nos  cent  cinquante  millions  de  parcelles 
territoriales  et  nos  cin([  millions  de  jjropriétaires  indigents 
constituent  des  patrimoines  dont  la  division  est  plus  protilable 
au  lise  et  aux  gens  de  loi  qu'aux  cadets  qui  se  les  disputent? 
L'augmentation  de  lu  richesse  agricole,  par  l'agglomération 
de  ces  parcelles,  niulliplicrait  les  matières  premières  pour 
l'industrie  et  ouvrirait  de  nouvelles  voies  au  commerce.  Est-ce 
([ue  là  ne  se  présentent  ]ias  pour  les  déshérités  de  la  fortune  un 
travail  fructueux,  une  lutte  pleine  d'attrait?  Nous  ne  colo- 
nisons pas.  parci'  i|u'il  n'y  a  i)as  de  cadets  qui  consentent 
ù.  s'expatrier.  Le  Français,  élevé  dans  les  principes  de  8'J. 
passera  trente  ans  à  attendre  un  lambeau  d'héritage.  Pendant 
ce  temps,  il  vivra  d'intrigue  ou  de  misère.  11  préfère  cela  à 
courir  la  fortune,  à  braver  une  existence  tlure  ou  laborieuse 
pour  onquéi'ir  au  loin  la  fortune  ou  fonder  une  famille.  Le 
Code  civil,  en  efl'et,  par  sa  loi  implacable  de  liquidation  forcée, 
brise  dans  l'o-uf  tout  es|)oir  d'exploitation  agricole,  indus- 
trielle ou  commerciale. 
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Si  les  cadets  étaient  consultés  en  assemLlée  générale  sur  la 
prérogative  d'ainé.  il  nous  semble  qu'après  mûre  délibéralion, 
ils  se  prononceraient  i>our  la  transmission  intégrale  de  l'ex- 
ploitalion  qui  fait  vivre  la  famille.  La  raison  leur  montrerait 
que  tous  les  enfants  ne  peuvent  pas  recueillir,  chacun  en  son 
entier,  la  situation  du  père,  et  que  cette  situation  partagée 
n'offre  plus  de  consistance  et  s'évanouit.  N'ont-ils  ]ias  intérêt 
à  ce  que  leur  aîné  continue  la  jtersonne  du  père  et  exerce  à 
leur  égard  une  sorte  de  suprématie  qui  se  résout  en  une 
protection  dévouée'?  S'il  n'y  a  pas  d'aîné,  il  n'y  a  pas  de 
paternité  continuée,  tous  les  enfants  sont  égaux  et  tous  cadets. 
Par  suite,  ils  deviennent  étrangers  les  uns  aux  autres.  Qu'est- 
ce  qui  fait  la  fraternité'?  La  paternité  sans  doute.  La  mort  du 
père  éteint  la  famille,  et  à  la  place  de  cette  famille  se  trouvent 
des  frères  séparés,  isolés  qui  fondront  ou  ne  fondront  pas  de 
familles.  L'avenir  le  sait,  et  ces  familles,  en  tous  cas,  ne  seront 
qu'éphémères.  Malheur  au  frère  qui  n'aura  pas  réussi  I  Où 
cherchera-t-il  un  appui'?  Aucun  de  ses  frères  ne  lui  doit  rien, 
lia  reçu  sa  part,  et  peut-être  a-t-il  plaidé  pour  l'avoir  plus 
ronde. 

Avec  l'aîné  qui  détient  l'héritage,  il  en  est  tout  autrement. 
Cet  aîné  a  reçu  et  accepté  la  mission  de  continuer  envers  ses 
frères  l'affection  et  le  dévouement  paternel.  H  sait  que  c'est 
son  devoir,  et  ses  frères  le  savent  et  l'opinion  le  sait.  Comment 
hésiterait-il  à  le  remplir?  D'ailleurs  le  tievoir  n'est  pas  si  oné- 
reux. 11  y  a  place  au  foyer;  la  maison  est  grande,  elle  n'a  pas 
été  divisée.  Elle  a  été  construite  pour  servir  d'abri  pendant  des. 
siècles  à  une  famille  nombreuse.  La  jjrévoyance  du  père  de 
famille  primitif  s'est  répandue  sur  tous.  Décidément,  tous  ces, 
cadets  se  trouvent  bien  d'avoir  des  aînés.  Détruisez  tous  ces 
points  de  repère,  ces  assises  fixes  de  la  production,  l'armée  du 
travail  se  débande,  l'anarchie  règne,  la  production  se  ralentit. 
et  l'ouvrier  des  champs  et  de  la  ville,  abandonné  à  lui-même, 
est  livré  à  tous  les  mauvais  conseils.  N'en  sommes-nous  pas  là  ? 
La  production  agricole  dépéril  au  nom  de  l'égalité.  L'ouvrier 
ne  gagne  que  sa  vie,  et  il  la  gagnerait  plus  abondante  avec  le; 
Système  d'inégalité  qui  est  dans  la  nature,  inégalité  qui  n'est 
du  reste  que  la  variété  des  aptitudes  et  des  fonctions. 
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La  liaiismission  iiilt^Ki-ule  h'appliquf  avant  luiil  aux  clasHe» 
laborieusf^s,  el  c'est  pour  elles  (lu'elli;  a  subsisté  pendant  tant 
de  siècles  dans  l'Kurupe  chrétienne  et  qu'elle  subsiste  encore 
ou  tend  à  se  rélaltlir  dans  de  puissants  empires.  Quant  aux 
grandes  propriétés,  elles  ne  peuvent  être  (]u'en  petit  nombre. 
Elles  sont  nécessaii'es  poui'  la  conservation  de  biens  qui  per- 
draient tout  à  être  morcelés  et  qui  sont  dune  utilité  natio- 
nale. Comment  les  l'oréts  éeliappertint-elles  à  la  destruction  si 
elles  n'appartiennent  pas  à  des  corps  perpétuels  comme  les 
communes,  les  collèfçes,  les  hôpitaux,  les  corporations,  ou  bien 
si  elles  ne  sont  pas  à  de  ^o"t"ilcs  lainilles.  qui  les  détien<lronl 
ù  perjjéluité  et.  par  suite  de  la  transmission  intégrale,  ne  seront 
pas  forcées  de  les  défricher?  Il  est  bon  qu'un  pays  ail  dos 
citoyens  au-dessus  des  autres  par  la  fortune  héréditaire  cl 
l'indépendance  (|u'elle  procure.  Dans  certaines  fondions,  ils 
serviront  l'État  mieux  qui'  d'autres;  ils  n'ont  pas  à  faire  fortune 
ou  i"!  Ilalter  la  ])o[)ularité.  Leurs  avis  auront  plus  de  poids;  et 
si  l'on  tient  à  avoir  îles  législateurs,  qui  moins  qu'eux  sera 
pris  de  la  manie  de  tout  relondre,  de  tout  remanier? 

Flaintlrons-nous  les  cadets  de  ces  grandes  familles,  s'ils  ne 
Sont  j)as  aussi  riches  que  leur  aine  ?  Ne  nous  donnons  pas  ce 
ridicule.  Soyons  assurés  qu'ils  ne  manqueront  de  rien,  el  que 
toutes  les  carrières  leur  sont  ouvertes,  à  la  condition  qu'ils 
travaillent  et  ne  se  consument  pas  dans  l'oisiveté.  Ne  fût-ce 
que  par  orgueil,  ils  ne  garderont  pas  une  position  inférieure. 
Laissons  ces  cadets  s"  tirer  d'affaire.  En  vérité,  on  dirait  que 
les  prolétaires  n'ont  fait  une  révolution  en  89  que  pour  les 
cadets  de  la  noblesse,  qu'ils  s'imaginaient  déshérités  par  leurs 
aînés.  C'était  de  la  bonté  de  reste  ;  elle  était,  de  plus,  ridicule, 
puisque  les  cadets  de  noblesse  partageaient  suflisamment  l'hé- 
ritage paternel,  el  ne  méritaient  pas  la  compassion  que  les 
historiens  de  la  Révolution  leur  témoignent.  La  transmission 
intégrale  crée  dans  tous  les  rangs  de  la  population  des  chefs 
de  famille  capables  de  gouverner,  dans  une  indépendance 
relative,  leur  maison  agricide,  industrielle  ou  commerciale,  ei 
1res  capables  par  cela  même  de  participer  à  l'administration 
locale  ou  générale  de  la  France. 
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Le  danger  de  l'instabilité  dans  les  intérêts  qui  se  rattachent 
à  la  propriété  foncière  et  à  l'agriciillure  ne  se  révèle  pas  seu- 
lement d'aujourd'hui.  Si  chez  les  principales  nations  de  l'Eu- 
rope l'opinion  publique  s'en  inquiète,  en  P^-ance  elle  n'y  a  pas 
toujours  été  indiiTérente.  L'auteur  même  du  Code  civil,  qui 
voyait  dans  le  morcellement  forcé  et  indélini  des  héritages  le 
moyen  le  plus  sûr  de  détruire  l'intluence  des  anciennes  familles, 
se  réservait  de  revenir  au  principe  contraire  pour  consolider 
son  œuvre.  Far  son  institution  des  majorais  en  1808,  il  posa 
en  efl'et  les  jalons  de  son  nouvel  édifice.  Le  temps  lui  a  manqué, 
et  d'ailleurs  il  est  douteux  qu'il  piU  faire  rebrousser  si  loin 
la  Révolution.  Il  n'est  pas  moins  utile  de  se  rendre  compte  de 
l'esprit  de  cette  institution  des  majorais  qui  n'a  pas  fonc- 
tionné et  n'a  laissé  qu'un  souvenir  vague  et  indécis.  La  pensée 
de  Napoléon  était  de  détruire  par  le  t^ode  civil  l'ancien  sys- 
tème féodal  de  l'Europe  qui  lui  était  hostile,  et  de  le  rem- 
placer par  une  féodalité  qui  aurait  relevé  de  lui-même  et  se 
serait  étendue  sur  toute  l'Europe  méridionale.  Sa  correspon- 
dance est  pleine  de  ce  projet,  qui  a  reçu  partout  des  commen- 
cements d'exécution.  De  là  ces  grands  feudataires  et  ces  dis- 
tributions de  bénéfices,  sous  des  conditions  absolument 
contraires  aux  textes  du  Code  Napoléon.  On  eût  pu  s'étonner 
de  cette  étrange  contradiction,  mais  les  jacobins  transformés 
en  impériaux  trouvaient  excellent  le  principe  d'inégalité 
appliqué  à  leur  profit.  L'opinion  non  plus  ne  s'indignait  pas  de 
ces  faveurs  subites,  de  ce  luxe  prodigieux.  Preuve  évidente 
que  ce  besoin  d'égalité  qu'on  prétendait  satisfaire  par  le  Code 
civil  était  factice,  uniquement  imaginé  pour  se  défaire  de 
l'ancien  régime.  Napoléon,  l'homme  le  plus  populaire  qui  fût 
jamais,  le  comprit,  et  il  n'hésita  pas  à  mettre  entre  les  mains 
du  peuple  le  moyen  de  triompher  du  Code  civil  par  la  fon- 
dation des  majorais. 

Le  Code  civil  répondait  à  une  pensée  systématique  d'anar- 
chie dirigée  contre  l'ancien  régime;  le  système  des  majorais 
constituait  un  effort  d'ensemble  pour  rétablir  l'ordre  social 
sous  le  césarisme.  Ce  système  des  majorais  est  très  simple  et 
d'une  grande  portée.  Dans  une  adresse  du  Sénat  qui  reflète  la 
pensée  de  l'Empereur,  les  motifs  allégués  ne  laissaient  aucun 


SM;  I  \    IHAMK    KT    LK    UiliK    NAI'OLEON 

ilouli.'.  Il  >a^ilile  u  consiilidalioii  dt-  l'ordre  social  ».  Les  vieux 
i-iivi)liith)iiiiiiii-i'S  (|(ii  pfuplaii-ni  le  Séiial  suiitait-iil  le  besoin 
d'arrèlt'i-  uni;  iiislaliilile  qui  les  mena«;ail  eux-iuèiiies.el  nereeu- 
laienl  pas  devant  les  mesures  les  plus  éner{?iques.  Ce  n'est  pas 
seulement  la  i)n)|)riété  que  le  Sénat  veut  rattacher  au  prin- 
cipe d'Iiérédiléel  de  substitution.  Il  y  voit  aussi  la  restauration 
de  la  famille  dissoute  par  les  lois  de  la  Révolution;  il  ne  craint 
pas  «l'en  appeler  aux  (i  souvenirs  de  famille  rendus  plus  lou- 
chants, à  la  mémoire  des  aïeux  devenue  plus  sacrée,  à  l'esprit 
d'ordre,  d'économie  et  de  conservation  fortitié  par  l'intérêt 
le  plus  naturel,  celui  des  descendants  ».  Certes,  tout  un  sys- 
tème social  se  révèle  ici;  nous  ne  sommes  même  plus  sous 
l'ancien  ré{<ime,  mais  bien  au  delà.  Que  l'impulsion  se  fût  con- 
tinuée, et  le  territoire  français  aurait  hientiM  échappé  a  l'in- 
lluence  du  Code  civil. 

Sous  l'ancien  réf^ime,  qui  était,  à  beaucoup  d'égards,  un 
régime  de  décadence,  la  noblesse  formait  une  classe  à  part.  Le 
système  des  majorais  créait  une  aristocratie  facultative,  fruit 
de  l'elTorl  individuel.  Quiconque  avait  un  titre  le  pouvait  trans- 
mettre par  le  droit  de  primogéniture  en  le  transformant  en  un 
lief  réel,  en  le  ratlaclianl  à  un  bien  imuiobilier,  incessible  el 
insaisissable,  d'un  revenu  déterminé.  En  constituant  un 
majorât  de  iOO,(M)l)  livres  de  rente,  vous  deveniez  un  duc  de 
l'Kmpire.  Vous  étiez  comte  de  l'Empire  avec  un  majorât  de 
:U).()0(I  livres  de  rente,  el  baron  avec  un  majorât  de  lo.UOU  livres. 
Enlin,  le  simple  chevalier  de  la  Lésion  d'honneur  rendait 
héréditaire  son  titre  de  chevalier  en  constituant  un  majorai 
de  .'1.0(10  livres  de  rente. 

Il  y  en  avait  pour  toutes  les  fortunes.  Sans  doute,  il  fallait 
l'agrémentde  l'empereur;  cette  nouvelle  féodalité  se  rattachait 
par  le  serment  d'allégeance  au  nouveau  tlharlemagne.  Si  l'on 
songe  à  l'amour  des  Français  pour  les  titres  et  les  distinctions, 
on  doit  croire  que  les  cadres  de  l'aristocratie  impériale 
auraient  été  rapidement  remplis.  Fidèle  au  principe  de  terri- 
torialité, l'empereur  ne  reconnaissait  qu'un  titre  par  famille 
et  un  seul  titulaire  ;  les  autres  membres  de  la  famille  rentraient 
dans  la  classe  ordinaire.  Le  titre  eût  impliqué  richesse,  indé- 
pendance, loisirs  pour  le  service  public.  La  participation  du 
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peuple  aux  allaires  puitliques  sup|Mise  un  grand  nombre 
d'hommes  indépendants  par  la  fortune,  élevés  en  dehors  des 
préoccupations  de  rintérèl  personnel,  étrangers  aux  bassesses 
ou  aux  complaisances  nécessaires  pour  avancer  dans  les  fonc- 
tions publiques.  En  un  mot,  ce  qu'on  appelle  «  gouvernement 
libre  »  n'est  possible  qu'avec  des  hommes  capables  de  s'oc- 
cuper gratuitement  de  la  chose  publique.  La  noblesse  fran- 
çaise, avant  1789,  avait  rompu  avec  les  traditions  ;  elle  avait 
dès  longtemps  établi  dans  son  sein  le  principe  démocratique 
de  l'égalité  de  ses  membres,  puisque  tous  étaient  également 
nobles.  La  première  conséquence,  c'est  que  les  partages  de 
biens  amenèrent  un  appauvrissement  universel  de  la  noblesse 
et,  par  suite,  la  déconsidération  d'un  corps  qui  ne  se  soutenait 
plus  que  par  les  faveurs  de  la  cour. 

La  ruine  de  l'agriculture  s'ensuivit.  Des  pro[U'iétaircs  obérés 
sont  de  mauvais  agriculteurs.  Le  proverbe  :  Pauvre  agricul- 
teur, pauvre  agriculture  !  est  d'une  vérité  absolue.  Le  système 
des  majorais  tendait  à  multiplier  sans  cesse  le  nombre  des 
propriétaires  riches,  indépendants;  il  assurait  à  l'agriculture 
un  avenir  de  progrès  et  de  puissance,  outre  qu'il  créait  sur 
toute  la  surface  du  sol  des  propiiétaires  aptes  à  toutes  les 
fonctions  de  l'administration  gratuite.  On  s'aperçoit  que  l'ad- 
ministration risque  de  tomber  entre  les  mains  de  pauvres 
diables  qui  demandent  leur  inscription  au  luireau  de  bienfai- 
sance. Ceux  qui  ont  encore  ([uelque  chose  veulent  des  places  et 
n'ont  aucune  indépendance.  Serons-nous  mieux  gouvernés  en 
payant  nos  administrateurs?  C'est  à  l'expérience  à  en  juger; 
mais  ce  régime  n'a  rien  de  commun  avec  les  idées  de  liberté 
politique  dont  nous  aimons  à  nous  étourdir. 

Le  morcellement  du  sol.  excessif  déjà  sous  l'ancien  régime 
et  à  peu  près  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  réduisait  déjà  notre  agri- 
culture à  un  état  notable  d'infériorité.  La  famine  a  joué  son 
rôle  dans  tout  le  cours  de  notre  Révolution,  dont  elle  a.  du 
reste,  inauguré  les  débuts  avec  un  sanglant  éclat.  Les  proprié- 
taires obérés  ne  vivant  pas  sur  leurs  ternes,  et  en  opposition 
avec  les  paysans,  durent  prendre  la  fuite.  11  ne  resta  plus  nulle 
part  l'ombre  d'un  gouvernement  local.  Avons-nous  besoin 
de  dire  qu'un    système    de    propriétés  indépendantes   aurait 
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muinU'nu  daii-»  I.h  finiviiicf  des  lioniiiifs  lies  aux  populaliuns, 
et  depuis  l<inj;leiiips  ii  la  lèle  des  administration^  locales?  La 
conservation  des  biens  dans  les  t'umilles  sous  le  ré){inie  des 
majorais  aurait  doiw  ce  doul)le  résullat  politique  et  a«ricolc. 
Klle  donne  la  pi-opriété  foncière  pour  assise  à  l'fital.  une  pro- 
priété l'oneière  riche  ijui  n'aurait  jamais  songé  à  recourir  à 
ces  inslilutions  de  crédit  d<int  la  France  Ibisonne  depuis  un 
demi-siècle  et  qui  ont  pour  ellet  direct  l'expi-opriation  de 
l'agriculture  et  le  règne  des  financiers. 

Au  fond,  le  système  des  majorais  nous  i-amenait  à  la  liberté 
de  tester,  au  droit  de  propriété.  11  permettait  de  fonder  des 
propriétés  et  des  familles  perpétuelles,  et  de  compenser,  par 
des  principes  de  stabilité,  les  principes  d'instabilité  de  notre 
société  moilorne.  11  dimiiait  à  l'initiative  privée  un  énergique 
essor.  Il  est  puéril  de  dire  avec  Montescjuieu  que  les  majorats 
ont  pour  but  de  soutenir  la  splendeur  des  familles  qui  entou- 
rent le  In'ine.  Ce  ne  sont  pas  les  grandes  fortunes  qu'a  eues 
en  vue  Napoléon;  il  est  facile  de  voir  que  les  petites  ou 
moyennes  fortunes  pouvaient  aisément  arriver  à  s'agglomérer 
et  à  se  mettre  en  éta!  de  résistera  l'usure  ou  à  l'absorption. 
.\vcc  tous  ces  systèmes  de  crédit  foncier  ou  agricoles  et  tant 
de  moyens  de  fournir  de  l'argent  aux  cultivateurs,  il  semble 
(|ue  l'agriculture  française  aurait  dû  prospérer,  et  que  cette 
agriculture  qui  nous  nourrissait  autrefois  devrait  encore 
nous  nourrir.  C'est  le  contraire  qui  arrive.  Le  morcellement 
du  sol.  la  pénurie  des  propriétaires  et  cultivateurs  vont  en 
augmentant.  Le  peuple  français  n'a  plus  de  (juoi  vivre,  il  est 
obligé  de  demander  une  partie  de  sa  subsistance  à  l'étranger. 


CHAPITRE  \\1 
LE  TESTAMENT 


Le  plus  grand  tail  de  l'ordre  juridique  est  la  transmission 
des  biens  d'une  génération  à  une  autre.  Cette  transmission 
constitue,  à  vrai  dire,  toute  la  société  politique;  elle  lui 
imprime  son  caractère  définitif  de  société  stable  ou  instable, 
et  par  là  aussi  délermini'  le  caractère  de  son  gouvernement. 
Comment  croire  que  la  nature  n'y  a  pas  pourvu  et  supposer 
qu'elle  ait  attendu  un  législateur  pour  régler  le  mouvement 
qui  porte  la  famille  à  se  perpétuer?  Des  familles  ont  vécu  et 
se  sont  développées  avant  qu'il  y  eût  des  lois  écrites  et  des 
assemblées  délibérantes.  Par  quel  moyen?  par  le  testament, 
par  l'acte  de  dernière  volonté  du  père  de  famille.  En  pouvait- il 
être  autrement?  La  ])lus  simple  prévoyance  n'imposait-elle 
pas  au  chef  de  famille  le  soin  de  pourvoir  à  l'avenir  de  sa 
maison,  de  ses  enfants?  Devait-il  laisser  ses  enfants  en  lutte 
pour  le  partage  de  sa  succession  et  condamner  à  voir  dispa- 
raître, dans  de  sanglantes  dissensions,  l'œuvre  de  sa  sagesse 
et  de  son  travail?  Non,  il  a  dû,  c'est  l'instinct  de  la  nature  hu- 
maine et  son  penchant  le  plus  fort,  chercher  à  conjurer  de 
pareilles  chances,  en  maintenant  l'ordre,  la  paix,  la  hiérarchie 
dans  sa  maison.  Il  atteignait  le  but  en  se  choisissant  un  héritier, 
en  le  marquant  à  l'avance  ou  en  le  déclarant  seulement  au 
dernier  moment  de  sa  vie. 

Ce  testament,  cette  volonté  du  père  de  famille  qui  n'a  sou 
efflcacité  qu'à  la  mort  est-il  fondé  sur  le  droit  naturel,  ou  bien 
ne  prend-il  sa  valeur  que  du  législateur,  qui  a  déclaré  valables 
les  volontés  des  mourants?  La   question  est    grave.  On  dit  : 
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Vous  no  pouvez  pas  a^ii-,  avoir  une  volonlft  quand  vous  n'élcs 
plus  là;  par  consi-quenl,  (-"est  lu  iénisialour  qui  relève  celle 
volonté  caduiiuc,  et  lui  assure  ellicacilé  dans  la  mesure  où  il 
le  jufje  convenable.  C'est  doue  au  léj^islaleur  à  régler  le  les- 
tameiil  el  à  en  fixer  les  conditions.  Dans  ce  système,  la  mort 
nous  dessaisit  de  lout.  Mais  le  législateur  veut  Itien  condes- 
cendre à  nos  désirs,  pourvu  qu'ils  soient  conformes  à  sa 
volonté.  Leibniz  a  essayé  de  donner  pour  londemenl  au  droit 
do  tester  riniiiioi-talitc'  de  l'àine;  M.  Troplong  semble  se  rallier 
à  celle  conception  pliiloso])liique.  L'idée,  jtour  être  ingénieuse, 
ne  nous  parait  pas  juridique.  Le  droit  ne  mêle  pas  les  affaires 
de  l'autre  monde  avec  celles  de  celui-ci.  Sa  compétence  est 
bornée  aux  choses  de  la  terre.  Nous  voulons,  écartant  la  théo- 
logie et  la  philosophie,  nous  renfermer  dans  les  limites  exclu- 
-iives  du  droit  naturel,  et  établir  la  liberté  de  tester  sur  les 
principes  les  plus  certains  du  droit  de  propriété. 

11  est  admis  que  le  tlniit  de  propriété  n'a  pas  son  fondement 
dans  la  loi  civile  et  la  volonté  du  législateui'.  11  est  par  lui- 
même  et  remonte  à  une  source  plus  haute.  Cette  doctrine 
s'oppose  au  communisme  d'Étal  et  consacre  riniliative  et  l'in- 
dépendance individuelle.  Je  suis  propriétaire, j'ai  sur  ma  chose 
un  droit  dedis[iositiou  absolue,  je  puis  la  donner,  la  vendre,  la 
iouci-.  l'échanger,  la  modifier.  Kt  je  puis,  à  ces  dillérents  actes 
de  la  vie  civile,  apposer  telle  ou  telle  condition  ou  modilicalion 
qu'il  me  plaira,  en  restant  dans  les  bornes  de  la  raison.  Ces 
actes  sont  valables  parce  qu'ils  sont  le  produit  de  ma  volonté, 
lin  objecte  (|ue  le  testament  n'est  pas  le  produit  de  la  volonté, 
puis(iu'il  se  réalise  quand  le  testateur  a  perdu  toute  volonté. 
Le  testament  est-il  donc  un  acte  nul  et  sans  valeur  pendant 
la  vie  du  testateur?  11  est,  lui  aussi,  un  acte  de  sa  volonté,  el 
de  sa  volonté  la  plus  sérieuse.  Dans  ce  système,  il  ne  vit  pas. 
il  est  mort  en  naissant;  seulement,  à  la  mort  du  testateur,  la 
loi,  le  législateur  interviennent;  ils  touchent  le  testament  de 
leur  baguette  magique  el  le  testament  ressuscite.  Oui,  mais  le 
testateur  n'a  i)as  le  droit  de  tester,  il  a  usé  d'une  complai- 
sance du  législateur,  et  il  a  su  que  la  loi  ne  validerait  pas 
toutes  ses  volontés. 

En  fait,  c'est  le   législateur  (jui   prend,  à  notre  décès,  pos- 
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session  de  nos  biens  par  le  testament  obligatoire  qu'il  nous 
impose  et  que,  par  bonté,  il  nous  promet  de  modifler  légè- 
rement. 11  nous  rend  la  possession  amoindrie  et  soumise  aux 
réductions  légales.  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  tester,  il  nous 
est  retiré  parle  Code  civil.  Ajoutons  que,  d'après  le  même  code, 
nous  n'avons  que  très  imparfaitement  le  droit  de  donner.  Ce 
n'est  pas  que  le  législateur  ait  craint  notre  prodigalité.  Il  se 
méfie  au  contraire  de  notre  esprit  de  conservation.  Il  pro- 
tège de  toutes  ses  forces  les  actes  juridiques  par  lesquels  nous 
dissipons  ou  perdons  notre  bien.  Mais  enfin,  si  nous  écartons 
les  embûches  elles  empiétements  du  législateur,  nous  trouvons 
qu'en  droit  naturel  nous  pouvons  donner,  par  cela  seul  que 
nous  sommes  propriétaires.  Je  donne  ma  propriété;  l'acte  est 
valable,  et  à  plus  forte  raison  l'acte  qui  donnerait  la  moitié  ou 
le  quart  de  la  propriété.  A  plus  forte  raison  les  conditions  que 
je  mets  à  la  donation  et  qui  la  restreignent,  s'imposent  et 
sont  valables.  Est-il  vrai  que  le  testament  n'existe  qu'après 
la  mort,  et  que  du  vivant  du  testateur,  il  ne  donne  ou  ne  con- 
fère rien  ? 

C'est  là  tout  le  débat.  Le  testament  peut  être  révoqué  sans 
que  l'héritier  ou  le  légataire  y  puissent  rien.  Or,  une  obliga- 
tion facultative  n'est  pas  une  obligation.  Si  je  signe  ce  billet  : 
Je  vous  payerai  dix  mille  francs  si  je  veux,  le  billet  est  assu- 
rément nul.  Il  est  une  contradiction  dans  les  termes  :  le  mot 
je  payerai  est  annulé  par  l'expression  si  je  veux.  Cet  autre  :  «  Je 
vous  payerai  dix  mille  francs,  si  je  vais  en  Amérique  »,  est 
valable,  quoiqu'il  me  soit  facultatif  d'aller  ou  ne  pas  aller  en 
Amérique.  Vous  avez  une  chance  qui  peut  se  réaliser.  Cette 
chance  est  quelque  chose,  elle  a  un  intérêt  appréciable.  Qu'est- 
ce  que  je  vous  donne  par  mon  testament  au  moment  où 
je  le  signe?  Je  vous  donne  une  chance.  Vous  succéderez  à  mes 
biens,  si  je  ne  manifeste  pas  une  volonté  contraire.  Il  n'y  a 
pas  de  contradiction  dans  les  termes.  J'ai  constitué  en  votre 
faveur  une  espérance.  Pour  la  détruire,  il  me  faudrait  revenir 
sur  ce  que  j'ai  fait,  m'avouer  à  moi-même  que  je  me  suis 
trompé  où  que  j'ai  agi  à  la  légère.  J'ai  agi  avec  réflexion.  Un 
événement  grave  et  imprévu  pourrait  seul  me  faire  changer. 
Il  est  probable  que  vous  me  succéderez;   vous  avez  toute 
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chance.  Ma  volonté  vous  investit  de  cette  chance  qui  repré- 
sente un  grand  intért't. 

Après  tout,  les  enfants,  du  vivant  de  leurs  parents,  n'ont 
que  cette  chance;  ils  hériteront  si  les  parents  le  veulent  bien. 
S'il  plaît  aux  parents  de  dépenser  tout  le  Lien,  les  enfants 
n'ont  rien  à  prétendre.  La  chance  des  enfants  est  tout  à  la 
merci  des  parents.  Et  cependant,  n'est-elle  pas  considérée 
comme  sérieuse  et  renfermant  un  intérêt  de  premier  ordre? 
Les  enfants,  quoiqu'ils  n'aient  rien  par  eux-mêmes, ne  vivent- 
ils  pas  comme  s'ils  devaient  espérer  hériter?  Et  l'opinion 
publique  ne  les  lient-elle  pas  déjà  comme  participants  de  la 
fortune  de  leurs  parents?  La  chance  des  enfants  repose  sur  la 
volonté  naturelle  et  présumée  des  parents  de  leur  conserver 
l'héritage.  Elle  est  sérieuse,  les  usuriers  le  savent.  El  nombre 
de  mariages  se  font  en  vue  de  celle  chance.  Le  législateur  l'a 
si  bien  compris,  qu'il  interdit  tout  pacte  sur  une  succession 
future.  Cette  chance,  celle  espérance  des  enfants  est  pour  eux 
un  intérêt  très  réel,  quoique  reposant  sur  la  seule  volonté  des 
parents.  Eh  bien  !  le  testament,  quoique  reposant  sur  la  seule 
volonté  du  testateur,  est  un  intérêt  précieux  pour  le  léga- 
taire. Sans  être  plus  sûr  que  les  enfants  d'arriver  au  résultai, 
il  a  une  chance,  la  probabilité  que  le  testateur  maintiendra  sa 
volonté  et  que  ce  n'est  pas  sans  de  bonnes  raisons  qu'il  a  dis- 
posé de  sa  fortune. 

Ainsi  le  testament  n'est  pas  nul,  mort,  sans  valeur  au 
moment  de  sa  confection.  11  constitue,  au  profit  du  légataire, 
une  chance,  une  espérance  légitime.  Intérêt  appréciable,  droit 
qui-prend  sa  souice  dans  la  volonté  de  celui  qui  a  pu  disposer  de 
la  chose.  Ce  droil,  d'abord  faible  et  presque  imperceptible,  va 
se  développant  avec  le  temps.  La  mort  du  testatenr  ne  le  crée 
pas,  et  il  n'est  pas  besoin  qu'une  main  étrangère  le  lire  de  la 
mort.  La  mort  du  testateur  la  conlirmé,  rendu  définitif.  Ce 
droit  aléatoire,  chaque  jour  accroissait  sa  valeur.  Il  se  fortifiait 
en  approchant  du  terme.  Chaque  jour  de  moins  diminuait 
pour  le  légataire  la  chance  contraire  d'un  changement  de 
volonté  du  testateur.  Un  instant  avant  la  mort  de  ce  dernier, 
l'espérance  du  légataire  touchait  à  la  certitude.  La  certitude 
est  venue  naturellement  par  le  laps  régulier  du  temps,  comme 
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une  prescription.  La  prescription,  ne  s'accomplirait  pas  s'il 
n'y  avait  pas  eu  commencement  de  droit  à  l'origine.  La  pos- 
session paisible  a  accru  chaque  jour  le  commencement  du 
droit,  cette  chance,  cette  espérance  première  jusqu'au  moment 
où  elle  devenait  une  réalité. 

Le  testament  crée  une  chance,  la  chance  que  le  testateur  ne 
changera  pas  de  volonté.  Cette  chance  se  déroule  comme  une 
prescription  à  travers  le  temps.  La  possession,  qui  est  pour 
vous  la  chance  de  devenir  propriétaire  au  bout  de  quelques 
années,  peut  être  interrompue  et  anéantie  par  la  réclamation 
du  vrai  propriétaire,  comme  la  chance  du  légataire  peut 
sombrer  par  l'intervention  du  propriétaire  ou  testateur  qui 
modifie  sa  volonté.  Le  légataire  n'a  pas  comme  le  possesseur 
un  temps  fixe  devant  lui  pour  entrer  dans  la  réalité  de  son 
espérance.  Mais  ce  temps,  pour  être  incertain  dans  nos 
prévisions,  n'en  est  pas  moins  marqué  par  la  nature  des 
choses.  La  mort  est  plus  ou  moins  proche;  la  validité  des  obli- 
gations comporte  souvent  un  espace  de  temps  indéterminé. 
Je  puis  prendre  dix  ans  pour  acquitter  une  dette.  Si  le  moment 
est  incertain,  le  testateur  peut  aisément  l'embrasser  dans  son 
calcul  en  disant  :  je  vous  lègue  mon  bien  si  je  ne  change  pas 
de  volonté.  Or,  c'est  seulement  à  la  mort  que  la  condition  sus- 
pensive s'éteint  et  que  l'impossibilité  de  changer  désormais  de 
volonté  établit  le  droit  définitif  sur  la  tète  de  l'héritier  ou  léga- 
taire. Ce  droit  a  pris  naissance  au  moment  de  la  confection  du 
testament.  11  consistait  en  une  chance  suspendue  par  la  possi- 
bilité d'un  changement  de  volonté. 

Un  mort  ne  peut  pas  transmettre  :  cela  est  vrai,  et  cette 
assertion  est  même  une  simplicité.  C'est  l'objection  faite  au 
testament.  Mais  jamais  personne  n'a  prétendu  que  le  mort  pût 
transmettre.  C'est  le  vivant  qui  transmet,  et  c'est  d'un  vivant 
que  le  légataire  ou  héritier  a  reçu  son  investiture.  Cela  peut  se 
soutenir,  même  dans  l'opinion  que  le  droit  du  légataire  n'ap- 
paraît qu'à  la  mort  du  testateur.  Dans  la  réalité,  le  moment  de 
la  mort  est  le  dernier  moment  de  la  vie,  et  ces  deux  moments 
se  confondent  en  un  moment  indivisible.  Le  droit  que  tient 
le  légataire  du  premier  moment  de  la  mort,  il  le  tient  aussi 
du  dernier  moment  de  la  vie.  Ce  n'est  pas  le  mort  qui  signe  et 
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prétend  faire  valoir  sa  volonté  au  delà  du  trépas.  C'est  le 
vivant  qui  a  manifesté  sa  volonté,  en  maintenant,  h  ce  dernier 
moment,  par  une  non-révocation,  la  décision  prise  aupa- 
ravant. 

Le  testament  a  une  valeur  spéciale  pendant  la  vie  du  tes- 
tateur. Kst-ce  qu'alors  il  serait  permis  de  le  dérober?  Et  si  le 
testateur  avait  remis  le  testament  au  légataire,  est-ce  que  ce 
dernier  n'aurait  pas  le  droit  de  poursuivre  en  justice  celui  qui 
s'en  serait  emparé?  La  justice  considérerait  qu'il  y  a  là  un 
droit,  un  intérêt.  La  mort  du  testateur  fixe  une  date  incer- 
taine, le  moment  où  le  légataire  entre  dans  la  pleine  posses- 
sion du  droit  dont  il  lient  l'espérance  de  la  volonté  du  tes- 
tateur. C'est  la  volonté  du  testateur  qui  a  créé  le  droit.  En 
.  tout  cas,  la  succession  est  immédiate,  elle  se  réalise  à  cet 
instant  indivisible  où  l'homme  est  vivant  et  mourant.  Pour 
exprimer  cette  continuation  ou  cette  non-interruption  des  rap- 
ports juridiques  par  la  mort,  l'ancien  droit  disait  :  le  mort 
saisit  le  vif.  11  aurait  pu  dire  aussi  le  vivant  saisit  le  vivant. 
11  n'y  a  pas  de  solution.  La  maxime  s'appliquait  à  la  succes- 
sion au  trône  de  France.  Kt  le  Code  civil  s'applique  aux  héri- 
tiers légitimes.  La  mort  de  leur  auteur  les  investit.  Pas  une 
minute,  pas  une  seconde  ne  saurait  être  intercalée  entre  celui 
qui  s'en  va  et  celui  qui  succède.  Mais  sans  la  volonté  du  tes- 
tateur, cela  peut  être  opéré  par  la  seule  volonté  du  proprié- 
taire consignée  dans  le  testament.  Ce  testament  libre  est  le 
sceau  du  droit  de  propriété.  Plus  que  tous  les  autres  actes 
translatifs  ou  modificatifs  de  la  propriété,  le  testament  est 
d'intérêt  social.  La  liberté  de  tester  est  la  sanction  du  droit 
de  propriété  et  de  l'aulorilé  paternelle,  et  elle  a  ses  racines 
au  plus  profond  du  droit  naturel. 


II 


Montesquieu  s'embrouille  dans  les  lois  de  succession.  Il 
cherche  les  lois  qui  conviennent  à  telle  ou  telle  forme  de  gou- 
vernement, et  parait  croire  que  la  nature  et  l'histoire  offrent 
des  types  précis  de  gouvernement.  Rien  n'est  moins  exact.  11 
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semble  que  la  royauté  et  la  république  sont  une  antithèse  :  et 
cependant  ne  voyons-nous  pas  qu'elles  se  confondent  telle- 
ment sous  nos  yeux  qu'elles  ne  se  distinguent  plus  que  par  des 
nuances  imperceptibles?  Nos  royautés  démocratiques  et  nos 
républiques  jacûliines  ne  reproduisent-elles  pas  le  même  fait 
social?  Que  la  tyrannie  vienne  d'un  seul  ou  de  plusieurs,  n'est- 
ce  pas  la  même  tyrannie?  Et  si  l'autorité  n'a  d'autre  principe 
que  le  nombre  et  la  force,  toutes  les  insurrections  ne  sont-elles 
pas  légitimes  ?  Les  présidents  Mac-Mahon  et  Grévy  diffèrent- 
ils  du  roi  Louis-Philippe,  qui  règne  et  ne  gouverne  pas,  selon 
la  formule  do  M.  Thiors?  Si  nous  considérons  la  prépondérance 
attachée  en  France  à  la  Chambre  élective  depuis  bientôt  un 
siècle,  nous  pouvons  conclure  que  nous  sommes  toujours  en 
démocratie  ou  en  république.  L'empire  même  ne  fait  pas 
exception,  car  il  résidait  moins  dans  ses  institutions  que  dans 
la  personne  de  son  chef,  et  ce  chef  se  portait  l'héritier  et  le 
représentant  du  peuple  souverain  lui-même.  La  Pologne  avait 
un  roi  et  s'appelait  la  république  de  Pologne. 

Chaque  peuple  a  son  gouvernement  propre  comme  chaque 
particulier  son  tempérament.  Et  ces  gouvernements  nés  de 
traditions  et  de  mille  circonstances  oubliées  et  inconnues 
échappent  à  l'analyse.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  clair,  c'est  qu'ils 
prospèrent  ou  périclitent  par  les  mêmes  principes  d'ordre  ou 
d"anarchie.  Le  premier,  le  plus  incontestable  de  ces  principes, 
c'est  la  famille.  Suivant  qu'elle  est  ou  non  constituée  pour 
l'unité  et  la  durée,  elle  rend  ferme  et  stable  la  société  politique 
ou  la  livre  aux  dissensions.  Royauté  ou  république,  peu  im- 
porte :  quel  est  l'état  de  la  famille?  en  d'autres  termes,  quel 
est  le  rôle  du  père  de  famille?  quel  est  son  droit  sur  ses  biens 
et  quel  est  le  système  de  succession?  Or,  deux  grands  faits 
marquent  toute  l'histoire  :  ou  bien  la  famille  se  perpétue  par 
la  transmission  intégrale  du  patrimoine  et  assure  aux  chefs  de 
famille  la  prépondérance  politique  :  ou  bien,  par  la  division 
forcée  des  héritages,  il  s'ensuit  une  anarchie  permanente, 
entremêlée  de  césarisme,  si  les  instincts  militaires  de  la  nation 
le  comportent. 

Nous  pouvons  dire  qu'il  y  a  deux  droits,  le  droit  coutumier 
et  le  droit  césarien.  Le  premier  exprime  les  instincts  et  les 
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senlimonts  de  famille,  la  volonté  renouvelée  de  génération  en 
génération  des  membres  de  la  famille  associés  dans  une  même 
idée  d'unité  et  de  perpétuité.  Le  droit  d'aînesse  n'est  lui-même 
qu'une  coutume.  C'est  j)arce  que  la  majorité  des  pères  de 
famille  ont  transmis  leur  litre  à  l'ainé  plutôt  qu'à  un  autre, 
que  la  coutume  s'est  établie  et  a  fait  loi.  Aucune  loi  n'eiit  pu 
créer  une  semblable  institution.  Et  d'ailleurs,  la  loi  qui  l'eût 
créée  eût  pu  la  défaire.  La  coutume  exprime  la  nature  :  fa- 
mille et  nature  ne  sont-ils  pas  synonymes?  natura,  nasei?  La 
perpétuité  de  la  famille  est  dans  la  nature;  mais  alors  nous 
n'avons  plus  besoin  de  législateurs.  La  coutume  a  donc  pour 
ennemis  tous  les  esprits  qui  aspirent  à  dominer.  Elle  écarte 
les  ambitieux  et  les  révolutions.  Les  législateurs  et  les  légistes 
veulent  des  familles  cl  une  société  instables  qui  soient  toujours 
à  régler,  à  triturer,  à  transformer  sous  un  jet  continu  de  lois 
et  de  constitutions. 

Le  testament,  sous  l'influence  du  législateur  et  des  circonstan- 
ces, a  pu  être  dirigé  contre  la  coutume.  En  droit  romain,  le  tes- 
tament est  le  moyen  de  dissiper,  de  disperser  sa  fortune.  La  con- 
servation du  bien  dans  la  famille  est  étrangère  à  l'ancienne 
Rome.  L'héritier  estsouvent  unesclave,  afinque,  silasuccession 
est  mauvaise,  lesactions  des  tiers  s'exercent  contre  la  personne 
de  l'esclave  et  que  les  condamnations  ne  soient  pas  prononcées 
au  nom  du  défunt.  A  l'origine  sans  doute,  l'institution  d'héri- 
tier et  les  formalités  qui  l'accompagnent,  indiquent  la  trans- 
mission intégrale.  Une  loi  est  nécessaire  pour  accomplir  celte 
transmission,  cette  continuation  de  la  personne.  .Mais  le  pré- 
teur introduit  bien  vite  l'obligation  pour  le  testateur  d'exhé- 
réder  nominalement  ses  enfants  ;  ensuite,  il  lui  impose  de  leur 
laisser  un  quart  de  ses  biens. 

Le  droit  prétorien  s'est  servi  du  testament  pour  diviser  les 
biens  de  famille.  C'est  ainsi  qu'en  France,  les  pays  du  droit 
écrit  favorisaient  le  testament.  Dans  les  pays  de  coutume,  on 
professait  en  théorie  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  au  testament; 
mais  les  légistes,  en  falsiliant  les  coutumes,  introduisirent  un 
partage  forcé  analogue  au  testament  du  droit  écrit.  Il  est 
facile  de  concevoir  que  la  libre  disposition  des  biens  pro- 
clamée par  les  légistes  devait  en  arriver  là.  La  coutume  avait 
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transformé  la  notion  de  !a  propriété.  Les  pères  de  famille, 
mus  par  l'instinct  de  conservation  ou  par  une  haute  prévoyance, 
attribuaient  leur  bien  comme  une  substitution  perpétuelle  à 
leur  famille,  sous  la  direction  de  l'héritier,  continuateur  du  chef 
primitif.  De  propriétaire  le  père  de  famille  devint  tuteur,  admi- 
nistrateur. Il  n'eut  plus  le  droit  de  disposer  du  patrimoine.  Ce 
patrimoine  était  celui  de  la  famille,  non  plus  un  bien  propre. 
Il  en  résulte  que  la  faculté  laissée  aux  chefs   de  famille  ou 
prise  par  eux  dans  des  temps  de  révolution,  de  disposer  par 
testament  ou  donation  du  bien  de  famille,  fut  une  usurpation, 
une  iniquité  véritable.  Par  là  le  chef  de  famille  disposait  de  ce 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  il  spoliait  sa  famille.  Le  testament 
cependant  est  de  sa  nature  conservateur;  la  preuve  en  est  que 
partout  où  il  agit  dans  le  sens  de  la  dissolution  de  la  famille, 
il  cède  à  des  lois  impérieuses.  Laissé  à  lui-même,   le  pro- 
priétaire incline    à  la  conservation  sociale.    Les  pays   où  la 
liberté  de  tester  subsiste  à  côté  de  la  coutume   de  la  trans- 
mission intégrale  gardent  la  coutume  fortifiée  chaque  jour  de 
l'adhésion  des  pères  de  famille  qui  renouvellent  les  substitutions 
ou  n'usent  pas  de  la  faculté  de  les  interrompre.  Grâce  à  cette 
influence  de  l'esprit  de  famille,  il  règne  aux  États-Unis,  au 
Canada,    en  Angleterre,    dans   toute  l'Allemagne,    une    paix 
sociale  que  les  pays  du   Midi  de   l'Europe,   nourris  de  droit 
romain  et  de  traditions  césariennes,, ne  connaissent  pas.  Dans 
ces  pays  le  testament  est  en  honneur  et  la  liberté  de  tester 
fonctionne  régulièrement,  plus  ou  moins  complète,  et  en  tout 
cas  bien  supérieure  ii  la  liberté   dérisoire  que  nous  offre  le 
Code  civil.  Ce  code,  ennemi  de  la  propriété,  n'est-il  pas  le 
principe  de  notre  instabilité  politique?  Le  problème  d'un  gou- 
vernement perpétuel   avec   des   familles  éphémères  est  d'une 
solution   chimérique.  La  république,  encore  plus  que  la  mo- 
narchie a  besoin  de  la  liberté  de  tester.   Elle  tend  trop  visi- 
blement à  l'anarchie  par  son  principe  électif,  pour  qu'il  no  lui 
importe  pas  de  limiter  le  domaine  de  l'anarchie  en  s'appuyant 
sur  des  familles  indépendantes  et  stables. 

Les  peuples  qui  ont  hérité  du  droit  romain  sont  étrangers  à 
la  liberté  de  tester.  Ils  ne  puisent  pas  leur  droit  en  eux-mêmes, 
dans  le  droit  naturel  :  leur  droit  est  fixé  par  le  législateur. 
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Ainsi,  c'est  une  loi  qui,  dès  le  débul  à  Rome,  ratifie  le  testa- 
ment devant  l'Assemblée  du  peuple.  Plus  tard,  c'est  le  préleur 
qui  en  détermine  les  rondilions.  En  France,  les  rois,  les  lé- 
gistes s'ingénient  à  trouver  des  régies  pour  la  volonté  des 
mourants,  comme  si  cette  volonté  n'était  pas  autonome.  C'est 
donc  un  préjugé  répandu  chez  nous,  que  le  testament  appar- 
tient il  la  loi,  et  que  nous  n'avons  le  droit  de  tester  que  dans 
la  mesure  concédée  par  le  législateur.  On  dit  :  le  testament 
est  un  acte  du  pouvoir  législatif,  et  quiconque  leste  fait  acte 
de  législateur  et  non  de  propriétaire.  Si  ce  n'est  plus  le  pro- 
priétaire qui  teste,  il  n'y  a  plus  qu'un  droit  de  législateur, 
droit  équivoque,  soumis  lui-même  à  la  loi,  dans  la  doctrine 
des  jurisconsultes. 

Notre  testament  est  une  dérogation  à  la  loi  de  succession 
ab  intestat.  Cette  dérogation  n'est  pas  un  droit  propre,  mais 
une  permission  du  législateur.  C'est  à  notre  détriment  que 
nous  sommes  ainsi  tous  transformés  en  petits  législateurs. 
Est-il  vrai  que  la  faculté  de  tester  ne  dérive  pas  du  droit 
même  de  propriété?  Les  Romains  ont  méconnu  le  droit  de 
propriété  et  imprimé  à  leur  droit  un  caractère  de  destruction 
sociale.  Us  ont  vu  dans  le  bien  de  famille  et  la  famille,  à  la 
mort  du  chef,  non  un  fief  ou  une  société  destinée  à  se  perpé- 
tuer, mais  une  proie  pour  les  héritiers.  De  là  toutes  les  lois 
sur  les  partages  de  succession.  Ils  ont  donné  au  propriétaire 
le  droit  de  partager  son  bien,  et  pour  cela  ils  l'ont  fait  légis- 
lateur en  sous-ordre,  ils  l'ont  délégué  à  un  partage  qui  est  le 
vœu  de  la  loi. 

Le  propriétaire  est  législateur  en  vertu  de  sa  propriété.  Ce 
droit  de  législation  se  borne  à  l'étendue  de  sa  propriété  et 
n'est  ainsi  que  la  libre  disposition  de  sa  chose.  11  ne  le  tient 
pas  du  législateur,  puisqu'il  est  admis  généralement  par  les 
légistes  que  la  propriété  ne  vient  pas  du  législateur,  et  qu'elle 
est  antérieure  à  la  loi.  S'il  en  est  ainsi,  comment  le  législateur 
politique,  sans  une  contradiction  expresse,  pourrait-il,  au  nom 
du  prétendu  droit  de  législation,  envahir  cette  propriété  et 
l'annuler  dans  les  mains  du  propriétaire  nominal?  Si  je  suis 
propriétaire,  c'est  pour  disposer  de  mon  bien  ;  autrement  je 
suis  un  simple  usufruitier. 
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Le  législateur  poursuit  le  propriétaire  dans  ses  derniers 
retranchements.  Il  lui  dit  :  Je  te  donne  le  droit  de  tester, 
pourvu  que  tu  testes  selon  ma  volonté,  et  sans  moi  tu  n'aurais 
pas  le  droit  de  tester,  car  les  morts  n'ont  pas  de  volonté.  Mais 
le  droit  de  tester  n'est  qu'une  forme  spéciale  du  droit  général 
de  disposer  de  son  bien.  Est-ce  que  les  pays  de  liberté  testa- 
mentaire se  plaignent?  Est-ce  qu'ils  ne  progressent  pas  en 
population  et  en  puissance?  La  liberté  de  tester  n'est  pas  une 
théorie  creuse,  élaborée  dans  le  cerveau  dés  métaphysiciens; 
elle  tient  à  la  terre  par  ses  racines  mêmes;  elle  relève  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie ,  et  s'assimile  à  nos  intérêts 
les  plus  vifs  et  les  plus  pressants.  Tout  se  réduit  à  savoir  s'il 
n'est  pas  de  l'intérêt  public  que  la  famille  soit  régie  par  son 
chef  naturel  plutùt  que  par  un  législateur  qui  procède  de 
parti  pris,  coule  tous  les  intérêts  dans  le  même  moule  et 
courbe  toutes  les  volontés  sous  le  même  niveau. 

Les  inconvénients  que  l'on  déduit  par  voie  de  raisonnement 
de  la  liberté  de  tester  peuvent  être  étudiés  et  appréciés  faci- 
lement, puisque  les  nations  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
puissantes  servent  de  champ  d'observation.  Les  adversaires  se 
plaisent  à  invoquer  les  souvenirs  de  l'ancien  régime.  En  quoi 
ils  se  méprennent  :  car  l'ancien  régime,  sur  cette  question, 
ressemble  au  nùtre.  Les  Domat,  les  Pothier,  les  Daguesseau, 
ne  professent  point  à  cet  égard  d'autres  principes  que  les 
légistes  du  Code  civil.  11  est  puéril,  quand  nous  avons  sous  nos 
yeux  des  exemples  vivants,  d'invoquer  un  passé  qui  ne  peut 
plus  se  défendre  et  qui  se  présente  à  nous  dans  une  confusion 
d'idées  conservatrices  et  d'idées  révolutionnaires  qu'il  est 
difficile  de  démêler.  Il  faut  en  revenir  à  la  seule  question  qui 
se  pose  :  le  droit  de  propriété,  en  dehors  de  la  liberté  de 
tester,  a-t-il  quelque  valeur,  et  n'est-il  pas  dépouillé  de  sa 
prérogative  essentielle. 

La  nature  veut  que  je  reste  maître  de  mon  bien  jusqu'à  mon 
dernier  souffle,  et  que  cependant  je  ne  perde  pas  la  faculté 
d'en  disposer,  ce  qui  serait  en  réalité  une  confiscation  anti- 
cipée. Le  testament  garantit  ma  liberté  et  ma  propriété.  Le 
législateur  ne  me  permet  pas  d'être  propriétaire,  je  le  suis  en 
vertu  du  droit  naturel.  Il  ne  me  permet  pas  de  disposer  de  ma 
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propriété,  j'en  dispose  en  vertu  de  ma  volonté,  et  en  cela  je 
suis  législateur.  Mais  je  suis  législateur  parce  que  je  suis  pro- 
priétaire. Or.  si  j"ai  le  droit  de  disposer  dune  manière  absolue 
par  la  donation  entre  vifs,  ce  qui  n'est  contesté. par  personne, 
j'ai  à  plus  forte  raison  le  droit  de  disposer  d'une  manière  moins 
absolue,  de  fixer  des  conditions  et  des  délais. 

Par  le  testament,  je  donne  actuellement  et  immédiatement, 
sous  des  conditions  et  des  délais  qui  amoindrissent  singuliè- 
rement la  donation.  Ce  n'est  pas  un  arbre  qui  porte  tous  ses 
fruits;  c'est  un  germe  jeté  en  terre,  il  croîtra  grâce  au  temps; 
c'est  l'espérance  de  l'héritier  ou  légataire.  Le  droit  coutumier 
qui  a  fleuri  pendant  tant  de  siècles  est  le  produit  d'une  volonté 
persistant  jusqu'à  la  mort.  C'est  parce  que  tant  de  pères  de 
famille  ont  voulu,  au  moment  de  quitter  la  terre,  que  leur 
famille  filt  réglée  d'une  certaine  façon,  et  que  tant  d'enfants 
ont  respecté  cette  volonté,  que  la  coutume  s'est  établie.  El 
comment  s'est-elle  perpétuée  ?  par  la  volonté  des  pères  et  des 
enfants  de  la  respecter. 

Ce  testament  oral  ou  écrit  opérait  la  transition  d'une  géné- 
ration à  l'autre,  et  alliait  le  principe  de  stabilité  au  principe 
de  mouvement  représenté  par  la  génération  nouvelle.  Il  n'y 
avait  pas  de  solution  de  continuité  ;  les  intérêts  ne  subissaient 
pas  un  arrêt  de  développement.  L'acte  de  volonté  dernière  met 
le  sceau  au  testament  ;  il  l'achève  et  le  complète.  Il  se  produit 
sous  une  forme  négative.  11  suflit  que  le  testateur  n'ait  pas 
révoqué  le  testament,  son  silence  le  confirme.  .Mais,  sous  les 
conditions  et  délais  qui  le  constituent,  le  testament  valait.  Il 
tirait  de  la  volonté  du  testateur  son  autorité  et  les  espérances 
qu'il  donnait.  Le  législateur,  par  mille  ruses  juridiques, 
s'efforce  de  mettre  la  main  sur  la  famille  et  la  propriété.  Ce 
n'est  pas  d'aujourd'hui  que  datent  ces  fourberies  :  elles  re- 
montent loin  dans  les  siècles  et  s'autorisent  d'éclatants 
exemples.  Mais  le  droit  naturel  a  la  vie  dure,  et  il  semble  se 
relever  plus  vivace  sur  les  ruines  de  tant  de  révolutions. 
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III 


Les  nombreuses  populations  de  cultivateurs  dans  le  Midi  et 
le  Centre  de  la  France  s'attachent  à  la  transmission  intégrale 
de  leur  petit  domaine.  Elles  luttent  de  tous  leurs  efforts  contre 
le  Code  civil.  C'est  pour  elles  surtout  que  la  liberté  du  testa- 
ment est  un  principe  de  conservaliou  sociale.  Ces  débris  du 
droit  coutumier  s'en  vont  chaque  jour  emportés  parles  néces- 
sités légales.  En  général,  les  légistes  du  Midi  attribuent  au 
droit  romain  celte  liberté  de  tester,  et  se  glorifient  des  insti- 
tutions que  la  conquête  romaine  leur  a  imposées.  Nous  croyons 
qu'ils  ont  tort  de  ne  pas  reconnaître  dans  les  influences  chré- 
tiennes le  principe  qui  a  relevé  la  famille  et  constitué  le  droit 
de  propriété  parmi  les  nations  modernes. 

L'institution  d'héritier  est  célèbre  en  droit  romain  ;  elle  sert 
de  base  à  tout  le  testament  qui  s'écroule  et  tous  les  legs  avec 
lui,  si  l'héritier  n'est  pas  institué.  Mais  le  plus  souvent  l'hé- 
ritier est  un  esclave;  c'est  sur  lui  que  retombent  les  charges 
de  la  succession  ;  c'est  contre  lui  que  s'exercent  les  actions  des 
intéressés  et,  si  la  succession  est  mauvaise,  c'est  l'esclave  héri- 
tier qui  sera  déclaré  insolvable  et  non  le  défunt.  La  succession 
devait  être  divisée  entre  les  enfants;  chacun  avait  à  reven- 
diquer une  légitime  fixée  par  la  loi.  Le  Digeste  est  plein 
d'exemples  de  partages  de  succession.  Il  consacre  à  toutes 
ses  pages  l'impossibilité  de  constituer  un  bien  indivis.  L'idée 
de  conserver  un  bien,  de  le  transmettre  intégralement  dans  un 
but  familial  ou  économique  est  aussi  antipathique  au  Digeste 
qu'à  notre  Code  civil. 

D'ailleurs,  le  testament  est  la  suite  du  droit  de  propriété. 
Quel  était  le  droit  de  propriété  dans  les  provinces?  Les  juris- 
consultes professent  que  le  sol  provincial  appartenait  en  toute 
propriété  au  peuple  romain,  et  que  les  provinciaux  ne  pou- 
vaient avoir  que  des  possessions  révocables.  Tel  fut  le  droit 
jusqu'à  la  fin  de  l'empire.  S'il  s'est  modifié,  c'est  en  vertu  de 
coutumes  dont  les  historiens  du  droit  ne  se  rendent  pas 
compte,  parce  que  le  fait  est  étranger  au  droit  césarien.  Le 
droit  n'organisait  pas  plus  la  propriété  que  la  famille.  Il  créait 
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la  famille  instable.  Avec  la  faculté  du  divorce,  il  rendait  le 
maiiaf^e  illusoire.  El  l'on  peut  dire  que  le  mariage  universel- 
lement accepté  ne  différait  guère  du  concubinage  moderne. 

Les  césars  chrétiens  firent  souvent  de  bonnes  lois,  cepen- 
dant lo  plus  illustre  d'entre  eux,  Justinien,  résume   dans  le 
Digeste  tout  un  droit  païen  qui  ne  cadrait  plus  avec  la  sociélé 
chri'tieniie,  ol  maintenait  à  peu  près,  dans  l'idée  religieuse  et 
politique,  le  droit  et  les  prétentions  des  césars  païens.  Les 
recueils  du  droit  byzantin  ont-ils  reçu  leur  application?  Dans 
quelle  mesure  la  Gaule  a-l-elle  été  soumise  au  tlviAl  romain? 
Le  droit  romain  a-t-il  même  jamais  existé  comme  législation 
précise?  Les  lois  écrites  ont  cela  de  particulier,  elles  peuvent 
subsister  sans  être  appliquées.  Le  législateur  croit  avoir  fait 
une    (euvre    mémorable,  en  les  fixant    sur  le   papier  ou  le 
parchemin,   sur  le    marbre   ou  sur  lo   bronze.  De  là  à  une 
application  constante,  il  y  a  loin.   H  arrive  même  fréquem- 
ment que  les  lois  sont   impraticables  ou   absurdes.  Le  Sénat 
prenait  des    mesures   politiques.    El  les    lois  qu'il   édiclait 
sur  les  intérêts  privés  n'avaient  aucune  efficacité  devant  le 
préleur  qui  s'arrogeait  le  droit  de  les  interpréter  contraire- 
ment à   leur  esprit.  Ce  droit  du  préteur  plaçait  les  intérêts 
privés  sous  la  décision  de  l'arbitraire.  .\  proprement  jiarler,  il 
n'y  avait  pas  de  droit.  Les  décisions,  les  consultations   des 
prudents  ou  jurisconsultes  en  tenaient  lieu.  II  suffit  d'ouvrir  le 
Digeste  pour  comprendre  qu'il  n'a  jamais  été  en  vigueur.  C'est 
un  livre  d'étude,  non  de  législation. 

.\  l'époque  où  il  fut  compilé,  rien  ne  subsistait  plus  de  l'an- 
cienne société  païenne. C'était  au  vi' siècle;  le  mouvement  des 
esprits  et  des  intérêts  provoquaient  d'autres  formules  légales. 
Le  despotisme  qui  soutenait  l'Immense  machine  de  l'admi- 
nistration romaine  n'était  plus  qu'une  ombre  et  ne  pesait  plus, 
depuis  plusieurs  siècles,  sur  les  populations  de  la  Gaule. 
L'empire  était  à  peine  né  qu'un  autre  emi>ire,  tout  spirituel, 
s'installait  à  Home  même,  et  de  là  rayonnait  sur  les  provinces 
par  ses  envoyés  chargés  de  les  conquérir.  Une  autre  notion 
de  la  famille  et  de  la  propriété  s'inliltrait  dans  les  Ames,  se 
développait  avec  le  temps  et  s'assimilait  les  intérêts.  Au  concu- 
binat  romain  succédait  le  mariage  indissoluble.  A  l'unité,  à  la 


LE   TESTAMENT  2S3 

perpétuité  de  la  famille  se  rattachait,  par  un  lien  nécessaire, 
le  bien  de  famille,  perpétuel  aussi.  La  loi  n'agissait  pas;  c'est 
contre  la  loi  et  malgré  la  loi  que  grandissait  le  christianisme. 
Il  trouvait  son  appui  dans  les  coutumes  qui  se  formaient  sous 
son  influence  pour  protéger  la  famille  chrétienne  et  assurer 
son  avenir. 

Y  a-t-il  donc  des  analogies  entre  la  famille  chrétienne  et  la 
famille  païenne?  La  famille  païenne  est  fondée  non  sur  la 
nature,  mais  sur  la  force  et  sur  le  droit  de  propriété.  Ce  mot 
même  de  famille  s'applique  aux  esclaves  et  aux  biens,  et  la 
femme  et  les  enfants  en  font  partie  à  litre  d'esclaves.  Du  moins 
leur  condition  juridique  ne  diffère  pas  de  celle  des  esclaves. 
Tel  est  le  vieux  droit,  et  il  laisse  des  traces  jusqu'à  la  fin  de  la 
république  et  jusqu'au  commencement  de  l'empire.  Le  père 
de  famille,  dans  le  langage  du  droit,  c'est  le  maître,  celui  qui 
domine  un  certain  groupe  de  personnes.  Ses  enfants  sont  ceux 
qu'il  adopte;  et  il  peut  par  l'émancipation  ou  la  vente  se 
débarrasser  de  ceux  que  le  mariage  lui  a  donnés.  C'est  par 
l'adoption  que  les  grandes  familles  ont  perpétué  leur  influence. 
C'est  par  l'adoption  que  les  césars  essayaient  d'assurer  à  l'em- 
pire une  sorte  d'hérédité. 

Cette  conception  de  la  famille  a-t-elle  rien  de  commun  avec 
la  famille  chrétienne?  Dans  les  pays  dits  de  droit  écrit,  les 
légistes  étaient  parvenus  à  conserver  quelques  traits  de  cette 
ancienne  organisation.  Et  ils  nous  présentèrent  la  famille  du 
Midi  sous  une  forme  patriarcale.  La  minorité  des  fils  durait 
jusqu'à  25  ans.  Est-ce  là  le  vrai  régime  de  famille?  L'Église 
catholique  ne  reconnaît  pas  cette  minorité  prolongée;  elle 
laisse  les  chrétiens  libres  de  contracter  mariage  bien  avant 
cet  âge.  Elle  limite  ainsi  l'autorité  paternelle.  A  plus  forte 
raison,  le  grand-pére  se  trouve  dénué  d'autorité  à  l'égard  de 
ses  petils-fils.  Comment  aurait-il  une  autorité  qui  enlèverait 
au  père  sa  prérogative  et  lui  interdirait  l'exercice  de  ses 
devoirs  les  plus  essentiels?  Ces  conceptions  du  droit  romain 
n'ont  plus  de  raison  d'être  sous  le  droit  chrétien.  Ce  qui  gênait 
le  chef  de  famille,  c'est  le  principe  de  la  légitime  introduit  par 
le  préteur  et  qui  assurait  à  chaque  enfant  sa  part  dans  l'hé- 
rédité paternelle.  Le  mariage  du  fils  devait  tôt  ou  tard  em- 
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perler  uu  lambeau  de  l'hérédité  et  le  Iransporler  dans  une 
autre  fannllc.  Le  pire  s'in(|uiélait  de  celle  perspective,  et  il 
est  assez  naturel  qu'il  voulût  ()ue  son  coiisenteraenl  lût  obtenu 
par  son  lils.  Quant  ù  sa  fille,  elle  avait  le  droit  d'exiger  une 
dot  pour  son  maria}<e. 

Il  était  ainsi  porté  une  très  grave  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété. Notre  Code  civil  ne  va  pas  si  loin,  puisqu'il  ne  donne 
pas  une  action  à  la  fille  pf)ur  forcer  son  père  ii  lui  fournir  une 
dot.  lui  priacii)e  la  liberté  de  disposer  était  restreinte.  Un  fait, 
la  vie  chrétienne  rectifiait  ce  qu'il  y  avait  d'erroné  dans  la 
conception  du  droit.  La  légitime  des  enfants  était  moins  élevée 
(jue  dans  notre  législation  actuelle  ;  d'autre  mo.-urs  ratta- 
chaient les  enfants  à  la  tradition  paternelle;  la  religion 
ciiiienlait  les  liens  de  famille.  Au  fond,  c'est  elle  qui  consti- 
tuait tout  l'ordre  social  des  petites  familles  vouées  à  la  culture 
du  sol.  Ce  n'est  certes  pas  le  droit  romain  qui  a  insinué  dans 
les  esprits  le  soin  de  perpétuer  la  famille  par  la  perpétuité 
d'un  bien  indivis  ou  collectif.  Celte  conception  est  uniquement 
chrétienne,  et  les  législateurs  qui,  comme  les  nôtres,  se  sont 
inspirés  du  droit  romain,  ont  concentré  tous  leurs  efforts 
pour  désunir  celle  famille  perpétuelle  et  en  disperser  les  mem- 
bres et  les  biens.  La  désignation  de  l'héritier  par  le  chef  de 
famille  s'imposait  d'abord;  c'était  le  seul  moyen  de  continuer 
l'o'uvre  commencée.  Plus  tard  la  coutume  parut  établie  de 
désigner  l'ainé. 

Que  le  chef  de  famille  puisse  disposer  de  moitié,  ou  du  tiers 
ou  du  quart,  il  se  trouve  limité  dans  son  droit;  d'autres  ont, 
sans  sa  permission  et  malgré  lui,  un  droit  sur  son  bien.  Une 
petite  culture  peut  être  entravée  longtemps  par  de  telles  dis- 
positions légales.  Pour  conserver  le  bien  à  un  seul  enfant,  les 
familles  modernes  se  bornent  à  ce  seul  enfant.  C'est  la  consé- 
quence du  partage  forcé.  Et  le  droit  romain  ou  byzantin,  qui 
a  assuré  aux  enfants  un  droit  contre  leur  père,  est  la  source 
où  ont  puisé  les  législateurs  et  les  légistes  pour  dissoudre 
où  allaiblir  les  familles.  Les  pays  où  l'administration  romaine 
a  régné  en  ont  gardé  une  débilité  pratique  qui  s'accentue 
chaque  jour  en  présence  des  nations  où  le  principe  de  la 
famille  a  été  moins  entamée.  A  mesure  que  se  sont  éteintes  ou 
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amoindries  les  traditions  chrétiennes,  le  principe  de  division 
dans  la  famille  s'est  dégagé  de  ses  entraves  et  s'est  épanoui 
en  liberté.  Nous  subissons  ces  conséquences;  ce  n'est  pas  seu- 
lement la  famille,  c'est  le  droit  de  propriété  qui  est  atteint  à 
l'endroit  le  plus  sensible  par  un  législateur  dont  l'unique  souci 
devrait  être  de  le  protéger. 

On  s'est  imaginé  qu'il  fallait  régler  par  la  loi  les  affections 
et  les  droits  de  famille,  comme  si  le  père  n"était  pas  le  législa- 
teur naturel  de  sa  famille,  et  comme  si  le  propriétaire  n'était 
pas  le  maître  légitime  de  son  bien.  Par  ce  système  on  a  sans 
doute  détruit  les  grandes  familles;  mais  on  a  surtout  frappé  les 
petites,  incapables  derésister  à  un  partage,  puisqu'elles  étaient 
en  général  constituées  sur  un  mininium  de  bien  de  famille.  Du 
moment  que  la  famille  n'a  plus  le  moyen  de  vivre,  elle  se  dis- 
perse, tombe  dans  le  prolétariat  et  sert  d'aliment  aux  révolu- 
tions qui  se  préparent.  La  liberté  de  tester  affirme  le  droit 
de  famille  et  de  propriété.  Dépasse-t-elle  le  but?  Donne-t-elle 
lieu  à  des  abus  que  le  législateur  soit  obligé  de  prévoir  et  de 
réprimer?  Que  l'expérience  prononce.  Tous  les  peuples  de 
l'Europe  chrétienne  sont  en  mesure  de  rendre  témoignage.  Là 
où  la  liberté  de  tester  s'est  confondue  avec  la  coutume,  a-t-on 
vu  les  familles  se  ruiner,  et  les  fils  attenter  à  l'autorité  des 
pères?  Non,  dans  tous  ces  pays,  les  biens  de  famille  se  con- 
servent, le  père  gouverne  en  paix  son  petit  État,  et  la  popu- 
lation se  multiplie. 

Le  phénomène  inverse  se  produit  dans  notre  société  mo- 
derne. Avec  l'appui  de  la  loi,  tous  les  enfants  sont  en  guerre 
dans  la  famille.  Les  partages  suscitent  des  querelles  qui  vien- 
nent se  dénouer  devant  les  tribunaux  et  dissipent  la  majeure 
partie  des  ressources  de  la  famille.  Le  législateur  s'est  posé  en 
père  de  famille  universel  ;  il  a  cru  mieux  connaître  les  senti- 
ments de  la  nature  que  les  pères  eux-mêmes.  Il  a  établi  la 
tyrannie  la  plus  intense,  en  s'ètablissant  au  foyer  de  chaque 
famille,  en  s'y  faisant  juge  de  tous  les  droits  et  de  tous  les 
intérêts.  Dans  une  pensée  de  fiscalité  et  de  despotisme,  il  livre 
le  foyer  paternel  et  le  bien  de  famille  à  un  encan  perpétuel. 
L'historien  superficiel  voit  quelques  grandes  familles  qui  dis- 
paraissent, il  ne  pénètre  pas  dans  l'intérieur  de  ces  millions 
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de  familles  obscures  où  la  ruiae  se  glisse,  sons  le  couvert  des 
lois,  à  chaqui'  minulc  du  jour,  puisque  aucune  n'échappe  à  la 
liquidation  k  \>v(i(  délai.  Cu  piHil  cullivaleur,  cet  ouvrier  aspire 
à  conserver  son  gagne-pain  qui  est  celui  de  sa  famille;  la 
modicité  de  ses  i-essources  lui  inculque  le  principe  d'indivision 
et  de  continuité.  La  justice  lui  apprend  qu'il  n'a  le  droit  de 
disposer  de  son  bien  ni  par  donation  ni  par  testament,  et  que 
l'État  en  est  propriétaire  plus  que  lui. 


CHAPITRE  XXII 


LES  DONATIONS 


I 


Le  litre  des  donations  est  conçu  dans  un  esprit  de  défiance 
contre  le  propriétaire.  Son  droit  n'est  reconnu  que  d'une  façon 
parcimonieuse.  Il  est  cependant  naturel  qu"on  puisse  disposer 
de  son  bien.  Ce  n'est  pas  seulement  le  propriétaire  qui  est  mis 
en  suspicion.  Le  contrat  de  donation  intéresse  une  autre  per- 
sonne, le  donataire.  Celui-ci  est  privé  de  la  faculté  de  recevoir, 
si  le  donateur  est  privé  de  la  faculté  de  donner.  De  quel  droit 
le  législateur  intervient-il?  Les  deux  parties  ne  sont- elles  pas 
majeures,  maîtresses  de  leurs  droits? Ce  droit  naturel  de  donner 
et  de  recevoir  est  confisqué  par  le  législateur.  C'est  lui  qui  en 
détermine  les  limites  et  les  conditions.  Il  prend  contre  le  père 
l'intérêt  des  enfants,  comme  s'il  pouvait  avoir  pour  les  enfants 
plus  de  tendresse  ou  de  prévoyance  que  le  père  lui-même. 
Aussi  n'obéit-il  qu'à  la  pensée  de  soustraire  le  bien  à  la  volonté 
du  propriétaire.  Il  commence  par  poser  un  principe  plein  d'em- 
bûches, c'est  que,  pour  donner  comme  pour  lester,  «  il  faut 
être  sain  d'esprit  ».  Quoi  donc!  Les  autres  contrats  n'exigent- 
ils  pas  la  saineté  d'esprit?  Une  vente,  un  échange  consentis 
par  un  fou  seraient-ils  valables?  Le  législateur  tombe  dans 
le  ridicule.  Il  veut  imiter  le  préteur  romain.  A  Rome,  le  père 
de  famille  a  d'abord  la  liberté  de  tester,  mais  quand  le  mou- 
vement des  esprits  et  des  intérêts  développe  l'inlluence  plé- 
béienne, le  préteur  tend  à  la  restreindre,  à  la  supprimer.  Pour 
cela  il  a  recours  à  ces  fictions  de  droit,  à  ces  ruses  juridiques 
ou  politiques  dont  le  génie  romain  est  si  prodigue,  ruses  gros- 
sières qui  ne  trompent  personne.  Il  suppose  que  le  testateur 
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qui  n'institue  pas  ses  enfants  pour  ses  héritiers,  n'est  pas  sain 
d'esprit.  Kt.  sous  ce  prétexte,  il  déclare  nulle  testament.  La 
liclion  du  droit  romain  a  passé  dans  le  Code  civil  ou  elle  n'est 
d'ailleurs  d'aucun  usage,  car  jamais  un  jugement  ou  un  arrêt 
n'a  été  motivé  sur  ce  singulier  prétexte.  Si  le  testateur  est 
insensé  il  faut  prendre  la  peine  de  le  prouver. 

La  loi  limite  la  quotité  disponible,  qui  est  de  la  moitié  des 
biens  du  disposant  s'il  ne  laisse  qu'un  enfant  à  son  décès,  du 
tiers  s'il  en  laisse  deux,  et  du  quart  s'il  en  laisse  un  plus  grand 
nombre.  Comment,  dans  do  telles  conditions,  le  père  songerait- 
il  à  conlier  à  l'un  de  ses  lils  la  suite  de  ses  affaires?  La  loi  lui 
Ole  toute  liberté  ù  cet  égard.  Aux  yeux  du  législateur,  il  semble 
que  les  enfants  aient  absolument   besoin   de   la  succession 
paternelle  pour  vivre.  Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  les  enfants 
sont  obligés  de  se  créer  une  position  en  dehors  de  l'héritage 
paternel.  Ils  sont  dans  le  commerce,  l'industrie,  les  fonctions 
publiques.  Leur  part  d'héritage  sera  pour  eux  un  appoint.  L'éga- 
lité de  partage  leur  apportera  une  fraction  souvent  moindre 
que  ce  qu'ils  auraient  eu  de  la  volonté  paternelle.  La  conser- 
vation de  l'entreprise  paternelle  laisserait  plus  de  capital  dis- 
ponible entre  les  mains  du  père  pour  les  enfants  non-héritiers. 
Ils  bénélicieraienl  des   frais  de  justice  et  do  liquidation.  Un 
père   est  dans  l'impossibilité  d'associer  un  de  ses  lils  à  ses 
affaires.  Dans  la  culture,  dans  le  petit  commerce,  il  ne  prépa- 
rera pas  un  de  ses  enfants  à  lui  succéder.  Cet  enfant,  après 
avoir  travaillé  vingt  ans  avec  son  père  sans  rien  gagner,  sans 
faire   d'économies,  se   trouverait,  à  la  mort  de  ce  dernier, 
réduit  à  la  portion  des  autres,  et  obligé  de  quitter  la  maison 
ou  la  petite  propriété  vendue  pour  établir  les  lots.  Ses  frères, 
pourvus  ailleurs  seraient  dans  une  meilleure  condition.  La  loi 
interdit  au  père  de  transmettre  l'instrument  de  son  travail,  ses 
moyens  d'existence,  la  situation  qu'il  a  acquise  par  sa  persé- 
vérance et  sa  probité.  Une  influence  sociale  disparait  avec  lui. 
Il  se  produit  ici  un  phénomène  étrange,  c'est  l'impuissance 
d'un  lils  de  remplacer  son  père,  de  le  continuer;  ni  après  sa 
mort,  ni  pendant  sa  vie,  le  père  ne  peut  assurer  à  son  lils  une 
position  certaine.  La  donation  serait  toujours  révocable.  Tout 
ce  qui  est  capable  de  durée,  tout  ce  qui  ressemble  à  une  subs- 
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titution  est  proscrit  avec  fureur.  De  nos  jours  cependant,  nous 
voyons  la  classe  rurale  en  Allemagne  constituer  des  biens  de 
/amille  inaliénables,  de  véritables  majorats  de  culture.  Ces 
cultivateurs  ne  redoutent  pas  les  substitutions;  ils  les  tiennent 
pour  utiles  à  tous  les  membres  de  leur  famille.  Pas  plus  pour 
cultiver  la  ^erre  que  pour  gouverner  FÉlat,  il  ne  faut  des 
hommes  sans  ressources.  L'indigence  est  une  mauvaise  con- 
.  seillère. 

Cela  est  encore  plus  vrai  pour  celui  qui  travaille  de  ses 
mains  que  pour  l'homme  d'une  classe  élevée.  Le  travail  manuel 
n'exige-t-il  pas  un  domicile  assuré,  une  sécurité  d'existence? 
C'est  parce  que  l'ouvrier  est  faible  qu'il  a  besoin  de  plus  de 
protection.  Il  le  comprend  si  bien  que  de  lui-même  il  va  au 
devant  de  ces  majorats.  de  ces  substitutions,  que  les  classes 
riches  sont  disposées  à  déserter.  Il  s'inspire  de  l'esprit  de 
famille  ;  et  la  famille  n'est-elle  pas  le  type  d'une  inégalité  qui 
est  tout  à  l'avantage  des  faibles  et  des  petits? 
^  On  convient  que  l'égalité  générale  des  fortunes  est  une  folie; 
l'égalité  forcée  des  partages  est  le  moyen  pratique  de  la  réa- 
liser. Si  le  régime  de  substitution  ne  favorisait  que  des  oisifs, 
il  se  condamnerait  lui-même.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  puisque,' 
étendu  aux  classes  populaires,  il  met  entre  leurs  mains  un 
meilleur  et  plus  durable  instrument  de  travail.  Si  l'oisiveté 
de  la  noblesse  française  a  été  signalée,  c'est  que  chacun  des 
enfants  se  croyait  assuré  de  vivre,  et  méprisait  les  travaux 
lucratifs.  La  propriété  foncière  n'est  pas  une  sinécure  pour 
celui  qui  veut  y  donner  ses  soins  et  exercer  l'influence  qu'elle 
impose.  Quant  aux  professions  du  commerce  et  de  l'industrie, 
on  n'a  jamais  dit  qu'elles  fussent  oisives.  Sous  le  feu  de  la  con- 
currence, il  faut  monter  sans  cesse  pour  ne  pas  déchoir.  Est-ce 
possible,  sous  une  législation  qui  brise  toute  initiative  indi- 
viduelle? Nous  sommes  plongés  dans  le  suffrage  universel, 
vaste  mer  où  nous  risquons  de  sombrer  si  nous  ne  nous  ratta- 
chons à  quelques  points  de  repère.  L'esprit  de  famille  est  le 
correctif  nécessaire. 

Les  substitutions  sont  abolies;  la  loi  du  17  mai  18-26,  qui  les 
reconnaissait  jusqu'au  deuxième  degré  inclusivement,  a  dis- 
paru devant   les    lois  de  1833  et  de  1849.   Depuis  plus  d'un 


-ifiO  LA    FRANCE    ET   LE    CODE    NAPOLÉON 

demi-siôcle  en  France,  la  question  est  posée  sur  son  véritable 
terrain.  Il  ne  s'agit  plus  du  droit  d'aînesse  que  personne  ne 
réclame,  mais  du  libre  et  plein  exercice  du  droit  de  propriété. 
Avant  8!),  le  droit  d'aînesse  subsistait  dans  la  plupart  des 
familles  riches  non  comme  une  institution  économique  destinée 
à  proléger  l'unité  des  exploitations,  mais  comnie«un  avantage 
personnel  pourl'ainé.ll  était  peu  étendu  et  n'avait  aucun  carac- 
tère de  conservation  rurale.  Nous  n'avons  qu'à  consulter  le 
terrier  de  nos  anciennes  communes  rurales,  nous  le  trouverons 
souvent  aussi  morcelé  que  de  nos  jours.  Le  morcellement  date 
du  xvi'  siècle.  La  quotité  disponible  assurée  par  le  Code  civil 
dépasse  le  plus  souvent  la  valeur  du  préciput  d'avant  89,  de  ce 
manoir  qui  n'était  qu'unecharge,  de  ce  vol  du  chapon  qui  n'était 
qu'un  enclos  de  deux  ou  trois  arpents.  L'état  de  fortune  des 
familles  nobles  au  moment  de  la  Rév(ilution  indique  que,  dans 
cette  classe,  les  biens  subissaient  la  loi  du  partage.  Quoique 
l'intégrité  des  fiefs  ait  été  attaquée  sous  Fhilippe-.\uguste,  au 
commencement  du  xiii"  siècle,  la  coutume  de  transmission 
intégrale  avait  encore  lieu  dans  la  noblesse;  mais  déjà  toutes 
les  propriétés  roturières  étaient  soustraites  à  la  coutume  des 
fiefs  et  partagées  selon  les  principes  du  droit  romain.  En  89,  la 
noblesse,  devenue  trop  nombreuse  par  l'anoblissement  des 
cadets,  se  trouvait  appauvrie  par  les  partages  que  nécessitait 
l'entretien  d'une  classe  qui  ne  travaille  pas,  et  qui,  par  consé- 
quent, court  à  la  ruine  en  se  multipliant.  Le  droit  d'aînesse 
n'est  ellicace  que  si  les  cadets,  à  chaque  génération,  entrent 
dans  la  classe  des  bourgeois  ou  des  travailleurs,  et  ne  deman- 
dent qu'à  leur  énergie  propre  leurs  moyens  d'existence  et  le 
rang  qu'ils  doivent  occuper  dans  la  société. 

(Juand  la  Chambre  des  pairs  repoussa  le  projet  de  M.  de 
Villèle  sur  le  droit  d'aînesse,  la  France  libérale  battit  des 
mains  comme  si  elle  eût  été  sauvée  d'un  immense  péril.  Sait- 
on  à  quui  elle  échappait?  Ce  projet  se  bornait  à  attribuera 
l'aîné  des  mâles  la  quotité  disponible,  si  le  défunt  n'en  avait 
pas  disposé,  et  cela  seulement  dans  les  successions  payant 
30U  francs  d'impût  foncier.  11  était  toujours  loisible  au  père 
d'écarter  l'application  de  la  loi,  en  disposant  de  la  quotité 
disponible.  Le  projet  était  donc  insignifiant.  Le  projet  n'ar- 
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rêtait  aucun  partage  et  ne  contribuait  en  rien  à  maintenir  les 
biens  dans  les  familles.  Il  blessait  l'égalité  en  attestant  la  pré- 
férence du  législateur  pour  l'ainé.  C'est  au  père  de  famille, 
c'est  à  celui  qui  a  gagné  le  bien,  à  en  faire  la  distribution.  La 
fortune  publique  est  entre  les  mains  des  propriétaires,  des 
industriels,  des  commerçants,  des  capitalistes;  c'est  à  eux  à 
en  diriger  l'emploi  et  non  à  l'Etat. 

k  l'époque  du  Code  civil,  nous  sortions  de  la  barbarie;  il 
n'était  question  ni  d'agriculture,  ni  de  commerce,  ni  d'indus- 
trie. Est-il  étonnant  que  le  législateur  n'ait  pas  protégé  des 
intérêts  qui  ne  se  manifestaient  pas?  Ces  intérêts  ont  pris  des 
développements  qui  ne  leur  permettent  plus  de  rester  sous  la 
tutelle  du  Code;  ils  n'ont  plus  besoin  de  conseil  judiciaire.  La 
classe  des  commerçants  et  des  industriels  y  est  surtout  inté- 
ressée. Pour  leurs  établissements,  la  liquidation,  c'est  la  mort. 
Est-ce  à  l'État  à  en  apprécier  la  valeur?  Ceux  qui  les  ont 
fondés  sont  seuls  aptes  à  en  décider.  C'est  leur  droit  comme 
propriétaires  et  pères  de  famille,  et  le  socialisme  qui  les  en 
dépouille  est  une  source  de  révolutions. 

La  faculté  de  donner  et  de  recevoir  est  restreinte  de  diverses 
sortes.  Les  hôpitaux,  les  hospices  et  autres  corps  d'utilité 
publique  ne  peuvent  recevoir  sans  y  être  autorisés.  Il  est  interdit 
de  donner  par  personnes  interposées.  L'article  911  désigne  les 
personnes  interposées  qui  sont  les  pères  et  mères,  les  enfants 
et  les  descendants  et  l'époux  de  la  personne  incapable.  Nous 
avons  vu,  sous  Louis-JNapoléon,  une  cour  d'appel  frustrer  un 
évêque  de  l'héritage  qui  lui  avait  été  légué,  sous  prétexte  qu'il 
devait  le  rendre  à  M.  le  comte  de  Chambonl.  En  Belgique,  un 
ministère  libéral  a  modifié  les  dispositions  des  défunts,  changé 
la  destination  des  legs,  et  confisqué  les  dons  affectés  aux  col- 
lèges catholiques  et  à  l'Université  de  Louvain.  Ainsi  tout  dona- 
taire peut  être  déclaré  personne  interposée.  Les  légistes  ont 
trouvé  le  moyen  de  se  faire  une  arme  de  la  probité  même  du 
donataire.  Ils  sont  d'autant  plus  sûrs  qu'il  rendra  le  bien  que 
son  honorabilité  le  désignait  à  la  confiance  du  donateur,  .\lors 
toute  donation  est  annulable.  Le  délit  ce  n'est  plus  de  garder; 
dans  l'hypothèse  du  fidéicommis,  ce  serait  un  vol.  Il  est  légi- 
time, la  justice  le  pardonne,  et  même  elle  le  glorifie.  Le  délit 
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c'est  il'Hrc  honnête  et  de  rendre  ce  qu'on  s'est  obligé  à  rendre. 
Voilà  une  morale  indépendante. 

Le  législateur  est  jaloux  du  droit  de  donner;  cette  préro- 
gative du  propriétaire  le  choque.  Il  n'admet  pas  qu'on  fasse 
acte  de  liberté  en  sortant  de  la  ligne  qu'il  a  tracée.  C'est  se 
mesurer  avec  lui  et  lui  disputer  le  terrain  qu'il  a  usurpé  :  nous 
sommes  sienx;  notre  volonté  n'est  pas  à  nous:  comme  chez 
l'esclave  romain,  elle  est  à  notre  maître,  et  notre  maître, 
c'est  l'État.  Donner,  c'est  le  suprême  exercice  du  droit  de  pro- 
priété; c'est  un  acte  de  souveraineté;  le  législateur  n'en  sup- 
porte l'idée  que  s'il  la  réduit  à  des  proi)ortions  insignifiantes. 
Il  nous  chicane  la  misérable  quotité  disponible  qu'il  nous  a 
octroyée.  Les  tribunaux,  inclinés  à  marcher  dans  le  sens  de  la 
loi,  sont  portés  à  l'exagérer  dans  rapi)lication.  Dans  un  temps 
de  persécution,  enverra  partout  l'interposition  de  personnes. 
Expression  adéquate  du  droit  de  propriété,  le  droit  de  donner 
s'évanouit.  Ce  qui  en  reste,  loin  de  nous  présenter  un  emploi 
utile,  n'est  qu'un  appel  aux  vérifications  d'arbitres  et  à  l'action 
judiciaire.  La  quotité  disponible  n'a-t-elle  pas  été  dépassée? 
Un  héritier  n'est-il  pas  lésé  de  plus  du  quart?  Procès  sur 
procès,  et  pour  peu  que  l'animosité  fraternelle  s'en  mêle,  les 
dissentiments  de  famille  s'envenimeront,  l'héritage  y  passera. 
Et,  de  cette  façon,  nous  revenons  à  l'égalité  cherchée  par  le 
législateur.  C'est  en  effet  le  résultat  pratique  de  la  législation. 
Le  propriétaire  ne  peut  ni  donner  ni  conserver  :  il  est  cerné  par 
la  loi,  toutes  les  issues  lui  sont  fermées.  Il  se  résigne,  il  se 
rend;  il  essaie  même  de  se  consoler  en  se  persuadant  que  l'Eu- 
rope nous  envie  notre  Code  civil,  notre  magistrature  et  nos 
principes  de  89. 

Le  législateur  français  a  voulu  l'instabilité  de  la  propriété. 
Ne  pouvant  nous  refuser  officiellement  le  droit  de  donner,  il 
l'annule  par  les  restrictions;  et  ce  droit  si  simple  et  si  naturel 
ne  produit  que  des  effets  équivoques.  L'article  8i)t  prétend 
que,par  la  donation  entre  vifs,  «  le  donateur  se  dépouille  actuel- 
lement et  irrévocablement  de  la  chose  donnée  en  faveur  du 
donataire  f[ui  l'accepte  ».  Cela  semble  péremptoire,  et  ce  n'est 
qu'une  ruse  de  guerre.  Le  législateur,  par  un  retour 'offensif, 
revient  sur  le  droit  de  propriété  et  lui  arraché  la  concession 
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qu'il  lui  a  faite.  Il  déclare,  à  l'article  933,  que  la  donation  sera 
révoquée  :  1°  pour  cause  d'inexécution  des  conditions;  2°  pour 
cause  d'ingratitude;  3°  pour  cause  de  survenance  d'enfant. 
La  première  condition  va  de  soi  :  cependant  une  jurisprudence 
socialiste  déclare  acquis  aux  communes  ou  à  l'État  les  dons 
qui  ont  été  faits  aux  églises  ou  aux  institutions  religieuses. 
L'ingratitude  est  un  terme  bien  vague  ;  et  quand  la  loi  la  définit, 
on  s'aperçoit  que  la  donation  a  de  la  peine  à  se  tenir  debout. 
Les  exceptions  emportent  la  règle,  et  la  donation  n'est  plus 
que  provisoire.  La  survenance  d'enfant  révoque  la  donation  : 
pourquoi?  Le  père,  en  donnant  avant  la  naissance  de  cet 
enfant,  l'a-t-il  volé  d'avance?  Dans  ce  cas,  la  donation  est  un 
piège;  le  donataire  a  compté  dessus;  et  puis,  tout  d'un  coup, 
elle  se  dérobe  et  retourne  au  donataire  franche  de  toute  dette 
ou  charge  du  chef  du  donataire. 

L'ingratitude,  définie  par  l'article  O.o.t,  consiste  :  1°  en 
attentat  à  la  vie  du  donateur;  2°  en  sévices,  délits  ou  injures 
graves  contre  lui;  3°  en  refus  d'aliments.  11  y  a  là  des  circons- 
tances invraisemblables  ou  difficiles  à  constater.  Qu'est-ce 
qu'une  injure  grave?  Elle  désigne  tout  et  ne  désigne  rien.  Ce 
contrat  de  donation  n'est  pas  sérieux;  il  suppose  que  les 
parties  contractent  sans  savoir  ce  qu'elles  font.  Le  contrat  n'est 
jamais  définitif.  La  donation  n'est  pas  assise  sur  la  tète  du 
donataire;  le  donateur  peut  la  ressaisir  par  moyens  détournés, 
et  souvent  même  de  connivence  avec  le  donataire,  pour  frauder 
des  tiers.  La  révocation  des  donations  est  le  vœu  de  la  loi. 
Les  donateurs  et  les  donataires  ne  peuvent,  par  des  conven- 
tions particulières,  se  soustraire  à  toutes  ces  chances  de  révo- 
cation. Il  n'y  a  d'irrévocables  que  les  donations  en  faveur  du 
mariage.  Mais,  avec  le  divorce,  il  est  difficile  que  ces  dona- 
tions se  maintiennent.  Elles  s'accordaient  avec  la  perpétuité 
des  mariages  :  elles  jurent  avec  les  mariages  provisoires. 

Pris  en  masse,  nous  ne  sommes  pas  faits  pour  vivre  de  notre 
bien,  attendu  que  nous  n'en  avons  pas  assez,  et  même  que  la 
plupart  n'en  ont  pas.  Le  développement  de  la  population 
réduit  nécessairement  le  territoire  à  être  insuffisant.  Les 
anciens  qui  limitaient  la  population,  et  qui  d'ailleurs  n'en 
admettaient    qu'une   bien    minime    pour  constituer   l'État, 
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vivaient  dans  d'autres  conditions  que  nous.  Ils  méprisaient  le 
travail,  no  travaillaient  pas.  et  subsistaient  de  leur  bien  ou 
des  subventions  de  l'Étal.  Le  peuple  romain  était  un  peuple 
mendiant.  Le  législateur  de  8!i  ilait  plein  de  ces  idées  anti- 
ques. Et  certes,  si  nous  n'avions  que  deux  ou  trois  cent  mille 
citoyens  français,  ce  qui  est  à  peu  prés  le  chiflre  du  peuple 
l'omain,  ils  ne  seraient  pas  embarrassés  pour  vivre,  en  sup- 
posant qu'ils  eussent  des  esclaves.  -Notre  immense  population 
vil  de  son  travail  et  n'a  pas  d'autre  moyen  d'existence.  Le 
législateur  méconnaît  le  droit,  la  nécessité  du  travail  ;  il  entrave 
la  liberti'  humaine,  brise  rinstrumcnl  du  travail,  interdit  l'or- 
ganisation, la  direction  du  travail.  .Nos  dix  millions  d'élec- 
teurs peuvent-ils  vivre  de  scrutins  et  de  ballottages?  Le  légis- 
lateur moderne  pourvoit  à  la  itoliliqui-  et  ne  pourvoit  pas  à  la 
subsistance  :  dans  sa  passion  pour  la  pauvreté  et  l'égalité 
systématique,  il  interdit  le  travail  aux  familles,  en  empêchant 
le  père  de  famille  de  le  régler.  11  retient  sur  un  sol  incapable 
de  les  nourrir  des  enfants  que  le  père  de  famille  aurait  élevés 
pour  vivre  de  leur  travail  et  devenir  des  citoyens  utiles. 


II 


L'instabilité  qui  frappe  toutes  les  entreprises  destinées  à  la 
production  des  subsistances  et  des  objets  d'industrie  est  une 
application  de  la  doctrine  qui  méprise  et  entrave  le  travail.  Le 
droit  de  propriété  se  promène  d'une  manière  indécise  sur 
toutes  les  têtes,  sans  s'arrêter  précisément  sur  aucune.  Cette 
situation  qui  nous  condamne  à  une  agitation  stérile  n'est  pas 
sans  analogie  avec  l'épociue  qui  a  précédé  la  Révolution,  .\lors 
aussi,  vivre  bourgeoisement  ou  noblement  signifiait  vivre  sans 
travailler.  La  propriété  du  sol  encombrée  de  renies  foncières, 
l'industrie  et  le  commerce  soumis  à  des  règlements  minis- 
tériels, en  fallait-il  davantage  pour  paralyser  les  forces  pro- 
ductives du  pays?  La  France  de  89  était  pauvre,  et  cette 
pauvreté  a  été  une  des  causes  de  la  Révolution. 

Croit-on  (juc  l'agricullure,  l'industrie,  le  commerce,  n'aient 
aucun  rapport  avec  le  droit  de  propriété?  Ils  ne  prospèrent 
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que  dans  la  mesure  où  ils  sont  libres  de  régler  eux-mêmes  les 
conditions  de  leur  développement.  Dans  la  discussion  du 
Conseil  d'Étal.  Treilhard  invoqua  un  argument  qui  a  fait 
fortune  :  «  La  circulation  des  biens  encourage  Tindustrie  et 
augmente  les  revenus  de  l'État.  »  Qu'elle  augmente  les  revenus 
de  l'État,  c'est  possible,  mais  ce  que  l'État  prend  est  enlevé  à 
la  production.  Quelle  idée  Treilhard  a-t-il  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture?  La  circulation  d'un  bien  rural  le  rend-elle  plus 
productif?  Ces  possesseurs  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  garder 
le  bien  et  manquent  de  ressources  pour  le  cultiver,  Font-ils 
entretenu  en  bon  état?  Il  n'y  a  pas  d'agriculture  sans  une  cer- 
taine aisance  du  cultivateur,  et  cette  aisance  n'est  qu'une  suite 
du  principe  qui  maintient  le  bien  de  famille.  Les  donations  et 
les  testaments  qui  devraient  être  organisés  dans  ce  sens  n'ont, 
dans  la  pensée  du  législateur,  que  la  mission  de  le  diviser  et 
disperser.  Ainsi  nos  droits  de  donner  et  de  tester  sont  autant 
de  pièges. 

M.  ïroplong  prétend  que  le  testament  est  le  triomphe  de  la 
liberté  dans  le  droit  civil  ;  et  le  testament  ilu  Code  civil  est  son 
idéal!  Les  palinodies  des  légistes  concordent  avec  les  fictions 
de  la  loi.  Le  chancelier  Bacon,  qui  se  connaissait  en  fraudes 
de  légistes,  dit  excellemment  :  A^on  sunt  -pejores  laqitei  quam 
laquei  Jegum  (de  Iiist.  universali.  Aph.  33).  En  cette  matière  du 
testament,  les  fictions  du  droit  sont  innombrables.  Selon 
Papinien,  c'est  à  l'État  à  faire  les  testaments,  testamenii  factio 
non  jjrivati  sed  puldicl  juris  est.  Rien  de  plus  clair.  Et  qu'en 
résulte-t-il?  A  Rome,  l'institution  d'héritier  par  le  père  de 
famille  S(>  change  en  institutions  d'héritiers  que  le  préteur 
désigne  et  à  qui  il  partage  les  biens  malgré  la  volonté  du  père 
de  famille.  Voilà  le  triomphe  de  la  liberté  dans  le  droit  civil  : 
au  substitué  que  se  donnait  le  père  de  famille  succèdent  des 
substitués  légaux.  Les  enfants  ne  doivent  plus  rien  à  leur  père. 
Ce  n'est  plus  de  la  volonté  paternelle  qu'ils  reçoivent  le  bien; 
il  leur  arrive  de  la  main  de  l'État,  propriétaire  suprême  dont 
ils  sont  bien  obligés  de  reconnaître  la  compétence  et  la  juri- 
diction. 

Les  légistes  professent  que  nous  tenons  de  l'État  le  droit  de 
disposer  des  choses.  S'il  retirait  sa  permission,  «  notre  droit 
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tomberait,  et  nous  reviendrions  à  l'anarchie  primitive  ».  C'est 
ainsi  que  les  conditions  et  restrictions  mises  par  l'État  à  notre 
droit  de  disposer  des  choses  sont  justifiées.  Sommes-nous 
donc  propriétaires  par  la  volonté  de  l'État.  Et  n'est-ce  pas, 
au  contraire,  par  notre  propre  volonté"?  La  chose  qui  nous 
devient  propre  ne  puise-t-elle  pas  dans  notre  travail  et  notre 
volonté,  la  qualité  d'être  mHre?  Le  vice  d'origine  même  a  pu 
être  corrigé  par  une  possession  paisible  et  continue.  Le  droit 
de  disposer  de  la  chose  est  propre  à  nous  et  non  à  l'État.  Le 
mol  l'exprime,  la  propriété  est  particulière  k  chacun  de  nous. 
C'est  de  nous  qu'elle  vient  et  non  de  l'État,  et  c'est  au  proprié- 
taire et  non  à  l'État  d'en  régler  l'exercice.  Si  l'État  central,  le 
législateur  disparaissait,  la  population  se  trouverait  en  rela- 
tion directe  avec  les  propriétaires  pour  vivre  et  constituer  au 
moins  un  ordre  local  :  cette  situation  s'est  présentée  à  la  chute 
de  l'Empire  romain.  La  j)oj)uUitiou  s'est  rattachée  aux  proprié- 
taires; la  nécessité  de  la  culture  a  groupé  les  intérêts.  11  n'y 
avait  plus  d'Etat,  et  la  propriété  a  pris  racine  avec  plus  de 
force  :  du  vivant  de  l'État  elle  était  incertaine,  précaire.  L'État 
ne  la  protégeait  pas,  il  rempèchait,au  contraire,  de  s'affermir, 
de  se  développer.  Et  quand,  après  plusieurs  siècles,  la  notion 
de  l'État,  d'une  domination  étendue,  rentra  dans  les  esprits, 
elle  servit  de  pivot  à  toutes  les  attaques  contre  la  propriété, 
c'est-à-dire  contre  le  droit  des  propriétaires  de  disposer  de 
leur  bien. 

Le  fait  capital  de  toutes  les  discussions  sur  le  droit  de  pro- 
priété, c'est  la  négation  même  du  droit  par  les  légistes.  La 
fragilité  des  bases  qu'ils  lui  donnent  et  les  contradictions  où 
ils  se  jettent  indiquent  assez  qu'ils  ne  veulent  pas  le  recon- 
naître. Toutes  leurs  théories  aboutissent  à  faire  de  la  propriété 
un  don  du  législateur,  .\ussi  n'admeltent-ils  pas  la  validité  du 
testament  en  soi.  C'est  la  loi  qui  rend  valide  le  testament  en  le 
sanctionnant.  Nous  testons  avec  l'autorisation  du  législateur. 
L'homme,  disent-ils,  ne  peut  disposer  de  ses  biens  après  sa 
mort.  Mais  la  mort  ne  fait  pas  le  testament.  La  volonté  de 
donner  est  antérieure  à  la  mort  ;  elle  a  sa  valeur  propre,  elle 
constitue  un  droit  qui,  pour  être  soumis  à  une  condition  sus- 
pensive, n'en  est  pas  moins  un  droit.  L'échéance  du  droit  n'en 
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est  pas  le  principe.  Le  droit  remonte  à  la  volonté  qui  a 
dicté  le  testament.  C'est  donc  un  vivant  et  non  un  mort  qui 
teste.  Les  légistes  écartent  ce  fait  si  simple  par  une  fiction  de 
droit.  Ils  supposent  que  le  testament  est  la  volonté  d'un  mort  : 
et  comment  la  volonté  d'un  mort  sera-t-elle  valable  si  la  loi 
ne  lui  rend  la  vie?  Et  en  effet,  si  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
propriété,  nous  n'avons  ni  le  droit  de  donation  ni  le  droit  de 
testament. 

Les  légistes,  tant  anciens  que  modernes,  ont  un  faux  point 
de  départ;  ils  placent  à  l'origine  des  choses  les  hommes  dis- 
persés et  sans  droits,  et  attribuent  par  conséquent  la  société 
au  législateur.  La  vérité  est  que  l'homme  a  été  créé  en  famille, 
en  société.  Il  n'a  eu  à  inventer  ni  la  religion,  ni  le  mariage,  ni 
la  propriété.  L'origine  de  l'humanité,  c'est  une  famille  pre- 
mière divinement  instituée.  Le  droit  de  propriété  est  donc  un 
droit  de  famille,  il  a  pour  but  l'entretien,  la  puissance  de  la 
famille.  Le  chef  de  famille  eu  est  l'administrateur,  le  directeur. 
Pourquoi  a-t-il  le  droit,  le  devoir  de  fixer  ses  dernières  volon- 
tés? C'est  qu'il  veille  à  l'avenir  de  sa  famille.  Est-il  dans  la 
nature,  qu'avant  de  mourir,  au  moment  le  plus  solennel  de 
l'existence,  le  père  de  famile  n'ait  rien  à  dire  à  ses  enfants  et 
qu'il  leur  laisse  un  état  en  anarchie  ?  Par  le  testament,  il  règle 
les  affaires  de  sa  succession.  Son  droit  de  transmettre,  de  par- 
tager, de  régler  est  le  seul  moyen  de  pourvoir  à  la  famille.  Si 
chacun  de  nous  se  survit  dans  la  famille  qu'il  laisse,  n'a-t-il 
pas  un  droit,  un  devoir  envers  cette  famille?  Le  testament 
s'explique  donc  comme  un  droit  et  un  devoir  de  famille.  Il  naît 
dans  la  famille,  il  est  l'expression  de  la  double  autorité  du 
père  et  du  propriétaire.  Il  prend  sa  source  dans  la  nature;  et 
il  serait  d'autant  plus  nécessaire  et  inviolable  que  la  loi  ne 
serait  plus  là  pour  en  assurer  l'exécution.  Si  la  famille  doit 
grandir  et  ne  pas  s'arrêter  au  premier  degré,  la  liberté  de 
tester  est  une  institution  sociale  par  excellence.  Si  la  société 
politique  attache  quelque  intérêt  à  se  développer,  et  ne  veut 
pas  piétiner  sur  place  en  recommençant  chaque  jour  sa  cons- 
titution, si  en  un  mot  elle  aspire  à  la  perpétuité,  elle  ne 
trouvera  son  point  d'appui  et  l'accompagnement  nécessaire 
de  sa  destinée   que   dans  la  famille  fortifiée,  agrandie  par 
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la  fixili'  du  droit  et  l'entière  liberté  de  tester  et  de  donner. 

Os  questions  de  droit  sont  entrées  dans  la  politi(|ue  par  de 
vives  effractions.  Le  1j  mai  1800  Napoléon  réunit  à  >oa  empire 
les  États  de  l'Eglise  en  «  révoquant  la  donation  de  son  auguste 
prédécesseur  Charleinagne  ».  Cette  raison  de  droit  est  étrange; 
mais  elle  atlesle  l'intimité  du  césarisme  et  des  légistes  :  un 
coniiuérant  qui  ne  se  serait  pas  frotté  aux  légistes  aurait-il 
trouvé  une  pareille  idée!  La  donation  de  Cliarlemagne!  Il  ne 
s'est  donc  rien  passé  depuis  Cliarlemagne;  la  prescription  n'a 
donc  pas  suivi  son  œuvre  !  Révoquer  une  donation  après  mille 
ans!  que  de  fictions  de  droit  il  faut  écliarauder  pour  poser  une 
telle  question  1  C'est  sans  doute  pour  cause  d'ingratitude  que 
Napoléon  révoque  la  donation  de  son  prédécesseur.  Mais  il  est 
juge  et  partie.  Il  faut  donc  supposer  que  le  donateur  peut  lui- 
même,  de  son  aut(jrité  propre,  révoquer  la  donation,  s'il  estime 
que  le  donataire  y  a  donné  lieu.  Et  puis,  comment  les  droits  de 
Cliarlemagne  sont-ils  arrivés  à  Napoléon?  autre  liclion. Charle- 
inagne était  empereur  d'Occident.  Si  Napoléon  aspirait  à  un 
tel  empire,  il  ne  l'avait  pas  officiellement  proclamé.  Cette 
donation  de  Cliarlemagne,  ainsi  que  celle  de  Constantin,  ont 
joué  un  grand  n'ile  dans  l'histoire,  quoiqu'elles  ressemblent  à 
des  légendes.  Le  l)ante.  dans  son  pamphlet  de  J/o/farc/iW,  s'ap- 
puie sur  la  donation  de  Constantin  pour  dépouiller  le  Saint- 
Siège.  Il  remarque  que  cette  donation  est  nulle,  parce  que 
l'empire  romain  étaiitun  et  indivisible.  Constantin  n'a  pas  eu  le 
droit  d'en  distraire  une  partie.  De  cette  annulation  découle  la 
suppression  du  pouvoir  temporel  que  le  poète  légiste  réunit 
à  l'empire  d'Allemagne.  Les  empereurs  allemands  sont  les  suc- 
cesseurs des  césars,  à  eux  tous  les  droits  de  souveraineté  et  de 
propriété  ! 

La  souveraineté  temporelle  est  venue  au\  l'apes  naturelle- 
ment, en  vertu  du  droit  d'accession.  L'autorité  du  vicaire  de 
Jésus-Christ,  entraînant  l'indépendance  absolue  de  la  personne, 
conduisait  ;"i  un  droit  de  propriété  ou  de  souveraineté  maté- 
rielle. En  l'absence  des  empereurs,  les  intérêts  se  sont  groupés 
autour  du  Souverain  Pontife  ;  il  s'en  est  trouvé  le  tuteur.  La 
possession,  l'état  de  choses  s'est  paisiblement  continué.  C'est 
ce  qu'on  appelle  le  pouvoir  temporel.  Constantin  et  Charte- 
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magne  l'ont  protégé,  ils  ne  lui  ont  pas  attribué  un  caractère 
de  donation  véritable  ou  même  de 'donation  juridique.  Ils 
auraient  pu  donner  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas.  Le  Dante  et 
Napoléon,  deux  Italiens  césariens,  se  rencontrent  dans  la  même 
doctrine.  Ils  tournent  le  droit  romain  contre  TÉglise.  Ils 
arguent  du  droit  contre  l'autorité  divine.  C'est  la  prescription, 
la  possession  continuée  pendant  des  siècles  qui  a  constitué 
cette  souveraineté  des  Papes  sur  une  base  alssolument  juri- 
dique. 

Dans  une  lettre  adressée  aux  évêques  (13  juillet  1807), 
Napoléon  écrivait  :  «  Héritier  du  pouvoir  de  Charlemagne, 
nous  sommes  résolu  à  maintenir  l'indépendance  de  notre 
trône  et  Tintégrité  de  nos  droits.  »  L'idée  fixe  de  Charlemagne 
lui  trotte  dans  la  tète.  Mais  Charlemagne  ne  renversait  pas  le 
pouvoir  temporel  du  Saint-Siège  ;  il  ne  cherchait  pas,  par  des 
subterfuges  de  droit,  à  rendre  sa  couronne  indépendante  de 
l'Église.  Il  ne  se  posait  pas  en  gallican.  Et  ici  Napoléon  alïecte 
le  rôle  de  Louis  XIV.  Ne  dirait-on  pas  qu'il  est  sur  le  point 
d'être  détrôné  par  Pie  VU?  Les  idées  de  donation  et  de  suc- 
cession se  mêlent  et  se  confondent  dans  cette  conception  d'un 
empire  contradictoire,  qui  est  à  la  fois  césarien,  chrétien, 
gallican,  ultramontain.  Car,  au  moment  du  Concordat,  Napo- 
léon a  été  le  plus  grand  des  ultramontains.  Il  a  reconnu  la 
souveraineté  du  Pape  sur  toute  l'Eglise  catholique,  et  a  lui- 
même  concouru  à  Tenterrement  du  gallicanisme,  en  sollicitant 
du  Pape  et  par  le  Pape  seul,  une  nouvelle  institution  de 
l'Église  en  France.  Mais  il  allie  l'audace  des  césars  aux  super- 
cheries du  droit.  C'est  dans  le  creuset  du  droit  qu'il  entend 
préparer  les  fondements  de  son  empire.  Ce  droit  des  légistes, 
jus  romaniim,  jun  civile,  juk  Cœsarum,  n'est  qu'une  décoration 
impériale  et  la  justilication  de  ral)Solutisme  ;  il  n'a  jamais 
rien  f(mdé  ni  rien  conservé. 

A  peine  le  Concordat  signé,  le  nouveau  Charlemagne  n'est 
déjà  plus  en  accord  avec  l'Église.  Il  imagine,  sans  être  chré- 
tien, la  cérémonie  du  sacre;  et  dans  cette  même  cérémonie,  il 
fait  des  réserves  qui  en  annulent  l'effet.  Il  se  couronna  de  ses 
propres  mains,  ôtant  à  cet  acte  du  couronnement  toute  sa 
signification;  et  le  peuple   croit  qu'il  a  été  couronné  parle 
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Pape.  Il  condense  dans  sa  pensée  toutes  les  subtilités  des 
légistes  sur  la  distinction  des  pouvoirs  et  les  adapte  à  la 
formule  juiidiquf  du  nouvel  empire  d'Occident.  Il  est  l'em- 
pereur légiste,  le  vrai  successeur  des  empereurs  romains. 
C'est  par  le  droit  non  moins  que  par  l'épée  qu'il  veut  réduire 
les  peuples.  Il  brise  les  résistances  politiques  par  l'épée;  il 
dissout  par  le  droit  les  institutions  aristocratiques  et  tradi- 
tionnelles qui  lui  -l'ont  obstacle.  Ce  caractère  de  la  conquête 
romaine,  il  l'a  transporté  dans  toutes  ses  conquêtes,  en  France, 
en  Espagne,  en  Italie,  sur  les  bords  du  Rhin. 

Le  Code  civil  suivait  ses  armées,  et  la  loi  des  partages  forcés 
s'installait  avec  notre  domination.  Et  elle  a  plus  duré  que  notre 
dominaliori  :  elle  règne  encore  dans  le  Miili  de  l'Europe.  Les 
pays  allemands  qui  l'avaient  acceptée  commencent  à  réagir 
avec  une  certaine  force,  et  reviennent  peu  à  peu  à  leurs 
anciennes  cduluines  de  conservation  sociale.  De])uis  le  triomphe 
du  dirislianisme  sur  l'empire  romain,  le  despotisme  s'est 
réfugié  dans  les  arcanes  de  ce  droit  romain  qui  avait  persécuté 
l'Église  pondant  trois  siècles,  pour  y  puiser  des  arguments  et 
des  prétextes.  Les  princes  ambitieux,  catholiques  ou  non,  en 
ont  trouvé.  Napoléon  seul  a  réalisé,  dans  toute  son  ampleur,  la 
doctrine  césarienne.  C'est  sur  des  idées  empruntées  au  droit 
civil  qu'il  s'est  appuyé.  Il  a  invoqué  les  théories  des  légistes 
sur  la  propriété,  les  donations,  les  successions  :  du  cercle 
étroit  où  elles  s'agitaient  dans  l'intérêt  des  indivitlus  et  des 
familles,  il  les  a  transportées  dans  les  sphères  politiques  les 
plus  hautes  et  les  plus  vastes.  Et  là  a  été  le  secret  de  sa  gran- 
deur et  de  ses  revers. 


CHAPITRE     XXIII 


DES  CONTRATS 


I 


La  légitimité  des  contrats  est  dans  la  liberté  des  individus, 
non  que  la  volonté  légitime  tout  ce  à  quoi  elle  s'applique, 
comme  l'ont  prétendu  des  docteurs  d'outre-Rhin  ;  mais  l'uni- 
formité des  relations  sociales  développées,  par  un  long  usage, 
a  produit  les  types  naturels  des  contrats.  La  vérité  entre  dans 
les  actes  juridiques  par  la  bonne-foi.  Depuis  le  christianisme, 
c'est  là  une  notion  vulgaire.  Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  l'an- 
cienne Rome.  Le  matérialisme  primitif  des  institutions  romaines 
réduisait  le  droit  en  faits  et  en  formules  :  la  conception  du 
droit  n'était  que  la  force  régularisée.  La  propriété,  c'est  la 
possession.  L'autorité  paternelle,  c'est-  le  pouvoir  du  maître 
sur  l'esclave.  L'État,  c'est  l'absolutisme  de  la  cité  sur  les 
hommes  et  sur  les  choses.  Les  contrats  sont  stricti  juris.  La 
famille  est  une  subdivision  de  la  cité,  un  membre  de  la  cité. 
Les  actes  individuels  orlt  un  caractère  public.  Tout  ce  qui 
modifie  la  personne  du  citoyen  reçoit  le  cachet  de  l'État.  Le 
système  des  formules  juridiques,  des  fictions  de  droit,  embrasse 
donc  les  contrats.  La  volonté,  la  liberté,  la  bonne  foi  sont 
subordonnées  au  formalisme  qui  seul  réalise  les  actes  légaux. 

La  vente  simule  d'abord  le  combat  judiciaire  par  lequel  la 
chose  passe  des  mains  du  vendeur  dans  celle  de  l'acheteur. 
C'est  ainsi  que  la  rapine  devient  l'origine  de  la  propriété. 
Comment  ne  pas  voir  dans  cette  fiction,  qui  s'est  prolongée 
dans  l'histoire  du  droit,  l'attestation  d'un  état  primitif  où  la 
force  était  le  seul  droit?  Le  mariage  figure  l'enlèvement 
de  la  femme    à    main    armée.    L'enlèvement    des    Sabines 
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est  transformé  on  fait  juiidir|ue.  Le  lait  matériel  de  la  tra- 
dition joue  un  faraud  rôle.  Point  de  vente  de  champ  sans  la 
présentation  d'une  motte  de  terre  ou  dun  brin  de  paille.  Plus 
tard  une  sorte  de  droit  des  gens  s'est  formé  j)ar  l'allluence  des 
étrangers,  par  la  pratique  îles  plébéiens.  Par  les  contrats 
boiiif  fidti,  dégagés  de  formalisme,  les  intérêts  ei  la  volonté 
des  parties  (jnt  seuls  ]iréval«.  Mais  cette  victoire  partielle  du 
bon  sens  et  tlu  druit  n'empêcha  pas  l'ancien  esprit  de  persister 
et  nous  en  avons  la  preuve  jusqu'à  nos  jours.  Les  ruses  du 
préteur  ont  souvent  déjoué  le  droit  strict  et  rendu  valables 
des  actes  qui  aulreiiient  auraient  été  lVa|)pés  de  nullité.  El  on 
peut  dire  qu'alors  la  hunne  foi  s'introduisait  dans  la  cité  avec 
mauvaise  foi.  Celle  bonne  foi  ne  fut  qu'une  inler|irétation 
aibitraire  du  préteur.  Serré  dans  l'ancien  formalisme,  ou 
livré  au  caprice  du  préteur,  le  citoyen  voit  sa  volonté,  sa  liberté 
juridique  égalemeiil  coniproniise. 

C'est  seulemenl  avec  le  christianisme  que  la  bonne  foi  prend 
la  place  principale  dans  les  contrats.  Par  la  distinction  des 
deux  pouvoirs,  l'homme  échappe  à  l'absorption  de  l'État,  rentre 
dans  sa  liberté,  reprend  possession  de  sa  conscience.  11  devient 
capable  d'actes  qui  ont  leur  cause  dans  sa  seule  volonté.  Il  a 
cessé  d'appartenir  à  l'État;  à  coté  du  citoyen  il  y  a  le  chrétien. 
Entre  l'État  et  le  citoyen,  la  rupture  n'est  pas  entière.  Il  s'est 
opéré  un  partage  d'attributions.  L'individu  e^fiste  par  lui- 
même  et  sa  volonté  fait  foi  dans  le  domaine  désintérêts  parti- 
culiers. Le  christianisme  fonde  le  graml  fait  de  la  famille  sur 
la  liberté.  Les  conjoints  sont  les  ministres  du  sacrement  de 
mariage,  l'autorité  des  parents  n'intervient  pas.  Le  dogme  de 
la  liberté  humaine  s'implante  par  le  sacrement  de  mariage 
dans  toutes  les  familles.  De  celte  liberté,  de  celle  aulimomie 
de  la  famille  sortira  la  conception  d'un  droit  pur  et  humain, 
formulé  par  la  coutume,  sous  l'inlluence  de  l'Église. 

Sans  repousser  une  certaine  action  de  l'Étal  pour  tout  ce 
([ui  est  d'ordre  public,  l'esprit  chrétien  pénètre  les  contrats 
individuels,  les  obligations  de  famille.  L'individu  est  libre  et 
s'obliy;e  en  vertu  de  sa  liberté.  Les  obligalions  que  nous  im- 
posent la  religion,  la  nature,  la  société,  témoignent  de  notre 
liberté,  mais  n'eu  dépendent  pas.  Elles  sont  la  part  de  Dieu, 
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la  loi  que  nous  devons  volon(airemenl  accomplir.  Celle  loi  ne 
nous  assujettit  pas;  elle  nous  rend  libres,  noire  conscience 
y  adhère.  M.  de  Savigny  prétend  que  a  l'idée  de  l'obligation 
consiste  dans  la  domination  sur  une  personne  étrangère,  non, 
cependant,  sur  la  personne  tout  entière,  mais  sur  ses  actes 
isolés  qu'il  faut  considérer  comme  une  restriction  à  sa  liberté, 
et  un  assujettissement  à  notre  volonté  ».  {Le  droit  des  obligations.) 
Qui  ne  sent  un  esprit  tout  imbu  de  paganisme  ;  il  ne  voit  dans 
l'obligation  que  la  servitude. 

L'obligation  n'est  pas  une  servitude,  elle  n'est  pas  imposée 
par  la  force;  la  violence  lui  ùlerait  son  caractère  juridique. 
Elle  est  un  devoir  découlant  delà  libre  volonté,  elle  a  sa  cause 
dans  les  deux  volontés  qui  se  sont  réunies  pour  la  réaliser.  Il 
n'y  a  pas  là  de  domination  ni  d'assujettissement;  et  le  terme 
défini  par  Savigny  est  plus  obscur  après  la  définition.  En 
m'engageant,  je  ne  restreins  pas  ma  liberté,  je  l'étends,  mon 
action  en  engage  un  autre  envers  moi.  Le  contrat  est  libre  de 
part  et  d'autre.  Et  chacun  a  agi  ou  cru  agir  dans  son  intérêt. 
A  quoi  nous  servirait  la  liberté  si  elle  ne  nous  permettait,  dans 
une  juste  mesure,  de  disposer  de  nous-mêmes  et  de  ce  qui 
nous  appartient?  Nous  ne  sommes  pas  isolés,  nous  vivons 
avec  nos  semblables.  Dans  ces  relations  nécessaires,  nous 
échangeons  nos  services.  Telle  est  la  source  des  contrats  et 
des  obligations  qu'ils  engendrent. 

Notre  liberté  n'est  pas  détruite  par  de  justes  lois  ni  amoindrie 
par  des  engagements  légitimes.  Le  droit,  dans  son  vrai  sens, 
est  le  guide  de  la  liberté,  il  n'en  est  pas  l'adversaire.  L'homme 
naît  dans  le  droit  naturel  {natura  nasci).  Et  ce  droit,  les  légis- 
lateurs ont  essayé  de  l'affaiblir  ou  de  le  falsifier.  M.  de  Savigny 
considère  les  obligations  juridiques  comme  une  servitude 
légale.  Pour  lui,  la  loi  est  une  servitude.  Et,  en  elTet,  elle  vient 
du  prince,  du  législateur,  non  de  notre  conscience.  La  société 
n  est  pas  une  servitude  nécessaire.  S'il  en  était  ainsi,  rien  ne 
serait  plus  propre  à  la  faire  détester  et  les  socialistes  auraient 
beau  jeu.  La  société  est  un  état  naturel,  le  seul  où  l'homme 
puisse  vivre. 

Le  matérialisme  du  droit  romain  conduit  directement  à  la 
négation  du  droit.  Ainsi,  ce  n'est  pas  le  droit  de  propriété  qui 
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est  liaiiMuis.  C'est  la  chose  elle-même,  la  possession  de  la 
chose.  A  Home  vous  i)ouve/.  vendre  la  chose  d'aulrui,  parce 
que  vous  ne  liansmellez  pas  un  droit,  vous  vous  engagez 
seulement  h  livrer  la  chose,  lait  matériel.  Notre  Code  civil 
attache  à  la  maiiifeslalion  de  notre  seule  volonté  l'eflel  des 
obligations.  Ce  n'est  plus  le  signe  extérieur  qui  constitue 
l'ellicacité  de  l'acte  juridi(|ue.  Notre  volonté  est  reconnue 
capable  d'opérer  par  elle-mèiiie,  parce  (|u'elle  dispose  du  droit 
de  propriété  qui,  lui  aussi,  est  immatériel,  et  se  distingue  de  la 
possession  ou  de  la  détention  physique  de  la  chose. 

.\vec  la  doctrine  du  stoïcisme,  le  droit  romain  devint  un 
droit  rationnel,  universel.  Et  comme  tel  il  développa  jusqu'à 
la  dernière  limite  la  puissance  de  l'État.  La  plupart  des  juris- 
consultes romains  appartiennent  au  stoïcisme  qui  fut  en 
délinitive  la  doctrine  de  l'empire.  Le  panthéisme  stoïcien 
s'accordait  avec  l'idolâtrie  païenne  ;  il  prônait  la  communauté 
universelle  des  hommes  que  réalisait  l'empire.  Sa  morale,  on 
le  voit  principalement  par  Epicléte,  était  la  résignation, 
l'inditlérence  politique.  Elle  convenait  aux  césars.  Les  juris- 
consultes lurent  les  agents  des  grandes  persécutions  césariennes 
contre  l'Église.  Les  stoïciens  aidaient  à  la  servitude  univer- 
selle et  la  jusliliaient.  Leur  fatalisme,  semblable  à  celui  des 
musulmans,  ne  s'opposait  à  rien.  Ils  se  tuaient  sur  un  ordre 
de  l'empereur,  ou  seulement  pour  échapper  à  l'ennui  de 
l'existence,  et  linir  au  jour  qu'ils  avaient  marqué.  Ce  fut  une 
grande  école  d'absolutisme  ;  leur  façon  d'obéir  à  la  raison 
seule  aboutissait  à  faire  l'empereur  chef  de  la  grande  commu- 
nauté, le  représentant  de  la  raison  universelle.  De  là  cette 
idée  que  l'empereur  est  «  la  voix  vivante  du  droit  ». 

Les  peuples  non  soumis  à  l'empire  romain  et  restés  fidèles 
à  la  tradition  de  la  famille  ont  eu  et  conservent  une  autre 
idée  du  droit.  Pour  eux,  le  droit  est  inné  et  non  factice,  il 
réside  dans  la  famille,  en  chacun  de  nous,  dans  toutes  les 
associations  formées  par  noire  volonté.  Le  devoir  de  l'État, 
c'est  de  protéger  ce  droit,  d'assurer  son  libre  développement. 
L'État  ne  le  crée  pas,  il  s'y  associe.  Ce  droit  est  immanent, 
pei'pétuel,  il  est  l'expression  de  la  nature  humaine.  Sans 
repousser  toute  réglementation,  il  redoute,  il  limite  le  légis- 
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lateur.  C'est  dans  la  coutume  qu'il  cherche  sa  règle.  Les  races 
germaines  ont  encore  cette  idée  du  droit,  bien  différentes  des 
races  méridionales,  où  le  droit  césarien  a  jeté  de  profondes 
racines.  Le  droit  romain  était  savant,  idéa'.  Il  s'est  formé, 
non  par  des  votes  et  des  discussions,  mais  par  le  mouvement 
général  d'une  société  qui  tournait  au  césarisme  et  pour  qui  la 
force  était  la  seule  loi.  Il  se  forma  des  décisions  des  magistrats 
et  des  consultations  des  prudents  ou  jurisconsultes,  à  qui  l'em- 
pereur donnait  force  de  loi;  c'est  un  spectacle  unique  dans 
l'hisloire.  Celte  justice  était  arbilraire  et  no  différait  pas  delà 
justice  turque.  Chacjue  magistrat  jugeait  d'après  sa  propre 
inspiration  ou  en  consultant  les  faits  de  la  cause.  L'amas  de 
décisions  que  renferme  le  Digeste  compilé  par  Justinien  ne 
fut  jamais  appliqué.  Fait  pour  les  Grecs  qui  n'en  comprenaient 
pas  la  langue,  ce  recueil  fut  plutôt  un  objet  d'étude  pour  les 
écoles  de  droit  qu'une  législation.  Les  trois  quarts  de  l'empire 
échappaient  à  la  juridiction  impériale.  Mais,  dans  cet  arsenal 
de  lois  subsistaient  des  maximes,  des  doctrines  très  favorables 
au  pouvoir  absolu,  et  vivement  recommandées  aux  princes  par 
les  légistes  dans  les  luttes  sans  cesse  renouvelées  du  sacer- 
doce et  de  l'empire. 

L'abitraire  du  droit  tend  aux  intérêts  privés  un  piège  qu'il 
leur  est  impossible  d'éviter.  Notre  Code  civil  déclare  nulles 
toutes  les  conventions  contraires  à  l'ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs.  La  vague  de  ces  expressions  prête  singulière- 
ment à  l'arbitraire;  aussi  en  a-t-on  fort  abusé.  D'étranges 
interprétations  se  sont  produites  devant  les  tribunaux.  N'a- 
t-on  pas  décidé  que  l'action  de  tenir  un  pensionnat  était 
immorale?  N'a-t-on  pas  violé  des  engagements  conclus  avec 
des  ordres  religieux  comme  contraires  à  l'ordre  public?  Ce 
n'est  pas  seulement  la  loi  qui  est  détournée  de  son  sens. 
L'administration  prend  la  place  de  la  justice,  et  la  justice  à 
son  tour  suit  l'impulsion  administrative.  Les  légistes  s'accordent 
à  déclarer  immorale  la  poursuite  du  délit  de  séduction.  Il  en 
résulte  une  multitude  de  délits  ou  de  crimes  commis  par  les 
filles  trompées  et  qui  trouvent  grâce  devant  le  jury  parce  que 
le  complice  n'est  pas  sur  le  banc  des  accusés. 

L'Etat  moderne,   violentant    les  consciences  chrétiennes, 
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a  laïcisé  le  mariage  et  porté  atteinte  à  la  volonté  des  parties. 
11  a  élaitli  la  faculté  de  divorcer  pour  multiplier  les  mariages. 
C'est  ainsi  que  sous  Auguste,  pour  peupler  l'empire,  la  loi  ofTrail 
des  primes  de  toute  sorte  aux  mariages. Ce  n'est  pas  le  nombre, 
mais  la  fécondité  des  mariages  qui  remédiera  au  man(|ue  de  po- 
pulation.Ces  mêmes  légistes, qui  se  disent  favorables  au  mariage, 
empêchent,  par  leure  lois  de  division  forcée,  les  familles  de 
s'accroître  et  de  prospérer.  Les  primes  pour  le  mariage  valent 
les  primes  pour  l'agriculture.  El  si  vous  n'avez  que  ces  encou- 
ragements à  donner   à  la  famille    et  à  l'agriculture    vous 
n'avancerez  pas  beaucoup  le   problème    social.    La    famille 
comme  l'agricullui'c    n'a   besoin  que  de  la  liberté.   Ces  deux 
institutions  ne  sont  pas  si  jeunes  en  ce  monde  qu'elles  n'aient 
trouvé  des  règles  pour  se  conduire,  des  lois  pour  se  développer. 
Le  législateur  qui  ùle  à  la  famille  les  moyens  d'existence  et 
l'invite  à  se  multiplier  se  recommande  du  paganisme  et  du 
droit  romain.  Son  zélé  pour  le  mariage  n'est  qu'une  opposition 
déguisée  au  dogme  du  célibat  ecclésiastique.  C'est  en  vertu  de 
ce  principe  que,   dans  notre  grande  révolution,   les  légistes 
ont  poussé  au  mariage  des  prêtres.   Ils  invoquaient  l'utilité 
publique,  et  le  tort  que  faisaient  tant  de   célibataires  à  la 
population. 

Les  mariages  du  temps  d'.\ugusle  n'ont  pas  empêché  la 
population  de  s'éteindre.  Ce  qui  est  d'utilité  publique,  ce  n'est 
pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  mariages,  mais  qu'ils  soient 
moraux  et  religieux.  Se  marier  n'est  plus  un  devoir  civique, 
c'en  était  un  sous  la  Révolution, parce  qu'alors  nous  retournions 
au  paganisme  romain.  Cette  utilité  publique,  cet  intérêt  de 
l'État  est  ainsi  qualitié  par  Portails  dans  le  discours  prélimi- 
naire du  Code  civil  :  «  Nous  appelons  esprit  révolutionnaire  le 
désir  exalté  de  sacrifier  violemment  tous  les  droit  à  un  but 
politique  et  de  ne  plus  admettre  d'autre  considération  que 
celle  d'un  mystérieux  et  variable  intérêt  d'État.  »  Ordre  public, 
intérêt  d'État  sont  synonymes  au  fond,  quand  celui  qui  les 
définit  est  à  la  fois  juge  et  partie.  Le  premier  se  tourne 
contre  les  intérêts  privés,  le  second  s'adresse  à  la  politique  et 
n'est  le  plus  souvent  qu'un  argument  de  circonstance  ou  une 
fiction. 
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II 


Les  contrats  aléatoires  tiennent  une  grande  place  dans  le 
mouvement  des  affaires  et  dans  les  intérêts  privés.  Qui  ne 
songe  à  s'assurer  contre  l'incendie,  la  grêle,  les  inondations, 
suivant  la  nature  des  lieux?  Les  rentes  viagères  sont  une  autre 
sorte  de  garantie.  Elles  s'étendent  et  se  multiplient.  La  des- 
truction des  corporations,  l'instabilité  des  familles  refoulent 
l'homme  dans  l'individualisme  où  il  est  souvent  à  l'étroit.  Il 
cherche  à  en  sortir.  Il  n'a  personne  à  qui  laisser  son  bien,  il  le 
convertit  en  une  rente  viagère.  L'État  s'est  fait  assureur^  pour 
avoir  l'argent  de  ses  sujets.  C'est  un  acte  de  socialisme.  L'État 
entre  dans  le  système  d'avoir  la  manutention  de  toutes  les 
fortunes  privées.  Il  invite  à  les  liquider,  et  à  lui  en  trans- 
mettre le  montant.  La  rente  publique  équivaut  presque  à  la 
valeur  d'un  tiers  du  territoire  Irançais.  Par  les  caisses  d'épar- 
gne, toutes  les  économies  des  classes  ouvrières  vont  à  l'État. 
Par  les  assurances,  l'État  s'emparerait  de  plus  en  plus  des 
propriétés  privées.  Il  ne  manque  pas  de  publicistespour  prôner 
l'assurance  obligatoire,  et  logiquement,  l'État  y  sera  un  jour 
conduit.  Toutes  les  terres  ne  sont  pas  également  exposées  à 
la  grêle  et  aux  inondations.  Comment,  sans  violer  la  justice  et 
entrer  dans  la  voie  du  communisme,  assujettir  les  unes  à  un 
impôt  en  faveur  des  autres?  On  y  a  renoncé,  mais  qui  sait  ce 
que  l'avenir  nous  réserve?  Toute  tentative  de  l'État  sur  le 
domaine  privé  a  de  longues  conséquences,  par  la  raison  que 
les  familles  n'offrent  aucun  point  de  résistance.  Elles  sont 
isolées,  en  liquidation  perpétuelle.  Elles  ne  demandent  qu'à 
acquérir  un  peu  de  calme  en  confiant  leurs  fonds  à  l'État. 

Les  institutions  communistes  se  développent  ;i  mesure  que 
la  famille  se  dissout.  .\  l'assurance  naturelle  de  la  famille,  de 
la  corporation  a  succédé  d'abord  l'assurance  de  grandes  com- 
pagnies financières.  Puis  l'État  intervient  et  prend  sa  place, 
qui  est  toujours  celle  du  lion.  Nos  lois  nous  interdisent  l'avenir, 
nous  nous  renfermons  dans  le  présent.  Chaque  génération 
s'isolera  de  la  génération  qui  la  suit,  et  dépensera  le  plus  pos- 
sible. Les  chances  du  communisme  s'augmentent  de  l'impuis- 
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sance  des  familles,  de  la  facilité  avec  laquelle  l'Klat  allirc  tout 
à  lui.  On  lui  olTrc,  ([uand  il  no  prend  pas.  Comment  ne  serait-il 
pas  liicnlùt  (h'ienteur  de  toutes  les  fortunes?  Ce  n'est  pas  que 
l'assurance  soit  d'une  utilité  générale  :  elle  rend  à  la  propriété 
ce  qu'elle  en  a  reçu.  Elle  remédie  à  des  maux  particuliers,  que 
l'assurance  mutuelle,  dans  un  rayon  déterminé,  serait  en 
mesure  de  guérir.  Grotius,  dans  son  commentaire  sur  les 
Évangiles,  croit  que  ces  paroles  :  miititum  date,  nihil  inde  spe- 
rrt«fe.-i,s'appli(|uiMit  aux  mutualités.  Il  pense  qu'il  était  d'usage, 
chez  les  Hébreux,  en  cas  d'incendie,  d'inondation,  etc.,  de 
fournir  en  nature  à  la  famille  malheureuse  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  réparer  le  dommage.  Chacun  y  contribuait  :  ceux  qui 
n'avaient  rien  ;\  donner,  offraient  leur  travail.  Ces  habitudes  de 
fraternité  semblaient  une  garantie  réciproque  :  on  donnait 
dans  l'espoir  qu'en  cas  d'accident  on  recevrait  également;  et 
c'était  ainsi  une  sorte  de  prêt.  Le  muhium  est  le  prêt  de  con- 
sommation, il  se  rendait  en  nature.  Le  sens  de  l'Évangile 
serait  donc,  d'après  Grotius  :  faites  des  prêts,  des  dons  de  con- 
sommation en  matériaux,  en  vivres,  en  argent,  sans  même 
espérer  (\\\on  vous  rende  la  pareille  un  jour,  si  vous  tombez 
dans  le  malheur.  Ce  précepte  de  charité  devenait  une  insti- 
tution chez  les  Hébreux.  Les  chefs  de  famille  gouvernaient 
leurs  biens  et  réglaient  leurs  relations  avec  les  propriétaires 
voisins.  Des  compagnies  de  spéculateurs  ne  s'enrichissaient  pas 
de  ces  calamités  privées.  Nos  agriculteurs  sont  en  proie  à 
toutes  les  sollicitations  du  dehors;  ils  sont  assaillis  de  projets 
d'assurances;  toutes  les  compagnies  de  crédit  viennent  à  eux. 
Mais  ce  n'est  plus  le  don  de  la  charité.  L'hypothèque  et  l'ex- 
propriation sont  au  bout.  Car  l'agriculteur,  qui  n'a  pas  le  droit 
de  conserver  son  bien,  a  le  droit  de  se  ruiner,  et  il  est  sûr  en 
cela  de  remplir  le  vœu  du  législateur. 

Sous  Louis-.N'apoléon  furent  conçus  des  plans  d'assurance 
obligatoire  et  universelle.  On  oubliait  de  communiquer  le 
secret  d'égaliser  les  risques.  L'assurance  n'eût  été  qu'une 
quote-part  de  contributions,  et  surtout  un  moyen  facile  pour  le 
gouvernement  de  pénétrer  dans  la  gestion  de  la  propriété 
foncière.  L'assurance  universelle  rentre  dans  la  solidarité  des 
socialistes.  Dans  ce  système,  l'État,  résumant  toutes  les  forces 
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de  la  nation,  se  chargerait  de  lout;  il  estimerait  les  terres,  les 
risques,  les  primes  d'assurance.  Au  milieu  de  toutes  ces  exper- 
tises, le  cultivateur  ne  serait  plus  maître  de  rien.  Sa  fortune 
devenue  liquide  s'écoulerait  de  ses  mains  dans  celles  des 
capitalistes  ou  pri-teurs  qui  ne  lui  auraient  fourni  des  fonds 
qu'en  prenant  des  précautions.  Si  nous  envisageons  l'utilité  de 
l'emprunteur,  nous  devons  conclure  que  les  indemnités  payées 
;\  des  agriculteurs  par  d'autres  agriculteurs  n'intéressent  pas 
l'agriculture  en  général  et  ne  sont  pas  d'intérêt  public.  L'assu- 
rance, pour  élre  vraiment  utile,  doit  s'agiter  dans  le  cercle  des 
intérêts  privés.  Cette  confusion  de  l'intérêt  public  et  de  l'in- 
térêt privé  constitue  le  danger  propre  à  la  France  moderne. 
Bien  des  risques  seraient  prévenus  par  le  seul  concours  des 
intéressés,  si  l'État  ne  mettait  pas  obstacle  à  l'action  indivi- 
duelle et  n'imposait  pas  à  nos  efforts  et  à  nos  sacrifices  une 
limite  si  bornée.  Les  fleuves  débordent  :  mais  les  riverains 
ont-ils  la  faculté  de  s'unir,  d'endiguer  ou  de  diriger  le  fleuve, 
de  lui  opposer  des  travaux  permanents  de  défense?  Le  mor- 
cellement de  la  propriété,  l'instabilité  des  intérêts,  l'impossi- 
bilité légale  d'assurer  l'avenir  d'une  entreprise,  livrent  de 
nombreuses  populations  au  fléau  de  rinondation?Et  ces  inon- 
dations n'ont-elles  pas  pour  cause  le  défrichement  des  mon- 
tagnes autrefois  boisées?  Les  forêts  disparaissent  parce  qu'elles 
ne  sont  plus  possédées  par  des  communes,  des  corporations, 
des  corps  perpétuels.  Leur  utilité  ne  peut  s'apprécier  qu'à  la 
longue;  la  famille  du  Code  civil  n'a  pas  le  temps  d'attendre; 
elle  n'a  qu'un  court  temps  à  vivre  et  elle  s'empresse  «  de 
dévorer  son  règne  d'un  moment  «.Les  institutions  commu- 
nistes se  propagent  parce  que  le  droit  de  propriété  n'a  pas  eu 
une  assiette  fixe,  et  qu'il  est  forcé  de  restreindre  son  action 
dans  la  limite  du  viager. 

Le  jeu  de  bourse,  l'achat  ou  la  vente  de  rentes  et  de  titres 
fictifs  est  le  contrat  aléatoire  qui  exerce  le  plus  d'influence 
sur  la  richesse  publique.  Il  attire  les  capitaux  à  la  Bourse,  il 
les  détourne  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce.  Les 
gouvernements  trouvent  de  l'utilité  à  avoir  des  fonds  élevés 
parce  qu'ils  songent  toujours  à  emprunter  et  se  placent  dans 
une  situation  toujours  besoigneuse,  par  un  système  de  réformes 
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coAleuscs  OU  par  des  folies  puerrières  ou  autres,  qu'il  faut 
payer.  L'ancien  régime  fut  pauvre,  mais  jamais  il  n'osa 
adirmer  son  droit  d'emprunter  indéfiniment;  il  se  sentait 
arrêté  par  des  principes  de  tliéologie  et  de  droit  naturel. 
Avait-il  le  droit  de  dépouiller  la  génération  future?  La  société 
n'est-elle  pas  une  substitution  qui  doit  être  transmise  intacte? 
Kt  le  droit  d'usufruit  que  nous  avons  sur  elle  est-il  ronipatihle 
avec  des  emprunts  qui  engagent  sérieusement  l'avenir'.'De  tels 
scrupules  ne  sont  pas  de  notre  temps.  Il  faut  au  régime  socia- 
liste de  l'argent,  beaucoup  d'argent.  Toutes  les  réformes 
tentées  ont  pour  objet  de  jeter  dans  un  fonds  commun  des 
ressources  financières  arrachées  à  l'industrie  privée  ou 
d'établir  des  impûts  nouveaux.  L'instabilité  générale  des  inté- 
rêts matériels  tourne  les  yeux  des  petites  gens  vers  la  Bourse 
et  les  fonds  d'État.  Un  gouvernement  socialiste  ou  seulement 
à  moitié  socialiste  serait  bien  bon  de  ne  pas  emprunter  quand 
les  fonds  viennent  à  lui  et  que  rallluence  des  aciieleurs  de  la 
rente  rend  de  plus  en  plus  fructueuse  la  vente  qui  en  est  faite 
par  l'État. 

Personne  ne  compte  plus  sur  l'amortissement,  qui  n'est  efli- 
cace  que  s'il  n'y  a  plus  d'emprunts.  L'État  diminuera  la  rente, 
en  offrant  le  remboursement.  C'est  ce  qu'il  a  déj;\  fait.  Les 
rentiers  sont  fort  embarrassés;  on  leur  retranche  sinon  un 
quartier,  du  moins  un  dixième.  S'ils  n'acceptent  pas,  ils  vont 
recevoir  des  centaines  de  millions.  Mais  où  les  porteront-ils? 
quelles  entreprises  financières  sont  plus  sûres  que  l'État?  Les 
fonds  étrangers  ont  si  souvent  mal  tourné  qu'il  n'est  guère 
sage  de  s'y  aventurer.  D'ailleurs,  le  taux  général  de  l'argent 
baisse  de  plus  en  plus.  On  cède  :  mais  s'il  était  possible  de 
fonder  des  propriétés  foncières,  d'employer  ses  fonds  en 
travaux  durables  et  productifs,  croit-on  que  beaucoup  de 
rentiers  hésiteraient  à  reprendre  leurs  fonds?  Le  système 
financier  agit  contre  les  intèrètsproduclifsdupays.  Ces  intérêts 
ne  sont  pas  révolutionnaires;  ils  aspirent  à  une  stabilité  et  à 
une  continuité  qui  n'est  pas  dans  l'ordre  rêvé  depuis  1789.  La 
magistrature  s'est  montrée  hostile  aux  jeux  de  bourse.  Elle 
n'a  jamais  pu  comprendre  qu'on  vendit  la  chose  d'autrui, 
malgré  le  texte  formel  du  Code.  Vendre  le  titre  qu'on  n'a  pas, 
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n'est-ce  pas,  en  réalité,  disposer  d'une  chose  qui  est  dans  les 
mains  d'un  autre?  Si  le  contrat  s'exécute,  il  faut  se  procurer 
celte  chose,  l'acheter.  Les  financiers  pouvaient  se  défendre  en 
se  retranchant  dans  la  définition  de  la  vente  par  le  droit 
romain.  La  vente,  en  droit  romain,  n'avait  pas  pour  objet  de 
transférer  la  propriété  immédiate.  Comme  la  vente  n'était  par- 
faite que  par  la  livraison,  le  vendeur  s'engageait  seulement  ci 
livrer  la  chose.  La  vente,  ainsi  entendue  par  les  financiers, 
n'était  qu'une  promesse  de  livrer.  Et  d'après  nos  lois,  un  mot 
employé  à  tort  ne  préjudicie  pas  au  sens  que  les  parties  ont 
voulu  lui  donner.  La  i)romesse  de  livrer  une  fois  admise 
comme  la  vraie  significationde  la  vente  à  la  Bourse,  il  devenait 
tout  simple  que,  par  une  transaction,  cette  promesse  se  réduisit 
en  un  payement  de  dilTérences.  Au  reste,  la  magistrature  a  eu 
rarement  à  s'occuper  des  affaires  de  bourse  ;  elle  ne  brillait 
pas  par  l'intelligence  des  choses  financières;  et  ce  n'est  pas 
non  plus  par  là  que  ce  sont  distingués  les  anciens  légistes. 

M.  de  Villèledisaità  la  Chambre  des  Députés  le  30  avril  1824  ; 
«  On  ne  peut  tuer  l'agiotage  qu'en  renonçant  au  système  de 
crédit  adopté,  qu'en  éteignant  la  dette,  mais  tant  qu'on  sentira 
la  nécessité  de  recourir  à  des  emprunts,  il  faudra  bien  con- 
server tous  les  moyens  de  crédit,  n  L'époque  où  parlait  M.  de 
Villèle  est  loin  de  nous;  il  constatait  une  situation,  il  ne  pro- 
clamait pas  un  principe.  Il  indique  même  que  la  dette  publique 
est  un  mal,  un  remède  imposé  par  la  suite  de  nos  révolutions. 
11  fait  allusion  à  l'extinction  de  la  dette  publique.  Il  pouvait  y 
songer,  ce  vœu  était  celui  de  tous  les  hommes  de  l'ancien 
régime  ;  une  longue  paix  eût  permis  de  le  réaliser.  Malgré 
tout,  M.  de  Villèle  est  la  plus  éclatante  personnification  de 
notre  système  de  crédit.  Il  a  été  développé  jusqu'à  l'absurde; 
alors,  il  avait  la  réputation  de  soutenir  le  trône.  Les  financiers 
furent  les^  ennemis  de  la  Restauration  et  contribuèrent  à  la 
renverser.  Cette  puissance  de  l'argent,  née  d'une  révolution 
qui  abolit  les  lois  contre  l'usure,  ne  s'accordait  pas  avec  les 
souvenirs  de  l'ancien  régime  et  avec  les  intérêts  qui  en  reven- 
diquaient le  patronage.  Depuis,  les  intérêts  conservateurs  ont 
été  tellement  réduits  à  néant,  que  la  finance  est  menacée  dans 
la  plupart  de  ses  conquêtes  et  prérogatives.  Et  le  jour  n'est 
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peut-être  pas  loin  où  les  financiers  s'accrocheront  aux  principes 
conservateurs  pour  éviter  une  ruine  totale.  Ils  chercheront  un 
placement  dans  le  sol  et  ils  cxi^^eront  que  le  droit  de  propriété 
ne  soit  pas  illusoire. 

I.a  liti  refuse  sa  protection  au  contrat  de  jeu.  Elh-  ne  donne 
pas  d'action  aux  joueurs  (art.  l!)6i>).  Le  législateur  pense  que 
le  jeu  doit  être  un  amusement,  une  distraction.  Il  laisse  à  la 
passion,  qu'il  ne  peut  réprimer,  le  soin  de  se  réfçler.  l-a  bonne 
foi  absolue  est  la  condition  du  jeu.  Les  parties  s'y  soumettent 
allègrement,  et  les  dettes  de  jeu  ont  pris  le  nom  de  dettes 
d'honneur.  C'est  ainsi  que,  se  mettant  au-dessus  de  toute  autre 
considération,  les  joueurs  remplissent  leurs  obligations  et 
dédaignent  l'appui  que  leur  offrirait  la  justice  pour  y  man- 
quer. D'ailleurs,  une  dette  de  jeu  payée  n'est  pas  sujette  à 
répétition.  Vous  avez  disposé  de  votre  bien,  le  législateur  res- 
pecte votre  volonté.  Si  vous  en  aviez  disposé  pour  fonder  un 
établissement  de  famille  ou  d'utilité  |>ul)li(|uc,  la  loi  s'y  serait 
opposée.  Elle  protège  en  vous  moins  le  droit  de  propriété  que 
l'usage  que  vous  en  faites.  Il  lui  suffit  que  cet  usage  ne  tende 
p.as  ;\  la  conservation  de  la  chose. 

Tout  joueur  de  profession  se  ruine.  Il  semble  (ju'il  y  ait  des 
gagnants  et  des  perdants.  Mais  l'expérience  nous  montre  beau- 
coup de  joueurs  ruinés  et  très  rarement  des  fortunes  du  jeu. 
S'il  n'y  avait  que  deux  joueurs  ou  deux  parties,  il  y  aurait  un 
gagnant  et  un  perdant.  Mais  le  joueur  continue  de  jouer.  S'il 
joue  contre  plus  riche  que  lui,  il  court  à  sa  perte;  son  adver- 
saire a  plus  que  lui  le  moyen  de  fatiguer  la  mauvaise  chance. 
Et,  supposez  un  riche  joueur,  son  sort  n'est  pas  plus  sur.  Il  a 
en  effet  contre  lui  tout  le  public  des  joueurs,  et  les  ressources 
réunies  de  ce  public  l'emportent  sur  les  siennes.  Tout  joueur 
a  contre  lui,  à  la  longue,  une  majorité  de  chances.  Vous  lui 
criez,  quand  la  chance  a  bien  tourné  :  arrêtez-vous!  Ce  sérail 
raisonnable  si  le  jeu  était  une  entreprise  de  raison,  un  moyen 
de  s'enrichir.  Mais  le  joueur  joue  pour  jouer  et  non  pour  s'en- 
richir. C'est  là  le  caractère  de  sa  passion. 

Tous  les  jeux  n'ont  pas  ce  caractère  de  passion  malsaine  et 
le  Code  distingue  ceux  qui  auraient  un  bul  utile  (art.  1966)  et 
il  reconnaît  les  paris  qu'ils  suscitent,  pourvu  que  les  paris 
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ne  soient  pas  exagérés.  Les  courses  de  chevaux  sont  de  ce 
genre.  C'est  une  grande  ressource  pour  un  pays  d'avoir  de 
belles  et  nombreuses  races  de  chevaux.  Ce  n'est  pas  seulement 
Parme  de  la  cavalerie  qui  en  profile,  c'est  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie des  transports  à  petite  dislance.  Les  courses  de 
chevaux  ont  toujours  été  en  honneur  depuis  les  anciens  jusqu'à 
nous.  11  est  à  remarquer  que  l'élève  du  cheval  comme  du 
bétail  en  général  exige  la  grande  propriété.  Un  pays  de  no- 
blesse est  plus  apte  à  produire  des  chevaux  qu'un  pays  démo- 
cratique et  à  propriété  morcelée.  La  France  achète  des  chevaux 
en  Allemagne  ;  elle  avait  sous  le  régime  féodal  plus  de  chevaux 
qu'aujourd'hui.  Il  était  inutile  alors  d'encourager  l'élève  du 
cheval;  l'organisation  sociale  s'y  prétait. 
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LE  MANDAT 


Nous  ne  pouvons  pas  toujours  agir  par  nous-mêmes  ;  nous 
sommes  alors  obligés  de  charger  quelqu'un  de  nos  intérêts. 
C'est  noire  mandataire,  et  nous  rcpondnns  de  ses  actes,  tant 
qu'il  ne  sort  pas  des  limites  du  mandat.  Quant  à  lui,  il  nous 
doit  compte  de  sa  gestion.  Le  mandat  est  de  sa  nature  gratuit, 
quoique  les  parties  puissent  y  mettre  la  condition  d'un  salaire. 
Tels  sont  les  principes  posés  dans  le  titre  du  mandai.  Pendant 
longtemps  la  doctrine  du  mandat  n'a  eu  qu'une  faible  place 
dans  la  société  chrétienne.  Le  principe  do  la  souveraineté  du 
peuple,  renouvelé  des  Grecs  et  des  Romains,  a  étendu  la  sphère 
du  mandat.  Le  gouvernement  s'est  trouvé  le  mandataire  du 
peuple,  le  pouvoir  n'a  plus  été  qu'une  délégation.  Il  y  avait 
un  déplacement  de  mandat;  le  pouvoir,  par  une  novation  de 
titre,  venait  du  peuple  et  non  plus  de  Dieu.  Le  césarisme 
exprime  cette  conception  juridique  :  il  donne  pour  racine  à 
l'empire,  à  Vimperium,  la  souveraineté  du  peuple.  Les  anciens 
portaient  le  principe  jusqu'à  ses  conséquences  extrêmes,  et  ils 
admettaient  l'assassinat  politique  comme  une  sorte  de  reddition 
de  compte  imposée  à  la  tyrannie.  L'empire  romain,  transfor- 
mation de  Vimperium  républicain,  était  àbsr)lu,  et  ne  connaissait 
ni  frein,  ni  limites,  ni  contrepoids.  Il  n'avait  pour  limites  que 
les  conspirations  militaires  et  le  lyrannicide  que  l'antiquité 
n'a  jamais  osé  condamner.  Et  pendant  trois  siècles,  le  tyran- 
nicide  immola  autant  de  césars  que  la  persécution  fit  de  papes 
martyrs. 

Le  christianisme  adoucit  le  pouvoir  en  le  ramenant  à  son 
origine  qui  est  Dieu.  Le  pouvoir  apprit  à  respecter  tous  les 
droits,  car  tous  les  droits  sont  analogues  au  pouvoir,  et  ont, 
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avec  lui,  une  source  commune  qui  est  Dieu.  Cette  diversité  de 
droits  fondait  la  liberté  politique.  Le  droit,  sans  doute,  ne 
manquait  pas  d'une  certaine  représentation;  mais  celte  repré- 
sentation, multiple  dans  ses  éléments,  n'avait  pas  le  caractère 
du  mandat.  L'idée  d'assemblées  politiques  où  se  réunissent  les 
chefs  de  l'Église  et  les  chefs  de  la  société  civile  et  militaire 
était  familière  à  tous  les  États  chrétiens.  Sans  être  élus  par  le 
peuple,  ils  le  l'eprésentaient  par  la  connexité  des  droits  et  des 
intérêts.  En  haine  de  l'influence  de  la  papauté,  les  princes 
accueillirent  l'idée  du  mandat  populaire  que  leur  fournissait 
le  droit  romain.  Mandataires  prétendus  du  peuple  et  de  l'opi- 
nion publique,  les  princes  ne  portèrent  pas  seulement  atteinte 
à  la  religion;  ils  s'attaquèrent  au  droit  de  propriété.  La  fiction 
du  mandat  populaire  n"a  porté  bonheur  à  aucun.  Quand 
Louis  XVI  fut  proclamé  le  mandataire  du  peuple,  ce  fut  la  fin 
de  la  monarchie  française.  L'Assemblée  constituante  lui  recon- 
nut, pour  la  forme,  un  droit  de  veto  ;  et  quand  il  voulut 
l'exercer,  ce  fut  sa  condamnation  et  sa  mort.  Il  était  cependant 
censé  irresponsable.  L'idée  du  mandat,  soutenue  par  tant  de 
légistes,  fut  la  plus  forte.  Elle  seule  pouvait  colorer  la  juri- 
diction de  la  Convention.  Un  grand  nombre  d'orateurs,  en 
motivant  leur  vole  de  condamnation,  invoquèrent  les  exemples 
donnés  par  les  anciens;  et  Brutus  eut  l'honneur  de  figurer 
mille  fois  dans  la  sanglante  rhétorique  du  temps  :  la  Conven- 
tion s'autorisa  du  meurtre  qui  l'a  rendu  célèbre,  comme  d'un 
précédent  juridique. 

Le  régime  représentatif  n'a  pas  réussi  en  France.  Installé 
par  l'insurreclion,  en  dehors  de  tout  développement  sponlané, 
il  a  toujours  gardé  le  caractère  et  le  cachet  de  son  origine.  Il 
ne  se  perpétue  que  par  les  émeutes  et  les  coups  d'État.  Les 
trois  pouvoirs  substitués  à  l'anarchie  révolutionnaire  de  1789 
et  à  l'empire  succombent  tous  les  quinze  ans  à  la  désunion. 
La  Chambre  des  députés,  plus  spécialement  représentative  du 
peuple,  d'après  le  principe  du  mandai,  est  toujours  prèle  à 
culbuter  les  deux  autres  pouvoirs.  Elle  donne  le  signal  de 
l'insurrection.  Par  elle  ont  péri  tous  les  gouvernements.  C'est 
qu'en  effet,  en  bonne  logique,  la  souveraineté  du  peuple  ne 
comporte  pas  de  gouvernement.  Quelle  idée  bizarre  de  vouloir 
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gouverner  un  sinivuraiu!  Si  le  souverain  h'esl  pas  caiialiU- de 
se  gouverner,  coiument  gouvernera-l-il  les  autres?  Il  est  donc 
naturel  que  les  représentants  du  peuple  détruisent  sans  cesse 
le  gouvernement.  C'est  leur  mission.  Le  peuple  est  souverain  ; 
et  ces  députés  <iui  se  p(isent  en  juges,  précepteurs  et  légis- 
lateurs du  peuple  ont  tout  l'air  d'enchaîner  leur  maître  et 
seigneur.  Ce  sont  des  mandataires  ou  des  valets  infidèles  ; 
s'ils  veulent  conserver  quelque  popularité,  rju'ils  se  hâtent 
de  déchirer  les  lois  et  les  constitutions!  Ils  n'y  manquent 
pas. 

Pourquoi  le  mandat  populaire  est-il  éminemment  contradic- 
toire et  anarchiijue?  Ce  mandat  repose  sur  un  panthéisme 
mystique,  sur  l'idée  que  le  peuple,  être  vague  et  inconiplel, 
est  le  droit,  la  morale,  la  sagesse,  et  qu'il  délègue  ses  dons 
à  son  représentant.  Qu'il  ail  cinq  cents  représentants  ou  un 
seul,  la  condition  du  mandai  ne  change  pas.  Et  les  cinq  cents 
représentants  sont  aussi  inl'aillihles  que  César  tout  seul. 

l)n  peut  dire  que  le  peuple  souverain,  le  j'opidus  imperator 
de  Tacite,  est  devenu  Dieu,  puisqu'il  a  usurpé  tous  les  droits 
divins  reconnus  par  les  sociétés  chrétiennes.  Le  mandat  de 
droit  populaire  est  anarchi(iuu  en  tant  qu'il  est  la  négation  du 
mandat  de  droit  divin,  des  droits  et  des  libertés  de  droit 
naturel  qui  limitent  notre  volonté  comme  celle  de  nos  repré- 
sentants. Le  respect  de  Dieu,  celui  du  droit  de  propriété  et 
celui  de  la  famille  s'appuient  sur  l'Église,  sur  les  propriétaires, 
sur  les  pères  de  famille.  Ce  sont  l;i.  dans  l'ordre  de  leurs 
fonctions,  les  représentants  de  Dieu.  Ils  ont  reçu  de  lui  mandat 
de  gérer  les  intérêts  qui  leur  sont  conliés.  Et  si  la  société  a  un 
pouvoir  suprême  à  sa  tête,  ce  pouvoir  qui  est,  lui  aussi,  investi 
d'un  mandat  divin,  est  obligé  de  respecter,  de  protéger 
d'autres  mandataires  du  même  Dieu,  qui  ne  lui  sont  subor- 
donnés que  dans  une  certaine  mesure.  Le  mandat  populaire 
épuré,  borné  à  ce  qui  est  de  la  compétence  de  l'autorité  civile, 
n'est  pas  contraire  à  l'ordre  divin. 

Les  fauteurs  de  nos  révolutions  n'attribuent  tant  de  droits 
au  peuple,  que  pour  s'en  revêtir  eux-mêmes  ;  et  ils  se  servent 
pour  cela  de  la  doctrine  du  mandat.  Le  dogme  de  la  souverai- 
neté du  peuple  n'a  pas  d'autre  conséquence  logique  que  d'af- 
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fubler  de  la  souveraineté  un  homme  ou  une  assemblée,  souve- 
raineté infinie,  insensée,  qui  se  détruit  elle-même. 

Il  y  a  eu  des  républiques  chrétienues.  Mais  le  mandat  popu- 
laire n'était  pas  de  même  nature  que  le  mandat  exercé  par  les 
césars  et  par  les  continuateurs  do  la  Révolution  française. 
Dans  les  républiques  catholiques  de  Suisse  et  d'Italie,  la  cons- 
titution respectait  Dieu  et  les  droits  de  l'Eglise.  Le  peuple  s'y 
sentait  libre  sans  avoir  l'insolence  de  se  croire  souverain.  De 
qui  ou  de  quoi  aurait-il  été  souverain?  Le  vote  des  pères  de 
famille  est  représentatif  en  un  sens,  puisqu'ils  sont  chargés 
des  intérêts  de  tous.  Mais  ils  no  tiennent  pas  ce  mandat  des 
femmes  et  des  enfants  qui  ne  les  ont  pas  élus.  Ils  exercent  un 
mandat  qui  vient  de  Dieu  ou  leur  est  décerné  par  la  nature. 
La  souveraineté  du  peuple  et  le  suffrage  universel,  qui  en  est 
l'expression  ordinaire  chez  nous,  sont  deux  chimères.  Il  n'y  a 
pas  de  suffrage  universel,  car  un  tel  suffrage  se  traduit  logi- 
quement par  l'unanimité  «  et  cet  heureux  phénix  est  encore  à 
trouver  »,  quoique  les  femmes  et  les  enfants  soient  exclus  du 
vote.  Un  peuple  n'est  vraiment  représenté  que  par  ceux  qui 
sont  à  sa  tête  dans  les  différentes  branches  de  l'ordre  social, 
la  religion,  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  la  marine, 
l'armée. 

La  loi  nous  impose  des  mandataires  spéciaux  pour  le  règle- 
ment de  nos  affaires.  Le  système  de  liquidation  perpétuelle 
où  sont  tous  les  intérêts  de  famille  en  France  exige  l'emploi 
d'une  nombreuse  troupe  de  légistes.  Le  pèi-e  de  famille  n'ayant 
plus  qualité  pour  disposer  de  son  bien  et  en  régler  sans  frais 
l'évolution,  est  remplacé  dans  sa  fonction  essentielle  par  toute 
une  classe  d'hommes  de  loi,  dont  l'unique  occupation  est  de 
partager  les  biens,  de  vendre  les  héritages,  de  liquider  les 
fortunes.  Si  la  nature  impose  à  chacun  le  droit,  le  devoir  de 
régler  sa  succession,  l'Étal  prend  sur  lui  la  tâche  du  père  de 
famille.  Comme  disait  un  césarien,  M.  de  Persigny,  l'État  est 
le  père  de  famille  universel,  le  mandataire  universel  de  toutes 
les  familles.  Voilà  son  titre  juridique;  il  l'a  tiré  des  paperasses 
de  Justinien.  Et  les  légistes  ont  fourni  des  arguments  pour  la 
validité  du  mandat.  Ils  n'osent  cependant  pas  soutenir  que  la 
nature  confère  ce  mandat  à  l'État,  ou  que  les  pères  de  famille 
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leiui  aieiil  décL-nié  d'un  coiiimuii  accord.  Eh  Lieii.d'uu  viciit-il? 
C'est  un  mandai  liclif.  Si  c'en  est  un  de  gérer  les  Liens  des 
ramilles  sans  leur  assenliment,  c'en  est  un  autre  d'élever  leurs 
enfants  malgré  elles.  Ainsi  l'intérêt  de  l'filat  est  tout  autre  que 
celui  de  ses  administrés;  il  travaille  sans  cesse  à  détruire  ce 
que  le  père  de  famille  recommence  sans  cesse,  le  bien  de 
famille  et  l'éducation  des  enfants. 

.Notre  mandataire  est  devenu  notre  tuteur  :  il  gère  notre 
personne  et  nos  biens  :  ceux  qui  ont  sollicité  nos  suffrages 
nous  marchent  sur  la  tète.  Et  nous  n'avons  pas  la  consolation 
de  pouvoir  accuser  quelqu'un.  Ce  sont  des  anonymes;  ils  nu 
font  que  passer,  nous  n'avons  pas  le  temps  de  les  reconnaître  ; 
s'ils  restaient,  ce  serait  bénéfice.  Les  plus  '  mauvais  sont 
toujours  remplacés  par  de  pires.  Le  coupable,  c'est  la  loi, 
l'absululisme  d'État,  le  i)rinci])e  de  dissolution  attaché  à  tous 
les  intérêts  privés  et  de  famille.  Notre  organisation  judiciaire 
est  fondée  sur  l'incapacité  présumée  des  Français  à  gérer  leurs 
afl'aires.  11  va  sans  dire  que  leur  fortune  s'amincit  et  se  réduit 
souvent  à  zéro,  en  passant  par  les  mains  de  tant  de  coparta- 
geants.  Déjà  l'ancien  régime  était  célèbre  par  les  frais  de 
procédure  et  la  longueur  des  procès;  et  nos  légistes,  par  l'im- 
mensité de  leurs  compilations,  dépassaient  les  légistes  de 
toutes  les  autres  nations.  La  part  du  fisc  dans  nos  dépouilles 
est  toujours  nette  ;  elle  n'est  primée  par  aucun  droit.  Il  n'y  a 
pas  de  risque  que  la  fortune  ou  même  l'aisance  se  conserve 
dans  une  famille.  La  loi  nous  inflige  une  pauvreté  systéma- 
tique, aliment  constant  de  nos  agitations  périodiques,  et  des 
utopies  socialislos  de  nos  gouvernements  modernes. 

La  fiction  de  la  souveraineté  du  peuple  nous  jette  dans  le 
césarisme  ou  dans  le  gouvernement  des  majorités,  mais  les 
majorités  sont  changeantes.  La  majorité,  c'est  la  loi  du  plus 
fort  ;  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  bien  habile  pour  le  deviner. 
C'est  le  vieux  système  des  factions  et  des  proscriptions.  Nous 
le  connaissons;  il  est  en  pleine  expérimentation.  Et  ce  n'est 
pas  la  doctrine  du  mandat  qui  lui  portera  le  coup  de  mort.  Le 
mandat  interdit  toute  transmission  héréditaire  du  pouvoir;  il 
est,  en  clTet,  personnel,  rigoureusement  attaché  à  la  personne. 
On  a  essayé  de  soutenir,  en  faveur  de  la  royauté,  que  le  peuple, 
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à  l'origine,  avait  élevé  une  famille.  C'est  une  fiction,  et  les 
mots  élection  et  famille  sont  contradictoires.  Les  races  royales 
s'implantent  par  la  coutume,  et  par  plusieurs  faits  d'hérédité 
paisiblement  répétés.  On  ne  les  choisit  pas  :  un  mandat  n'est 
pas  déféré  à  des  inconnus,  à  des  êtres  qui  ne  sont  pas  encore. 
Ce  qui  rend  la  doctrine  du  mandat  politique  chère  aux  libéraux, 
c'est  qu^elle  est  la  négation  de  l'hérédité. 

Il  est  de  règle  que  le  mandant  peut  toujours  révoquer  le 
mandat.  Le  mandataire  n'exerce  qu'une  autorité  d'emprunt.  Et 
quand  même  elle  lui  aurait  été  déléguée  pour  un  temps  indé- 
terminé, il  n'est  pas  armé  contre  le  mandant  pour  la  retenir 
malgré  lui.  Le  mandat  est  révocable  de  sa  nature,  telle  est  la 
vérité  juridique.  Tous  les  gouvernements  issus  de  la  souve- 
raineté du  peu|>le  sont  atteints  de  cette  infirmité,  l'instabilité 
permanente.  Ils  n'y  échapperaient  qu'en  reniant  leur  titre  et 
leur  origine.  La  royauté  élective  la  plus  solide  va  jusqu'à  la 
mort  du  titulaire.  La  mort  brise  le  mandat.  Ce  n'est  pas  que 
tous  ces  empereurs  ou  rois  électifs  n'aient  eu  le  désir  de  l'héré- 
dité; il  est  trop  naturel  pour  qu'ils  ne  l'aient  pas  eu.  Aucun 
n'a  pu  atteindre  à  l'hérédité,  ni  à  Rome,  ni  à  Byzance,  ni  en 
Pologne.  Le  sceau  du  mandat  s'effaçait  à  la  mort  du  manda- 
taire, et  le  mandant  rentrait  dans  son  droit  anarchique.  Ni  le 
mandant,  ni  le  mandataire  ne  peuvent  sortir  de  leur  étrange 
condition.  Ils  sont  rivés  au  principe  faux  qui  a  infecté  la  nais- 
sance du  peuple,  et  s'est  répandu  sur  toutes  les  générations 
où  il  est  devenu  incurable. 

Nous  les  avons  vus  à  l'œuvre  ces  gouvernements  de  manda- 
taires, de  représentants  du  peuple.  Nous  avons  vu  le  dernier 
empereur  chercher  la  sécurité  chez  les  Prussiens,  plutôt  que 
de  revenir  à  Paris  où  le  roi  Guillaume  voulait  le  renvoyer. 
Nous  avons  vu  la  régente,  les  ministres,  le  Sénat,  les  députés 
s'enfuir  au  plus  vite.  Le  Code  civil  nous  déclare  que  les  biens 
vacants  et  sans  maître  appartiennent  à  l'État.  Et  quand  il  n'y 
a  plus  d'État?  Et  quand  l'Élat  lui-même  est  devenu  un  bien 
vacant  et  sans  maitre?  Alors  il  est  au  premier  occupant;  et  la 
nation  vacante  est  au  premier  venu.  C'est  ainsi  que  nos  man- 
dataires savent  défendre  le  poste  qui  leur  est  confié.  Et  com- 
ment le  régime  des  majorités  qui  n'est  que  le  droit  du  plus  fort 
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n'enKcmlror;iil-il  pas  la  division  et  la  haine?  Il  y  en  a  qui, 
pour  se  débarrasser  de  lempire  et  de  l'empereur,  auraient 
donné  trois  fois  plus  de  territoire  qu'on  ne  nous  en  a  pris  Les 
millions  de  sulViaf^es  ne  manquaient  pas  à  l'empereur;  et 
quelle  force  ou  quelle  lumière  en  a-t-il  tirée '.'Ces  plébiscites 
partiels  ou  universels  ont  le  défaut  de  n'avoir  aucune  valeur 
juridique  :  ils  seraient  annulés  devant  un  tribunal,  puisque  le 
mandant  ne  sait  ce  (|u'il  fait.  Les  plébiscites  ne  remplacent 
pas  la  coutume,  la  prescription.  Louis-Napoléon  n'a  pas  osé 
revenir,  parce  qu'il  craignait  le  jugement  de  son  peuple.  Il 
sentait  qu'il  avait  un  compte  à  rendre  au  peuple  français  ou 
plutôt  au  peuple  parisien.  Il  pensa  avec  quelque  raison  que  le 
logement  qu'il  recevrait  du  roi  de  Prusse  était  plus  sur  pour 
lui  que  celui  du  palais  du  Temple  ou  du  château  de  Vin- 
cennes. 

L'Rglise  n'a  jamais  reconnu  aux  peuples  le  droit  déjuger 
les  rois.  C'est  qu'en  effet  elle  n'admettait  pas  que  la  royauté 
fût  un  mandat  populaire.  Le  Saint-Lmpire,  conception  plus 
idéale  que  réelle,  ne  reposait  pas  sur  l'élection  populaire,  mais 
sur  la  désignation  d'un  petit  nombre  d'électeurs  qui  eux- 
mêmes  ne  tiraient  pas  leurs  pouvoirs  du  peuple.  Ainsi  le 
Pape,  désigné  par  les  cardinaux,  ne  tient  pas  d'eux  son 
pouvoir:  la  papauté  est  une  substitution  perpétuelle.  Elle  se 
transmet  intégralement  en  vertu  de  la  loi  de  son  divin  fon- 
dateur. Ce  n'est  pas  l'Église  qui  nomme  le  Pape,  et  le  Pape 
est  le  vicaire  de  Jésus-Christ  et  non  le  représentant,  le  man- 
dataire du  peuple  chrétien.  Par  voie  de  délégation  divine,  il 
est  le  chef  de  l'Église  et  le  père  des  fidèles.  Pierre  revit  dans 
chacun  de  ses  successeurs;  c'est  l'hérédité  la  plus  longue  dont 
l'histoire  fasse  mention.  La  dynastie  des  Papes  n'est  pas  prés 
de  finir.  L'Église  communique  la  durée  à  tout  ce  qu'elle  sou- 
tient; elle  seule  assurera  à  la  France  la  paix  sociale,  mais 
c'est  à  la  condition  que  les  Français  voudront  bien  ne  se  recon- 
naître souverains  que  dans  la  limite  où  les  chrétiens  l'ont 
toujours  été,  en  respectant  les  droits  de  l'Église,  de  la  famille 
et  de  la  propriété. 


CHAPITRE  XXV 
LA  VENTE 

I 

« 

Il  n'y  a  pas  de  contrat  plus  fréquent  que  la  vente.  Elle  tient 
dans  la  vie  des  Français  une  place  immense,  chaque  jour  elle 
touche  aux  intérêts  les  plus  importants  ;  elle  moditle  et  trans- 
forme les  droits  par  un  mouvement  incessant;  son  empire 
s"étend  sur  toutes  les  familles  et  sur  tous  les  biens.  Le  système 
des  partages  et  liquidations  forcés  lui  soumet  tous  nos  intérêts. 
L'unité,  l'indivision  des  patrimoines  est  proscrite  par  le  légis- 
lateur. Cependant  n'y  a-t-il  pas  des  droits,  des  intérêts  qui  ont 
besoin  de  s'agglomérer,  de  se  tenir  embrassés  pour  répondre 
à  des  affections  de  famille  ou  à  une  volonté  prévoyante  ?  Tout 
n'est-il  que  lutte  et  individualisme  dans  le  droit  civil?  La 
vente,  ainsi  dégagée  de  toutes  limites,  exprime  bien  l'insta- 
bilité de  la  civilisation  moderne.  Restreinte  autrefois  par  le 
régime  qui  plaçait  les  intérêts  individuels  et  sociaux  dans  la 
corporation  et  dans  la  famille,  elle  s'étend  désormais  à  tout 
par  la  chute  des  corporations  et  des  droits  de  famille.  Le 
sol  est  littéralement  à  l'encan  et  la  vente  en  est  la  dislocation 
incessante  et  universelle. 

La  vente  est  légitime  quand  elle  émane  de  la  volonté  du 
propriétaire.  Il  n'en  est  plus  ainsi  quand  elle  est  imposée  par 
le  législateur.  Alors,  elle  n'est  plus  qu'un  moyen  de  dissolution 
appliqué  par  une  loi  générale.  L'État  m'arrache  ma  propriété  : 
je  suis  propriétaire  en  vertu  de  la  volonté  qui  m'a  légiti- 
mement investi  du  droit  de  propriété,  et  c'est  par  ma  volonté 
qu'un  autre  me  succédera  dans  mes  droits.  L'État,  par  son  inter- 
vention, s'attribue  le  privilège  de  disposer  de  ce  qui  est  à  moi. 
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En  soumellant  mon  bien  à  une  vente  forcée,  il  en  transmet  lui- 
même  la  propriélé,  et  pour  la  transmettre,  il  faut  bien  qu'il 
en  soit  le  maître  réel.  Le  CoiJe  déclare  la  sente  parl'aite  par  la 
seule  volonté  des  parties.  .Mais,  dans  tous  les  cas  de  succes- 
sion, la  volonté  des  parties  est  Torcée.  Ce  droit  de  propriété, 
substitué  à  la  tradition  du  droit  romain,  est  illusoire. 

El  au  fond  la  propriété  n'est  chez  nous  qu'un  lait  de  pos- 
session, de  détention.  Et  c'est  à  ce  titre,  qu'à  notre  mort,  les 
biens  retombent  sous  la  main  de  l'Klat  qui  en  règle  l'évolution. 
La  tradition  de  la  chose  vendue  était  logique  en  droit  romain, 
puisque  la  propriété  n'y  était  qu'un  l'ait  de  détention.  Pothiec, 
légiste  honnête  et  borné,  suivait  la  théorie  du  droit  romain, 
et  dans  son  contrat  de  vérité  il  n'accorde  à  l'acheteur  qu'un<' 
action,  un  jus  cul  rem.  11  n'admet  pas  que  la  volonté  seule  ait  pu 
transférer  la  propriété.  Les  légistes  ont  de  la  peine  à  comprendre 
que  la  volonté  du  propriétaire  est  la  source  légitime  du  droit 
de  propriété.  S'ils  le  comprenaient,  tous  leurs  systèmes 
tomberaient,  .\ussi  n'ont-ils  soin  d'invoquer  la  volonté  comme 
principe  du  droit,  qu'en  lui  imposant  des  resctrictions  qui 
emportent  le  droit  tout  entier.  Notre  intérêt  est-il  de  vendre 
notre  maison,  notre  champ?  Non,  assurément,  et  la  preuve 
est  que  toute  vente  territoriale  indique  le  mauvais  état  des 
affaires,  une  liquidation  forcée.  Les  exceptions  conlirment  la 
règle.  Mais  le  gouvernement  socialiste,  en  quête  de  contri- 
butions, a  besoin  de  ces  ventes  forcées,  dont  il  soutire,  en 
droits  de  timbre  et  de  mutation,  le  bénéfice  le  plus  clair.  Tout 
notre  système  politique  et  financier  repose  sur  l'idée  d'une 
li(|uidalion  universelle  et  permanente.  .\daptées  à  ce  régime, 
les  théories  du  Code  civil  concluent  toujours  à  une  intervention 
de  l'État  qui  supplée  la  volonté  des  parties,  et  la  guide  d'au- 
torité vers  le  but  voulu.  Dans  un  pareil  système,  la  vente 
guette  tous  les  biens  et  reste  le  principal  aliment  de  la  pro- 
cédure civile. 

On  considère  généralement  la  vente  comme  un  contrat 
libre  entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  C'est  une  hypothèse 
démentie  par  l'observation  et  par  les  faits.  L'acheteur  est  libre; 
aucun  achat  n'est  forcé.  La  vente  est-elle  libre?Le  plus  souvent, 
le  vendeur  obéit  à  la  nécessité  ou  ù  la  loi.  11  faut  qu'il  vende 
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n'importe  à  quel  prix.  C'est  donc  l'aclieleur  qui  flxe  le  prix. 
Il  y  a  ainsi  dans  la  vente  un  principe  d'iniquité  ou  d'inégalité. 
Il  y  a  une  expression  étrange,  c'est  celle-ci  :  réaliser  sa  fortune! 
Cela  signifie  :  réduire  en  chiffons  de  papier  les  maisons, 
champs  ou  prés  qui  vous  ont  été  légués.  La  seule  réalité,  c'est 
que  vous  n'avez  plus  rien.  Les  billets  de  banque  ne  sont  qu'une 
promesse  de  paiement.  Que  deviennent  les  familles  expro- 
priées? L'État  ne  s'en  inquiète  pas.  S'il  y  a  dos  enfants  mineurs, 
c'est  la  ruine  absolue  des  petites  fortunes.  La  loi  protège  les 
mineurs  par  un  tel  luxe  de  précautions,  qu'une  partie  de  leur 
bien  passe  en  fi'ais  de  justice.  Car  à  ces  précautions  minutieuses 
s'attache  un  tarif  qui  n'est  pas  toujours  mince.  Ce  sont  là,  des 
faits  connus  de  tout  le  monde.  Le  législateur  a  quelquefois 
tenté  d'y  porter  remède,  en  diminuant  les  frais  de  procédure 
pour  les  successions  minimes,  mais  les  officiers  ministériels 
ont  autant  de  peine  pour  vendre  un  objet  de  quelques  francs 
que  pour  en  vendre  un  de  plusieurs  milliers  de  francs.  Leurs 
frais  d'écritures  sont  tout  aussi  considérables.  Ces  petites 
successions  s'évanouissent  dans  le  partage.  Ce  serait  le  vœu 
du  père  de  famille,  réglant  sa  succession,  de  conserver  intact 
le  bien  de  famille  :  et  partout  où  la  loi  ne  s'y  oppose  pas,  ce 
bien  tend  à  l'indivision.  Il  y  a,  en  effet,  un  minimum  d'étendue 
en  deçà  duquel  l'utilité  de  la  propriété  foncière  n'en  compense 
pas  les  charges. 

S'il  était  facile  de  réaliser  une  vente,  le  vendeur  pourrait  se 
livrer  à  quelque  entreprise  lucrative.  Mais  les  ventes  de  petites 
propriétés  rurales  ne  se  réalisent  qu'à  long  terme  et  par 
fragments.  Une  liquidation  de  succession  dure  dix  ans,  vingt 
ans.  Il  faut  donner  du  temps  aux  paysans  pour  payer.  En 
perdant  la  moitié  de  la  valeur  de  votre  bien,  vous  trouverez 
des  marchands  de  biens.  Si  vous  avez  besoin  de  votre  capital 
pour  vivre,  pour  travailler,  vous  êtes  embarrassé.  Le 
vendeur  est  écrasé  par  la  vente.  Quelle  famille  n'a  pas  une 
succession  à  liquider?  Il  faut  de  l'argent  pour  parer  aux 
premiers  frais.  Si  les  choses  vont  bien,  vous  en  serez  quitte 
au  bout  d'une  dizaine  d'années.  Mais  alors,  c'est  à  vous  de 
laisser  votre  propre  succession  à  vos  héritiers.  Vous  leur 
léguez  une  longue  liijuidation.   Et  il    en  est  toujours   ainsi; 
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chaque  ^('iicTaliun  lègue  à  l'auliedes  embarras  de  liquidation. 
Ainsi,  nous  n'avons  jamais  la  libre  disposition  de  notre  capital. 
Nous  n'avons  pas  le  temps  de  réunir  notre  capital  pour  en 
jouir;  sauf  dans  les  grandes  villes,  la  vente  ne  se  lait  pas  au 
comptant.  Et  si  vous  aviez  immédiatement  votre  capital,  qu'en 
feriez-vous?  Dans  quelle  entreprise  le  placeriez-vous  avec 
toute  sécurité  ?  La  loi  vous  interdit  l'associatirtn,  la  vie  en 
commun.  Songez-vous  à  l'émigration  :  mais  votre  capital 
n'est  pas  disponible  ;  et  puis,  vous  êtes  héritier.  Tous  les 
Français  héritent  jusqu'au  douzième  degré.  Ces  espérances 
vous  rattachent  au  sol.  L'activité  féconde  du  travail,  entravée 
au  dedans,  ne  se  porte  pas  au  dehors.  Nos  colonies  lan- 
guissent, s'éteignent.  Kt  peut-on  qualilier  de  colons  nos 
compatriotes  qui,  au  lieu  de  cultiver  la  terre  et  de  fonder  des 
familles  agricoles,  se  livrent  à  l'agiotage  sur  les  terrains,  à  la 
vente  des  boissons,  aux  fonctions  publiques?  Ces  prétendus 
colons  sont  toujours  en  France  par  le  désir  d'y  retourner.  La 
loi  d'ailleurs  interdirait  toute  fondation  de  forme  héréditaire. 
La  seule  compensation  de  l'émigration,  c'est  la  fondation 
d'une  famille  agricole.  Le  législateur  s'y  oppose  en  infligeant 
à  la  colonie  la  même  loi  qu'à  la  France.  Mais  à  quoi  bon  quitter 
la  France,  si  c'est  pour  la  retrouver  dans  nos  colonies"? 

La  liquidation  perpétuelle  fait  qu'il  n'y  a  pas  de  fortunes 
liquides  ;  elles  sont  toujours  en  voie  de  formation  et  de  défor- 
mation. Elles  n'ont  pas  une  assiette  fixe  et  une  force  d'action 
appréciable.  Notre  impuissance  à  coloniser,  déjà  visible  sous 
l'ancien  régime,  tient  à  la  loi  qui,  par  le  partage  forcé,  brise 
la  volonté  du  propriétaire  et  énerve  le  principe  de  la  famille. 
De  hardis  pionniers  s'en  allaient  au  Canada,  à  la  Louisiane.  Us 
.savaient  apparemment  comment  se  conduire  dans  ces  loin- 
taines contrées  si  différentes  de  "Versailles  et  de  Paris.  Eh  bien, 
le  gouvernement  royal  les  faisait  suivre  de  la  Coutume  de  Paris, 
rédigée  par  des  légistes  byzantins  et  fort  semblable  à  notre 
Code  civil. 

Le  Canada  n'a  prospéré  que  depuis  le  traité  qui  Ta  donné  à 
r.\ngleterre,  et  surtout  depuis  que  les  Canadiens  ont  accepté 
la  liberté  de  tester,  que  leur  proposait  le  vainqueur.  Chacun 
est  devenu  souverain    sur  son  propre  bien.   Et   les  libertés 
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publiques  sont  sorties  de  ce  germe  qui  les  renferme  toutes. 
L'influence  française  décline  d'heure  en  heure  à  Ui  Louisiane 
et  notre  langue  s'y  éteint  sous  la  prédominance  de  la  langue 
anglaise.  Mais  il  faut  dire  que  les  familles  des  colons,  fidèles 
à  la  Coutume  de  Paris,  observaient  la  loi  des  partages  égaux. 
Plus  près  de  nous,  pareil  phénomène  s'observe  en  Alsace  ;  les 
familles  françaises  tombent  dans  la  pauvreté  et  se  dispersent; 
les  familles  allemandes,  respectant  davantage  la  volonté  du 
père  de  famille,  partagent  moins  les  biens  et  gagnent  d'année 
en  année  en  richesse  et  en  intluence.  L'autorité  du  père  de 
famille  sur  la  dévolution  de  ses  biens  est  le  signe  des  races 
capables  de  se  gouverner,  de  pourvoir  sans  intervention  de 
l'État  à  leurs  intérêts  immédiats  de  famille  et  de  propriété.  Des 
races  plus  brillantes,  mais  politiquement  inférieures,  ont  pu 
cultiver  d'autres  talents  :  elles  sont  destinées  à  s'effacer  sous 
le  flot  montant  des  races  où  domine  le  principe  de  la  famille. 
Les  nations  où  le  césarisme  a  laissé  son  empreinte  végètent 
dans  une  agitation  stérile.  La  population  et  la  richesse  ne  se 
multiplient  que  sous  la  loi  du  Créateur,  qui  a  fait  de  la  famille 
le  fondement  de  l'ordre  social. 

Le  travail  est  la  grande  force  li'une  nation.  Les  races  labo- 
rieuses conquièrent  le  globe;  elles  s'y  établissent  non  par  la 
force  des  armes,  mais,  par  l'action  lente  d'un  travail  qui  trans- 
forme la  détention  première  du  sol  en  une  possession  ou  une 
prescription,  finalement  en  une  propriété  en  souveraineté.  Ainsi 
s'est  étendue  la  race  anglaise;  ainsi  se  développe  la  race  alle- 
mande. La  loi  du  travail  s'impose;  elle  est  honorable  dans  tous 
les  pays  où  les  cadets  n'attendent  pas  l'héritage  paternel,  parce 
([u'ils  savent  que  le  partage  d'un  petit  bien  serait  la  ruine  de 
tous  les  enfants  et  la  désunion  de  la  famille.  Elevés  dans  ces 
sentiments  de  subordination,  ils  respectent  la  loi  de  Dieu,  et  ne 
comptent  que  sùr  eux-mêmes  ;  chaque  génération  augmente  ses 
ressources,  ses  moyens  de  travail,  sans  avoir  à  craindre  une 
liquidation.  Le  travail,  en  France,  sous  l'influence  des  idées 
césariennes  et  juridiques,  est  généralement  méprisé.  Les 
ouvriers  ne  pensent  qu'à  gouverner  l'Etat.  Tout  commerçant 
ou  industriel  enrichi  lance  ses  enfants  dans  une  autre  carrière 
que   la  sienne,    dans   les    fonctions   publiques.   Tout   lils    de 
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buui'xeoisic  est  roiictiiuiiiiiiri',  ù  moins  (|u°il  n'ait  t-clioué  dans 
ses  examens  ou  sollicitations.  Quel  propriétaire  un  peu  impor- 
tant s'ailoiine  à  la  culture?  Ceux  qui  ne  peuvent  pas  faire 
autrement  travaillent  de  mauvaise  grâce  et  sans  ressources 
sullisanles  pour  que  leur  travail  soit  vraiment  fructueux.  Le 
travail  n'a  aucune  garantie.  Le  travailleur  n'est  pas  le  maître 
de  ce  (ju'il  a  gagne;  il  n'est  pas  libre  de  disposer  du  fruit  de 
ses  etTorts.  Le  démagogue  méprise  le  travail  comme  le  Romain 
du  temps  d'.\ugusle.  Les  fonctions  publiques,  les  travaux 
publics  sont  niAre  panem  et  circenses.  L'Etat  se  charge  de  nous 
nourrir.  Et  ses  travaux  improductifs  ne  IVmt  qu'endetter  la 
France.  Ce  mépris  du  travail  a  pour  conséquence  l'appauvris- 
sement général.  Et  quand  d'immenses  populations  en  Europe 
et  en  .\méri(iue  ne  veulent  vivre  que  par  le  travail,  la  race 
française  s'obstine  à  vivre  du  congiaire  (1)  d'Etal  et  des  ali- 
ments qui  lui  viennent  du  dehors,  car  elle  en  est  arrivée  à  ne 
plus  même  produire  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  subsistance. 


II 


Tous  les  droits,  tous  les  intérêts  sociaux  sont-ils  dans  le 
commerce?  S'il  est  utile  que  les  fruits  soient  livrés  au  com- 
merce, l'esl-il  que  le  fonds  producteur  suive  le  même  sort? 
N'est-il  pas  évident  que  les  produits  de  l'industrie  cl  du  sol 
sont  destinés  à  une  rapide  consommation  pour  les  besoins  de 
la  vie  de  chaque  jour?  Voilà  le  domaine  du  commerce.  Le 
fonils  producteur  doit  demeurer  tixe.  C'est  un  capital  accu- 
mulé, immobilisé.  11  a  sa  valeur  propre  dans  l'unité  de  direc- 
tion qui  lui  est  appliquée  et  qui  lui  fournit  les  ressources 
sullisanles  pour  un  développement  continu.  Brisez  cet  en- 
semble, vt)us  n'en  tirerez  que  des  débris  impuissants.  Le  fonds 
producteur  tend  ii  s'immobiliser.  Et  en  fait,  il  en  est  ainsi 
partout  où  le  sol  n'a  pas  été  i-avagé  par  les  révolutions.  Que 
de  pays  où  l'on  ne  trouve  i)as  de  maisons  à  vendre  1  En  France, 

(1)  On  sait  ([u'on  appelait  de  ce  nom  chez  les  Romains  les  distributions 
extraordinaires  d'argent  ou  de  dcnri'cs  que  faisaient  au  peuple  les 
empereurs. 
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le  f<ouvernemeiit  compte  parmi  ses  bénéfices  les  impôts  pro- 
venaiil  des  ventes  d'immeubles.  A  parcourir  les  feuilles  judi- 
ciaires, on  dirait  que  tout  le  sol  français  est  à  vendre.  Le 
fonds  producteur  de  la  nation  est  si  faible  qu'il  ne  se  soutient 
pas  par  lui-même;  ceux  qui  le  détiennent  et  l'exploitent  n'ont 
pas  les  ressources  suffisantes  pour  le  faire  valoir.  Comment 
s'étonner  que  la  production  s'en  ressente,  qu'elle  baisse  et  ne 
soit  plus  en  rapport  avec  la  consommation  du  pays?  Si  notre 
industrie  et  notre  commerce  plient  devant  la  concurrence 
étrangère,  faut-il  en  chercher  une  autre  cause?  La  stabilité  du 
fonds  producteur,  exploitations  agricoles,  usines,  maisons 
de  commerce,  est  une  loi  de  la  nature.  La  mobilisation  des 
immeubles,  des  fonds  productifs,  est  l'idéal  de  la  folie  poli- 
tique. Les  produits  seuls  sont  sujets  à  la  vente  qui  les  met  à 
la  portée  de  tous. 

L'article  1074  du  Code  civil  déclare  la  vente  rescindable 
pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes.  Les  écono- 
mistes se  sont  élevés  contre  cet  article  au  nom  de  la  liberté 
des  contrats.  Le  législateur  a  compris  que  la  vente  n'est  pas 
toujours  libre;  et  il  a  voulu,  dans  une  circonstance  extrême, 
venir  au  secours  du  vendeur.  Les  économistes  prennent  le 
parti  de  l'acheteur,  qui  représente  le  principe  de  l'instabilité. 
Le  droit  canon  n'attribue  à  la  vente  son  caractère  de  sincérité 
que  dans  un  juste  prix.  L'article  1674  est  une  application, 
quoique  très  mitigée,  de  ce  principe,  puisqu'il  n'intervient 
qu'en  cas  do  spoliation  à  peu  près  évidente.  La  nécessité  où 
est  souvent  le  vendeur  ne  permet  pas  de  le  mettre  sur  le  pied 
d'égalité  avec  l'acheteur.  Rien  ne  démontre  mieux  ce  qu'il  y  a 
d'équivoque  dans  le  contrat  de  vente  appliqué  aux  immeubles, 
et  combien  la  liberté  du  vendeur  laisse  à  désirer.  Or,  n'est-ce 
pas  la  liberté  des  contractants  qui  constitue  la  validité  des 
contrats?  La  coutume  tend  simplement  à  immobiliser  les 
immeubles,  et  elle  détermine  les  conditions  de  cette  immobi- 
lisation. La  loi  pousse  à  la  mobilisation  des  immeubles,  et 
organise  les  diverses  procédures  d'expropriation.  Dans  la  dis- 
cussion du  Conseil  d'État,  Portalis  se  montra  favorable  à 
l'action  en  rescision,  qui  fut  combattue  par  Berlier.  Le  premier 
consul  se  joignit   à  Portalis  par  des    observations   qui  sont 
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autant  il'uii  juriscunsulte  i|ii('  iTiin  liumnie  iffitat  :  «  Qu'esl-ce 
(lu'uiii'  vente  dont  cette  aeliun  n'assure  pas  la  réalité,  où  le 
vendeur  transmet  pour  la  somme  la  plus  modique  une  pro- 
priété de  la  plus  haute  valeur?  Une  donation  qui  échappe  à 
toutes  les  formalités,  à  toutes  les  modiliiations  auxquelles  la 
loi,  ilans  sa  sa^çesse,  a  soumis  les  actes  de  jjure  libéralité.  » 
Dans  ce  système,  la  vente,  t'aussemenl  qualiliée,  n'aurait  pas 
d'existence  juridique,  l'n  juste  prix  est  donc  de  l'essence  de 
la  vente,  sans  quoi  le  contrat,  perdant  son  équilibre,  dégénère 
en  donatiim  et  exige  l'application  d'autres  règles. 

La  rescision  n'a  i)aslieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité 
de  justice  (art.  l'J8i).  Ici,  le  législateur  se  trouvait  en  présence 
des  ventes  dites  nationales.  Sur  ce  point,  le  premier  consul 
s'exprime  ainsi  :  «  Il  n'y  aurait  qu'une  contre-révolution  qui 
pouri-ait  opérer  l'expulsion  des  acquéreurs  des  domaines 
nationaux  et  rappeler  les  anciens  propriétaires.  »  La  contre- 
révolution  n'eut  pas  lieu.  Louis  XVIII  sanctionna  les  ventes 
nationales.  Plus  lard,  la  loi  d'indemnité  de  .M.  de  Villèle  mit  à 
la  charge  de  la  France  l'indemnité  d'un  milliard  qui,  en  bonne 
justice,  aui-ait  <li1  être  payée  jiar  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux.  Au  moment  de  la  Restauration,  la  plupart  des 
acquéreurs  s'attendaient  à  une  transaction  forcée  avec  les 
familles  dépouillées  par  la  Révolution.  Ils  n'avaient  pas  eu  le 
temps  de  prescrire,  et  les  biens,  chargés  de  l'iniiiuité  d'origine, 
n'avaient  pas  encore  acquis  une  grande  valeur.  Soit  que  les 
émigrés  eussent  repris  leurs  biens  en  remboursant  aux  acqué- 
reurs le  prix  et  une  indemnité  de  plus-value,  soit  que  les 
acquéreurs  les  eussent  gardés  moyennant  indemnité,  il  y  avait 
un  terrain  de  transaction  marqué  parles  événements  mêmes. 
Cette  conciliation  des  partis,  qui  ne  s'est  jamais  opérée,  se 
faisait  tout  naturellement.  Les  haines  avivées  par  les  souvenirs 
de  spoliation,  ont  profondément  divisé  les  Français.  C'est  par 
1;\  que  la  Révolution  s'est  perpétuée  dans  les  esprits.  Le 
milliard  d'indemnité  eût  sulli  en  181  'i  pour  parfaire  la  tran- 
saction. L  invasion  du  20  mars  1815  nous  eill  été  épargnée. 
Toutes  les  propriétés,  également  légitimes,  eu.ssent  repris  leur 
valeur.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que,  dans  les  ventes  d'im- 
meubles ruraux,  les  affiches  avaient  soin  de  mentionner  qu'ils 
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étaientpatrimoniaux,  tant  les  immeubles  d'origine  «  nationale  » 
subissaient  encore  de  dépression.  Quoiqu'elles  eussent  passé 
par  plusieurs  mains,  le  discrédit  s'attachait  à  ces  propriétés. 
Les  acquéreurs  avaient,  en  1814,  le  plus  grand  intérêt  à  purger 
une  tache  d'origine  qui  avilissait  leurs  biens.  Ils  n'ont  pas  cru 
qu'ils  pussent  être  amnistiés  par  la  Restauratinn,  et  ils  ont 
secondé  le  retour  de  Napoléon.  Les  émigrés,  dans  leur  détresse, 
eussent  bien  accepté  de  n'être  dépouillés  que  des  sept 
douzièmes. 

En  laissant  un  libre  cours  aux  ventes  nationales,  nous  avons 
dénaturé  le  droit  de  [iropriété,  et  ôté  toute  liase  à  notre  gou- 
vernement. Cette  instabilité  d'État,  le  Code  civil  l'applique 
aux  familles,  il  y  asservit  les  intérêts  domestiques  qui  tendent 
en  vain  à  s'y  soustraire.  C'est  à  peine  si,  çà  et  là,  nous  ren- 
controns dans  le  Code  des  vestiges  de  l'ancien  droit,  déjà 
effacés  par  les  mœurs  nouvelles.  L'ancien  droit  favorisait  le 
vendeur.  Toute  vente  d'héritage  était  alors  considérée  comme 
un  malheur  public.  Dans  la  plupart  des  ventes  d'immeubles,  la 
faculté  de  rachat  était  stipulée  au  profit  du  vendeur.  Ce  droit 
de  réméré  semble  une  réminiscence  du  droit  hébraïque.  La 
faculté  du  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme  excédant 
cinq  années  (art.  16()()),  elle  est  peu  en  usage.  La  division  des 
héritages,  la  mobilité  des  intérêts,  laissent  rarement  place  à  un 
désir  de  retour  dans  une  maison  ou  propriété  de  famille.  Le 
réméré  appartient  à  un  ordre  d'idées  étranger  au  droit 
romain  et  au  Code  civil.  Maintenir  le  bien  dans  la  famille,  c'est 
le  principe  de  la  loi  mosaïque  et  de  notre  ancien  droit  cou- 
tumier.  Si  le  bien  de  famille  pouvait  être  conservé  et  transmis, 
il  présenterait  une  grande  valeur  d'affection;  on  ne  s'en  sépa- 
rerait jamais  sans  esprit  de  retour.  Sous  l'impulsion  de  nos 
lois,  tous  les  intérêts  s'écartent  du  sol  et  se  concentrent  dans 
les  villes  et  dans  les  fonds  d'État,  qui  ne  leur  offrent,  d'ailleurs, 
aucun  élément  de  stabilité. 

L'immobilité  de  la  propriété  foncière  est-elle  contraire  au 
crédit  et  au  commerce?  Les  économistes  le  prétendent.  Il  est 
cependant  une  remarque  bien  simple.  A  côté  de  nous,  toute 
la  propriété  anglaise  est  immobilisée,  substituée.  Et  l'Angle- 
terre est  une  nation  plus  commerçante  qu'aucune  nation  ne 
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l'a  jamais  (''tt',  cl  son  cnklit  (;sl  sans  rival  dans  li;  monde. 
L'o|iiiiion  de  nos  économisles  est  un  jtréjugé  ri^volulionnaire. 
Ils  mit  sous  les  yeux  l'exemple  de  la  France,  qui  ne  brille  ni 
par  le  commerce  ni  par  l'industrie,  et  où  la  propriété  foncière 
jouit  de  l'instaliilité  la  plus  complète.  Le  sol  est  le  fonds  pro- 
ductif; il  fournil  les  matières  premières  que  l'industrie  met  en 
œuvre  et  ([ue  le  commerce  transporte.  L'agriculture  est  <i  la 
liase  de  l'industrie  et  du  commerce.  Le  commerçant  et  l'in- 
dustriel qui  ne  sont  pas  entravés  dans  leurs  entreprises,  les 
développent,  et  par  la  transmission  intégrale,  en  assurent 
l'avenir.  C'est  sur  la  liberté  de  tester  qu'a  grandi  la  puissance 
commerciale  de  l'Angleterre.  C'est  un  fait  d'observation,  cl 
nos  chambres  de  commerce,  dans  différentes  enquêtes,  l'ont 
plusieurs  fois  signalé  au  gouvernement  français.  Les  usines, 
les  manufactures,  sont  encore  moins  susceptibles  de  dépè- 
cement ([ue  la  propriété  foncière;  elles  réclament  une  conti- 
nuité de  direction  que  nos  lois  interdisent.  A  la  mort  du  chef 
de  la  famille,  il  faut  liquider  l'usine,  en  vendre  les  matériaux, 
ou,  si  elle  est  vendue  à  vil  prix,  la  direction  n'est  plus  la 
même,  la  clientèle  se  disperse.  Ce  qui  faisait  la  prospérité  de 
l'usine,  c'était  la  conliance  inspirée  par  rhonnéteté,  l'habileté 
de  la  direction.  C'est  un  héritage  que  recueille  le  fils  succédant 
au  père.  Mais  le  fils  ne  peut  lutter  contre  la  loi  du  partage 
forcé.  Et  le  père  n'a  pu  songer  à  se  choisir  un  successeur 
parmi  ses  enfants. 

"  La  vente,  dit  M.  Troplong,  fait  circuler  les  valeurs  mobi- 
lières et  immobilières.  »  Quelle  idée  ce  légiste  a-t-il  donc  du 
commerce  et  de  rindustrie?Une  maison  qui  serait  vendue  cent 
fois  en  une  année  aurait  bien  circulé;  quel  service  aurait-elle 
rendu  et  en  quoi  aurait-elle  augmenté  la  production  nationale? 
Il  s'agit,  avant  tout,  de  produire.  La  production  trouve  vite 
son  chemin  pour  s'écouler  vers  les  lieux  de  consommation. 
Légistes  et  économistes  nepensenl  qu'à  la  circulation,  puisque 
c'est  sur  la  circulation  que  les  taxes  et  droits  de  mutation 
sont  perçus.  L'intérêt  social  est  dans  la  production,  et  il  n'y  a 
pas  de  production  puissante  sans  l'initiative  personnelle  cl  la 
liberté  de  tester.  C'est  le  moins  que  celui  qui  produit  soit  le 
maître  de  la  chose  qui,  sans  lui,  n'existerait  pas.  Ce  droit  de 
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disposer  est  l'incilalion  au  travail  et  la  récompense  du  succès. 
Nos  légistes  sont  ennemis  de  l'industrie,  parce  qu'ils  méprisent 
le  travail,  à  l'instar  des  légistes  romains.  «  Manger  son  fonds 
avec  son  revenu  »  est  l'idée  que  les  légistes  caressent  dans  les 
autres,  parce  qu'ils  sont  là  pour  profiter  des  ventes,  liquida- 
lions,  conteslalions  et  partages.  Depuis  les  Romains,  les  légistes 
n'ont  pas  vu  autre  chose  dans  l'économie  politique.  Us  encou- 
ragent le  commerce  de  consommation.  Quant  au  commerce  de 
production,  ils  n'y  comprennent  absolument  rien.  Ce  n'est  pas 
la  Révolution  qui  leur  aurait  montré  des  exemples  d'industries 
florissantes.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  n'ont  rien  prévu  à 
cet  égard.  Les  fermes,  les  usines  ne  sont  pas  destinées  à  la 
consommation  ;  elles  n'aspirent  pas  à  la  circulation,  qui  est  une 
consommation.  L'argent  circule  et  il  remplit  son  office  dans 
chaque  main  où  il  passe.  Il  est  consommé  chaque  fois.  Immo- 
bilisé, il  ne.  produit  rien,  ne  rend  aucun  service.  Le  capital 
producteur,  terre  ou  usine,  demande  à  rester  en  place  et  dans 
les  mêmes  conditions.  11  n'a  pas  trop  de  toutes  ses  ressources, 
pour  s'e.Kposer  à  en  perdre  en  chemin  une  partie,  s'il  était 
livré  à  la  circulation.  Le  crédit  ne  s'attache  qu'aux  maisons 
solides  qui  ont  pu  braver  longtemps  toutes  les  vicissitudes  de 
la  concurrence.  La  vente  des  fonds  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, qu'elle  soit  amiable  ou  forcée,  ne  les  recommande  pas 
à  la  confiance  du  public. 


CHAPITRE  XXVI 


L'KCHANOE 


Ce  conlnil  joue  un  rôle  insignifiant  dans  nos  lois  et  dans 
nos  intérêts.  Il  n'eût  j)U  avoir  f]ui'l(iiip  eflicacilé  qu'en  concou- 
rant à  la  formation  de  propriétés  rurales.  Mais  toute  tentative 
en  ce  f?enre  est  illusoire,  puisque  nos  lois  d'instabilité  ne  per- 
mettent à  aucune  propriété  foncière  de  demeurer  intacte.  Le 
morcellement  forcé  du  soi  a  atteint  ciiez  nous  ses  dernières 
limites.  11  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  un  regard  sur 
notre  cadastre.  Décrété  en  l"!)i.  il  fut  commencé  en  1808.  1! 
coûta  cent  cin(juante  millions,  des  plaintes  nombreuses  s'éle- 
vèrent, des  commissions  législatives  furent  nommées.  Rien 
n'aboutit  et  pour  une  raison  que  l'on  n'osait  pas  communi- 
(|uer  à  limpalience  publique.  C'est  qu'il  n'y  a  pas  de  cadastre 
possible  dans  un  pays  où  la  propriété  se  subdivise  sans  cesse 
etjus<iu'ii  l'infiniment  petit.  Le  cadastre  alors  est  toujours  à 
recommencer.  Comment  décrire  cent  ou  cent  cinquante  mil- 
lions de  parcelles  qui  varient  continuellement  de  proprié- 
taires et  de  contenance  ?Songe-t-on  aux  frais  de  tant  d'arpen- 
tages, d'exjjcrtises,  de  contestations  judiciaires?  A  deux 
francs  seulement  par  parcelle,  c'est  cent  cinquante  ou  deux 
cents  millions  de  francs. 

Les  contenances,  en  elTet,  sont  indécises;  les  parcelles  ne 
sont  pas  bornées;  un  abornemenl  général  et  obligatoire  serait 
une  ruine  ou  au  moins  un  embarras  extrême  pour  des  mil- 
lions de  propriétaires  pauvres.  Un  cadastre  ne  serait  sérieux 
que  s'il  fixait  le  minimum  d'étendue  des  terres.  Bien  des  pays, 
en  Allemagne  et  dans  le  Nord  de  l'Europe,  assignent  à  la  pro- 
priété un  minimum,  qui  est  la  contenance  nécessaire  à  l'entre- 
tien d'une  famille  de  cultivateurs.  En  Allemagne,  aux  États- 
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Unis,  le  paysan  qui  veu(  coiislitutT  un  bien  de  famille 
inaliénable  n'a  qu"à  inscrire  sa  volunté  sur  un  registre  public. 
Ce  ne  sont  pas  là  des  souvenirs  (Tancien  régime.  Ces  milliers 
de  paysans  n'obéissent  qu'au  sentiment  de  l'intérêt  chez  le 
propriétaire  et  le  père  de  laniille.  En  France,  le  morcellement 
du  sol  s'oppose  à  toute  réunion  de  parcelles,  parce  qu'il  est 
imposé  par  la  loi  et  qu'une  réunion  momentanée  de  parcelles 
n'empêcherait  pas  l'action  de  la  loi.  Le  législateur  a  eu  beau 
alléger  les  droits  de  mutation  pour  les  réunions  de  parcelles, 
personne  n'a  profité  de  la  loi  parce  qu'elle  était  sans  objet 
sérieux  et  ne  pouvait  pas  garantir  la  perpétuité  des  réunions. 
La  moyenne  d'une  parcelle  est  de  30  ares  :  M.  Bonjean  l'a 
afTirmé  à  la  tribune  du  Sénat,  dans  une  discussion  qui  eut  lieu 
sous  l'Empire  à  propos  du  cadastre,  qui  n'a  été  terminé 
qu'en  IS-jO,  et  qui  devait  être  renouvelé  tous  les  quinze  ans 
pour  reproduire  le  mouvement  fidèle  des  divisions  et  subdivi- 
sions de  propriétés.  Voici  des  chiffres  précis  sur  notre  situa- 
tion territoriale.  Depuis  l'occupation  du  comté  de  Nice  et  de 
la  Savoie,  la  France  offre  une  surface  de  53,935,294  hectares, 
<lont  50  millions  pour  la  propriété  privée.  Ces  50  millions 
d'hectares  se  divisent  en  143,079,558  parcelles,  dont  8,438, 7(iO 
propriétés  bâties.  Le  tout,  dit  M.  Bonjean,  représente  une 
valeur  vénale  de  plus  de  100  milliards,  un  revenu  de  3  mil- 
liards 200  millions  et  paye  un  impôt  foncier  de  168,300,000  fr., 
réparti  en  14,028,000  cotes  foncières,  acquittées  par  8,837,040 
propriétaires.  En  1851,  et  déduction  faite  de  Nice  et  de 
la  Savoie,  les  parcelles  étaient  de  136  millions  079,000, 
dont  7,577,783  en  propriétés  bâties.  La  valeur  vénale 
était  de  83,744,000,000  francs,  le  revenu  imposable  de 
2,645,000,000  francs,  et  l'impôt  foncier  de  100,278,150  francs, 
se  répartissant  en  12,394,000  cotes  foncières,  acquittées 
par  7,578,000  propriétaires.  Il  n'est  question  que  du  revenu 
net  du  sol.  D'après  les  renseignements  que  M. Bonjean  nous 
fournit  dans  cette  séance  du  Sénat  du  6  avril  1866,  il  y  a  en  France 
42,000  châteaux  et  maisons  de  campagne  de  luxe  et  plus  de 
0  millions  de  maisons  d'une  valeur  inférieure  à  1,500  francs.  A 
peine  compte-t-on  60,000  propriétaires,  dont  la  cote  foncière 
soit  au-dessus  de  300  francs.  Sur  les  sept  millions  et  demi  de 
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propriétaires,  trois  millions  sont  exempts  de  la  conlribution 
personnelle  et  avoisinciit  riiidi);i'iice.  M.  Bonjean  estime  à 
7  hectares  et  demi  l'étendue  de  la  i)ropriétf  moyenne.  Mais  ce 
n'est  qu'un  total;  en  réalité,  cette  propriété  consiste  en  par- 
celles dont  la  moyenne  est  de  'Ai)  ares  et  dont  la  valeur 
moyenne  est  de  510  francs.  Ce  qui  indique  que  lajilus  grande 
partie  des  parcelles  sont  inférieures  à  30  ares.  Le  nombre  des 
contrats  de  vente,  d'échange,  d'emprunts  hypothécaires,  s'é- 
lève à  1,2UU,UIH)  par  an.  Des  contestations  roulant  sur  des 
valeurs  de  10  ou  12  francs  accusent  3,C00  francs  de  frais 
d'actes  el  de  juslite.  M.  Honjean  a  cité  des  exempli-s.  Le  seul 
remède  cjuil  propose,  c'est  le  Code  civil  et  l'abornement  (djli- 
gatoiro  !  Et  ce  n'était  pas  ironique  de  sa  part,  mais  les  chiffres 

sont  là. 

Quelle  agriculture  est  possible  dans  ces  conditions?  les 
limites  des  parcelles  sont  improductives;  et  le  cultivateur 
perd  son  temps  en  allant  de  l'une  à  l'autre,  il  fatigue  ses  che- 
vaux inutilement.  Un  a  remarqué  avec  (luelle  ardeur  autrefois 
il  achetait  tout  ce  qui  touchait  à  ses  parcelles  C'est  qu'en  réa- 
lité, une  propriété  agglomérée  de  10  hectares  rapportera  deux 
fois  plus  que  la  même  propriété  divisée  en  30  parcelles.  Les 
paysans  consultés  n'ont  jamais  hésité  à  rendre  ce  témoignage. 
Ils  résolvent  le  problème  économique  par  un  argument  sans 
réplique,  qui  est  l'expérience. 

Une  loi  de  18-24  facilitait  les  échanges  de  parcelles.  Klle  fut, 
comme  aristocratique,  abolie  en  1834.  Une  contenance  de 
50  ares  ébranlait  l'établissement  démocratique  de  Juillet  !  La 
France  a  quatre  fois  plus  de  parcelles  que  d'habitants.  Et 
cette  démocratisation  du  sol  ne  s'arrête  pas.  Les  échanges 
utiles  à  l'agriculture  française  nous  sont  interdits  par  nos  lois. 
En  revanche,  elles  favorisent  l'échange  avec  l'étranger.  C'est 
le  svstème  du  libre-échange,  vaste  comumnisme  des  nations, 
et  application  universelle,  dans  l'ordre  économique,  des  prin- 
cipes de  la  Révolution  française.  La  France  entre  ainsi  en 
concurrence  avec  le  monde  entier.  Elle  succombe  à  ce  jeu  où 
elle  n'apporte  pas  les  conditions  nécessaires  au  succès,  la  paix 
sociale,  la  sécurité  des  moyens  ib^  travail.  Sur  notre  propre 
sol,  nous  luttons    péniblement   contre   l'étranger.  Comment 
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irions-nous  chez  lui  ravir  sa  propre  clienlèle?  Nous  sommes 
même  obligés  de  demander  des  produits  alimentaires  à  l'Amé- 
rique. Au  lieu  de  protéger  l'agriculture  nationale,  le  législa- 
teur a  jugé  bon  de  protéger  l'agriculture  étrangère.  Mais  il 
est  toujours  sous  cette  impression  que  l'agriculture  est  aristo- 
cratique, et  que  la  démocratie  ne  comporte  que  des  agricul- 
teurs pauvres  et  <les  domaines  inlinilésimaux.  Les  écono- 
mistes en  taisant  les  atl'aires  de  la  Révolution  ont  livré  la 
France  à  l'étranger  et  désorganisé  l'industrie  française.  Le 
Mémorial  de  Sainte-Hélène  rapporte  cette  maxime  de  Napoléon  : 
«  J'ai  toujours  pensé  que,  s'il  existait  une  monarchie  de 
granit,  il  sufîirail  des  idéalités  des  économistes  pour  la 
réduire  en  poudre  .>i  I/emiettement  du  sol  et  l'individualisme, 
n'est-ce  pas,  non  seulement  une  monarchie,  mais  toute  une 
société  réduite  en  poussière?  Les  économistes  ont  eu  une 
grande  part  dans  la  Révolution  française.  Le  traité  de  com- 
merce de  1786  entre  la  France  et  l'Angleterre  fut  si  mal 
conçu  qu'il  excila  un  mécontentement  universel  et  prépara  les 
esprits  à  un  changement  violent.  Nos  villes  manufacturières 
subirent  une  vive  secousse.  Les  droits  établis  par  ce  traité  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume  avaient  été  si  mal  combinés 
que  dans  plusieurs  genres  de  marchandises,  les  Anglais, 
tiraient  de  France  les  matières  premières,  les  'renvoyaient 
fabriquées,  et  après  avoir  acquitté  les  droits  d'exportation  et 
d'importation,  vendaient  à  si  bas  prix  que  les  fabriques  fran- 
çaises ne  pouvaient  soutenir  la  concurrence.  Un  historien  du 
temps,  Montgaillard,  remarque  qu'il  s'éleva,  à  la  suite  de  ce 
traité,  quinze  cents  manufactures  nouvelles  en  Angleterre,  et 
que  grand  nombre  des  nôtres  diminuèrent  leurs  travaux  ou 
cessèrent  totalement.  En  1789  le  port  de  Bordeaux  était  réduit 
à  une  telle  détresse  qu'il  y  entrait  quinze  à  dix-huit  cents 
vaisseaux  de  moins  que  les  années  précédentes.  Les  récla- 
mations des  manufacturiers  et  des  négociants  français  avaient 
été  vaines,  le  cabinet  de  Versailles  ayant  à  choisir  entre  le 
traité  de  commerce  et  la  guerre.  11  ne  se  crut  pas  en  mesure 
de  choisii'  la  guerre,  oubliant  qu'un  gouvernement  français 
risque  toujours  moins  à  s'attirer  la  haine  de  ses  ennemis  qu'à 
froisser  le  sentiment  national.   M.   l'itl   s'est  félicité  devant  le 
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piii-leiiioiil  ilu  Irailij  ilc  ITSH,  il  ;i  lorinuk'  le  priiiiipu  du  libre 
l'cliaiine  en  disant  <[ue  la  France  devait  se  contenter  de  ses 
|)ii)duils  agricoles  et  (|ue  l'industrie  devait  appartenir  à  l'An- 
gleterre. Les  cahiers  <les  étals  généraux  se  tirent  l'organe  des 
plaintes  puliliipics.  Kl  les  trois  (Jrdres,  ellVayes  de  l'incapacité 
du  cabinet  de  Versailles,  demandaient  que  les  traités  de 
commerce  lussent  ratiliés  |>ar  lu  i>a\s  :  n'élait-i-e  pas  aux 
agriculteurs.  au\  industriels,  aux  commerçants  l'rançaisà  fixer 
les  conditions  d'un  traité  où  leurs  intérêts  se  trouvaienl  si 
fortement  engagés?  Qui  pouvait  avoir  plus  qu'eux  lumière  et 
compétence?  Les  producteurs  se  sont  trouvés  évincés  de  leurs 
propres  alTaires  prises  en  main  par  la  classe  improductive  des 
économistes.  Sous  Louis-Napoléon,  adonné  à  toutes  les 
chimères  que  bafouait  sou  oncle,  la  lolie  libre-échangiste 
triomphe  complètement. 

Tout  grand  peuple  doit  vivre  de  ses  produits  et  suffire  à  sa 
subsistance.  Kn  produisant  toutes  le>  industries  qui  lui  sont 
utiles,  il  augmente  d'autant  le  capital  national,  le  fonds  pro- 
ductif du  pays.  La  protecliou  du  travail  natioiîal  est  donc  le 
premier  devoir  de  tout  gouvernement  soucieux  de  l'inlérèl 
public.  11  faut  alors  que  le  gouvernement  s'appuie  non  sur  des 
l'conomistes  étrangers  à  la  nation  par  leurs  principes  cosmo- 
polites, mais  sur  les  pnxlucleui's  réels,  sur  les  hommes  qui. 
pai-  leur  tradition  et  le  travail  de  toute  leur  vie.  sont  identifiés 
au  sol.  La  nationalité  ne  se  conserve  qu'à  ce  prix;  en  s'épar- 
pillanl  sur  le  monde,  elle  se  dissr)ut;  la  fraternité  universelle 
des  peuples  la  réduit  à  néant.  Quelle  place  tiendrons-nous 
dansle  voleuniverscl  du  genre  iiumain?  Faites  de  l'agriculture, 
voilà  votre  spécialité,  nous  disait  .M.  Pitt.  Et  notre  agricul- 
ture succombe  devant  la  concurrence  étrangère.  Alors,  ([ue 
nous  reste-t-il?  Comme  à  ce  héros  de  tragédie  :  «  Une  pauvreté 
noble  est  tout  ce  qui  n(jus  reste.  »  C'est  tout  le  bénéfice 
que  nous  lirons  de  la  science  moderne  de  l'économie  poli- 
tique. 

Une  nation  est  à  elle-même  un  marché  indéfiniment  exten- 
sible. En  créant  d'autres  richesses  que  la  richesse  agricole,  on 
ouvre  le  champ  aux  échanges  entre  nationaux.  L'agriculture 
nous  donne  le  nécessaire,  l'industrie  nous  procure  l'utile  et 
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1  agréable.  Un  des  vices  de  léconomie  poliUque  cest  de  ne  pas 
distinguer  la  valeur  intrinsèque  des  produits.  La  valeur  vénale 
lient  souvent  au  caprice,  à  la  mode.  Il  y  a  une  valeur  réelle  qui 
interesse  tout  le  corps  social,  et  qui  ne  se  confond  pas  avec 
la  valeur  vénale  ou  de  convention.  Des  prés,  des  vignes,  des 
bois  ont  une  valeur  courante  comme  une  pièce  de  velours  ou 
de  mousseline;  ils  ont  de  plus  une  valeur  sociale  qui  e.t  dans 
leur  utilité  et  leur  pérennité.    Un  arpent  de  terre  qui  vaut 
quelques  centaines  de  francs   a  jeté   dans  la  consommation 
depuis  Clovis,  des  produits  qu'on  peut  estimer  à  deux  ou  trois 
cen    mille  francs.  C'est  une  des   raisons  qui  condamnent  la 
vente  du   sol,  sa  valeur  vraie  et  d'avenir  étant  toujours  infi- 
niment supérieure  à  sa  valeur  du  moment.  Et  c'est  pour  celaaussi 
qu  une  telle  vente  est  une  ruine  pour  la  famille.  Les  produits 
du  sol  sont  inepuisahles  :  et  quels  produits!  Ceux  que  l'homme 
s  assimile  et  qui  deviennent  partie  de  lui-même.  En  sorte  que 
c  est  a  la  lettre  que  l'agriculture  est  la  mère  des  hommes   car 
selon  saint  Thomas,  la   nourriture  est  une  génération  conli- 


nuee. 


Le  hbre-echange  est  une  impnrt.-ilion  britannique;  c'est  un 
de  ces  mots  qui,  comme  ceux  de  liberté  de  conscience  de 
liberté  des  cultes  sont  nés  de  circonstances  spéciales  à  r\n-le- 
terre  pour,  de  là,  faire  irruption  sur  le  continent.  Rassu^rés 
dans  leur  île,  et  munis  dune  puissante  flotte,  les  Anglais  ont 
a  facilité  de  s'approvisionner  au  loin.  Ils  comptent  sur 
I  étranger  pour  une  partie  de  leur  subsistance.  Cette  situation 
n  est  pas  le  résultat  d'un  calcul,  elle  est  un  des  inconvénients 
de  la  grandeur  britannique.  Les  Anglais  v  parent  de  leur 
mieux.  Mais  il  est  inconcevable  que  des  maximes  purement 
anglaises  et  applicables  aux  seuls  intérêts  anglais  aient  pris  er 
l'i-ancelerang  et  l'autorité  de  principes  universels.  La  poli- 
tique commerciale,  déterminée  par  l'ensemble  des  besoins 
nationaux,  diffère  de  peuple  à  peuple;  elle  se  proportionne 
aux  circonstances  locales.  Chaque  peuple  cherche  ce  qui  lui 
manque;  et  il  ne  s'attache  à  l'étranger  qu'après  avoir  vai- 
nement interrogé  l'industrie  nationale.  C'est  sur  cette  obser- 
vation que  sont  fondes  les  différents  tarifs.  L'indépendance  est 
le  caractère  propre    de  la    nationalité.    Et   ce   caractère   est 
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alti'ic  jiar  !'■  liil)ut  payé  à  l'élraiiger  ,  et  par  1  iniluentp 
que  l'tHianger  exerce  sur  iiDlrc  marché.  Dans  ce  conflit  de 
droits  cl  d'intérêts  qui  ont  eusse  d'ùlrc  français  pour  deve- 
nir cosniopuiiLcs,  le  senlinii'iit  de  la  patrie  >'atraiiilil  de  jour 
PII  jour. 


V 


CHAPITRE  XXVll 

LE  LOUAGE 


Le  louage  s'exerce  surtout  sur  les  terres  cl  sur  les  maisons. 
L'instabilité  de  la  propritHé  foncière,  le  morcellement  du  sol 
le  rendent  fréquent.  Les  propriétaires  ne  cultivent  pas  par 
eux-mêmes  et  afferment  leurs  biens.  Ce  régime  du  fermage 
s'étend  sur  la  plus  grande  partie  de  la  France.  Il  a  pour  carac- 
tère principal  aujourd'hui  le  payement  en  argent.  Le  fermier 
est  un  entrepreneur  à  forfait.  Le  propriétaire  se  désintéresse 
de  la  culture  ;  que  la  récolte  soit  bonne  ou  mauvaise,  il  reçoit 
son  prix.  En  pratique,  le  fermier  a  peu  de  ressources,  et  il  est 
souvent  hors  d'état  d'acquitter  ses  obligations.  Les  baux  en 
nature  étaient  tout  à  son  avantage;  il  n'avait  pas  la  charge  de 
vendre  le  grain  à  un  moment  précis  et  peut-être  à  contre- 
temps pour  payer  le  propriétaire.  Sous  la  concurrence  de 
l'étranger,  et  par  suite  de  l'abaissement  des  prix  de  vente, 
beaucoup  de  grands  fermiers  se  sont  ruinés;  les  petits  com- 
mencent à  être  atteints  et  désertent  volontiers  la  campagne 
pour  la  ville.  L'instabilité  excessive  des  biens  et  des  familles 
de  cultivateurs  ne  permet  pas  de  lutter,  même  sur  le  terrain 
agricole,  contre  des  peuples  à  familles  et  à  gouvernement 
stables. 

Le  régime  de  la  location  s'est  développé  dans  les  villes. 
Combien  de  familles  possèdent  un  domicile  assuré?  C'est  à 
Paris  surtout  que  le  phénomène  d'un  peuple  logé  en  garni  ou 
en  location  se  présente  avec  le  plus  d'éclat.  L'étranger  n'offre 
rien  de  semblable.  Paris,  qui  résume  la  civilisation  moderne 
en  France,  ne  renferme  que  des  locataires.  Personne  n'y  est  à 
demeure  fixe.  Ceux  qui  administrent  la  cité  n'y  ont  qu'un 
domicile  provisoire.  Les  trois  cent  mille  électeurs  qui  y  sont 
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les  iiiaitres  ne  sont  que  des  pussants.  l'ar  les  changcnieiiti> 
fréquents  des  noms,  les  lues  y  ont  perdu  leur  personnalité. 
Les  propriélaires  des  maisons  ne  sont  consultt's  sur  rien,  ils 
n'ont  pas  voix  drliln'rative.  Tous  les  fonclionnaires  mènent  la 
vie  nomade  et  n'ont  dctmieile  nulle  part.  Leur  vie  se  passe  à 
courir  de  locations  en  locations,  dans  les  difl'éi-enti-s  villes  où 
les  appelle  leur  service,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atlcinl  l'à^^e  de 
la  retraite.  La  magistratun-.  qui  a  perdu  son  inumoviliilité 
nominale,  est  soumise  à  la  mi-me  loi.  Les  aj;ents  de  l'Rtal, 
étrangers  partout,  sont  comme  en  pays  de  conquête.  L'élec- 
tion, même  dans  les  villes  de  province,  n'est  plus  l'expression 
de  la  localité;  les  étrangers  y  dominent  et  l'aris  y  envoie  le 
mot  d'ordre.  Or,  Paris  est  gouverné  par  une  classe  ouvrière 
qui  n'est  pas  de  Paris  ;  elle  vient  de  tous  les  coins  de  la  France, 
et  au  bout  de  six  mois  elle  est  officiellement  parisienne.  Sous 
le  flot  de  cette  immigration.  Louis-Napoléon  a  étouffé  l'in- 
llucnce  de  la  bourgeoisie  et  de  la  classe  lettrée,  qui  lui  étaient 
hostiles.  Ce  crime  politique  ne  réussit  qu'à  moitir- ;  la  classe 
ouvrière,  que  Louis-Napoléon  espérait  diriger,  marcha  toujours 
contre  lui.  Elle  contribua  à  lui  fermer  la  capitale  et  à  le  jeter 
dans  les  bras  des  Allemands,  quand  l'heure  de  la  chute  sonna. 
Il  lui  avait  cependant  tout  sacrilié. 

Par  le  système  des  travaux  publics  et  l'application  de  la  loi 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il  lui  créait 
la  ressource  immense  d'un  droit  au  travail  qui  ne  s'est  jamais 
ralenti.  Cette  reconstruction  de  Paris  amenait  les  ouvriers  en 
masse.  La  République  use  du  même  procédé.  La  question  est 
de  savoir  s'il  peut  durer  indéfiniment.  Ce  qui  fait  l'électeur, 
l'homme  de  la  localité,  c'est  la  fixité  de  domicile  ;  celte  con- 
dition n'est  plus  exigée;  le  vole  représente  une  opinion  géné- 
rale, une  utopie  quelconque,  non  plus  un  intérêt  local.  Le 
régime  de  mouvement  perpétuel  organisé  par  le  Code  civil 
dans  la  vie  privée  se  communique  à  l'État  et  aux  intérêts 
publics.  Il  ne  s'agit  plus  de  reconnaître  quelque  droit  à  la 
propriété  foncière  dans  la  manutention  des  intérêts  publics 
ou  communaux.  La  propriété  est  un  litre  d'exclusion.  Ceux 
qui  votent  les^  impots  n'en  paient  pas.  Partout  la  propriété  est 
la  garantie  de  l'électoral.  En  France,  la  propriété  est  cousi- 
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dérée  politiquement  comme  non  existante.  Le  morcellement 
du  sol  et  toutes  les  lois  qui  régissent  la  propriété  foncière 
devaient  en  effet  nous  conduire  à  ce  résultat. 

En  Irlande,  le  propri(Haire  a  maintenu  le  droit  de  conquête 
en  s'assurant  la  perpétuité  de  la  propriété  et  en  soumettant 
la  culture  au  régime  de  l'instabilité  la  plus  absolue.  Ce  régime 
affame  l'Irlande  depuis  des  siècles.  Il  fanl  bien  comprendre 
que  la  mise  en  œuvre  du  droit  de  propriété  exige  d'autres 
forces  que  celles  qu'y  peut  apporter  le  propriétaire.  Ce  dernier 
ne  cultive  pas  :  il  lui  faut  des  aides,  des  serviteurs.  .\vpc  le 
système  anglais,  subslilué  par  la  Réforme  à  la  coutume  chré- 
tienne, le  propriétaire,  maître  absolu  de  la  terre,  peut  en 
expulser  tous  les  habitants.  Et  ce  fait  s'est  produit  en  Ecosse 
et  en  Irlande.  Des  milliers  de  familles  ont  été.  à  diverses 
reprises,  expulsées  du  sol  qu'elles  occupaient  de  temps  immé- 
morial. .\insi.  le  propriétaire  seul  a  di'oil  d'occuper  le  sol;  les 
autres  n'y  sont  que  par  tolérance.  De  là  ce  droit  d'éviction 
que  s'altribueni  les  propriélaires  anglais,  el  qui.  concenti'é 
dans  les  mains  de  quelques  milliers  de  pr(qii'ii'lair('s.  laisse 
des  millions  d'Iiommes  sans  abri  el  sans  asile,  ni  droit  d'au- 
cune sorte  sur  le  sol  qui  les  a  vus  naitre.  Pour  se  débarrasser 
des  bouches  que  la  culture  nourrissait,  les  propriétaires 
anglais  n'ont  eu  qu'à  sup|)rimêr  la  culture,  en  réduisant  le  sol 
en  pâturages.  C'esl  pour  là  ire  place  aux  bètes  que  les  hommes 
ont  été  évincés. 

Le  pâturage  n'exige  pas  de  main-d'œuvre  et  par  là  même  il 
est  plus  productif  pour  le  propriétaire.  Mais  si  le  produit  net 
est  élevé,  le  produit  brut  est  faible,  et  c'est  le  produit  brut  qui 
importe  à  la  société.  Sur  le  produit  brut  sont  prélevés  tout 
d'abord  l'entretien  et  la  subsistance  des  familles  vouées  à  la 
culture.  En  le  diminuant  ou  le  supprimant,  on  atteint  direc- 
tement ces  familles  dans  leurs  moyens  d'existence.  A.  étendue 
égale,  les  céréales  nourrissent  quatre  ou  cinq  fois  plus  de 
familles  que  le  pâturage  ;  n'y  a-t-il  donc  pas  un  droit  pour 
celui  qui,  sans  être  propriétaire,  a  vécu  sur  le  sol  et  l'a  tra- 
vaillé? Ce  fait  perpétué  n'a-t-il  pas  un  caractère  juridique"? 
La  coutume  chrétienne  a  partout  consacré  le  droit  à  la  culture, 
comme   formant  le  domaine  spécial    tl'uue  classe,  et   un  vrai 
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dénn'ml>remenl  du  droit  ahsulii  «le  propriété.  Ce  droit  du  cul- 
livali-ur  a  été  renversé  en  Aiinietern*  par  la  Réforme,  et  alors  a 
reparu  le  droit  absolu  du  propriétaire,  tel  que  le  formulaient 
les  jurisconsultes  romains.  Les  Irlandais,  dépouillés  de  leur 
propre  teri'itoiro,  n'ont  cessé  de  prolester.  La  question  irlan- 
daise est  une  question  de  bail  à  ferme.  11  s'agit  de  savoir  si  les 
conditions  imposées  par  les  vainqueurs  ont  une  forme  sulïi- 
sanle  de  droit,  et  si  une  propriété  qui  n'a  jamais  pu  se  lépi- 
limcr  par  une  possession  paisible  peut  j^arder  des  allures 
despotiques  qui  vont  à  la  dépopulation  totale  de  l'Irlande. 

Ce  réfîime  condamne  l'Irlande  à  une  anarchie  perpétuelle. 
En  réalité,  elle  ne  connaît  pas  le  droit  de  propriété,  puisque 
cette  propriété  tout  anglaise  n'a  rien  de  national.  Il  en  résulte 
que  le  propriétaire  ne  remplit  aucun  des  devoirs  attachés  à  sa 
charge.  Le  principal  de  ses  devoirs,  c'est  de  résider  dans  le 
pays  et  d'y  dépenser  ses  revenus.  Sous  ces  conditions,  la 
grande  propriété  a  son  utililé.  Ce  (|ui  importe  à  la  population, 
c'est  que  les  produits  du  sol  soient  consommés  sur  place  et  ni- 
s'en  aillent  pas  sans  compensation  à  l'étranger.  Ces  produits 
appartiennent  à  tous  suivant  les  modes  de  culture  et  se  distri- 
buent d'a])rùs  les  lois  du  travail.  Ils  sont  un  bénélice  général 
pour  la  population.  Les  revenus  des  propriétaires  ou  des 
riches,  dépensés  dans  le  pays,  sont  un  encouragement  dû 
au  travail  national,  une  source  de  richesse  sans  cesse  renais- 
sante. Le  propriétaire  est  le  patron  des  entreprises  utiles  qu'il 
favorise.  La  résidence  est  un  devoir  pour  lui.  Les  propriétaires 
anglais  ne  remplissent  donc  aucun  des  devoirs  de  la  propriété 
en  Irlande.  Ils  n'en  disconvienni>nt  pas  et  n'ont  jamais  eu  l'in- 
tention de  les  remplir.  C'est  qu'en  ell'et  ils  ne  se  considèrent 
pas  comme  propriétaires  irlandais.  Pour  eux,  l'Irlande  est  un 
pays  ennemi,  où  ils  continuent  d'exercer  les  exactions  de  la 
conquête.  Ils  n'ont  pas  un  droit  de  propriété  régulier,  reconnu, 
et  leurs  fermiers  subissent  la  loi  de  la  force  sans  pouvoir  dis- 
cuter librement  les  condilinns  de  leur  bail. 

Si  l'anarchie  règne  en  Irlande  depuis  tant  de  siècles,  il  serait 
injuste  de  ne  pas  rendre  l'Angleterre  en  grande  partie  respon- 
sable d'un  fait  que.  jusqu'ici,  elle  a  trouvé  de  son  intérêt  ou 
de  sa  haine   d'ontreleni]-.  Cette  anarchie  sociale  si  complète  a 
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sa  cause  dans  la  loi  qui  règle  les  propriétés  et  les  fermages. 

Avec  des  baux  qui  ne  dépassent  pas  une  année,  comme  c'est 
l'usage  en  Irlande,  le  fermier  est  un  misérable  manœuvre  et  le 
fermage  une  dérision.  II  arrive  encore  en  Allemagne  que  des 
terres  sont  concédées  à  des  paysans,  moyennant  certaines 
redevances,  à  la  condition  de  n'être  transmissibles  qu'au  seul 
lils  héritier,  et  de  retourner  au  propriétaire  ou  seigneur  en  cas 
d'extinction  de  la  descendance  des  concessionnaires.  Par  cette 
condition  de  perpétuité,  la  location  équivaut  presque  à  une 
vente,  et  le  locataire  bénéficie  de  la  même  loi  salique  que  nos 
anciens  souverains. 

La  permanence  des  engagements  n'est  pas  ce  qui  répugne 
à  l'ouvrier.  Le  législateur,  dans  l'article  1780,  prend  des  pré- 
cautions contre  l'ouvrier  et  décide  qu'il  ne  peut  engager  ses 
services  qu'à  temps  et  pour  une  entreprise  déterminée.  Pour- 
quoi cette  restriction  à  la  lll)erté  de  l'ouvrier?  L'ouvrier  n'est-il 
pas  capable  de  se  diriger?  On  lui  interdit  de  songer  à  son 
avenir.  Sera-l-il  donc  toujours  jeune  et  valide?  Cette  exis- 
tence au  jour  le  jour  est-elle  dans  la  nature?  A-t-on  peur  que 
l'ouvrier  prenne  des  engagemenis  dont  il  aurait  à  se  repentir 
et  qui  enchaîneraient  sa  liberté?  Mais  un  engagement  per- 
pétuel peut  toujours  être  rompu,  sauf  indemnité,  puisque 
nemo  précise  coyihiradfactum.  Ce  n'est  pas  l'ouvrier  qui  est  ruiné 
par  un  engagement  de  cette  sorte.  II  ne  met  que  son  travail 
dans  l'association,  et  gagne,  avec  le  temps,  un  droit  qui  l'abri- 
tera à  la  lin  de  sa  carrière.  Isolé,  l'ouvrier  arrive  vite  à  un 
moment  où  les  forces  défaillent,  où  le  travail  manque.  Il  subit 
la  concurrence  de  la  classe  ouvrière.  Par  l'engagement  per- 
pétuel, il  ne  la  subirait  pas;  les  chances  de  la  concurrence 
retomberaient  seules  sur  le  chef  ou  patron  qu'il  se  serait 
choisi.  L'engagement  perpétuel  n'est  jamais  dommageable  à 
l'ouvrier.  Le  législateur  a  redouté  l'union  des  classes  et  cette 
perpétuité  des  intérêts  qui  romprait  le  système  d'instabilité 
que  le  Code  civil  est  chargé  de  perpétuer. 

La  loi  moderne  divise  profondément  le  capital  et  le  travail. 
Le  régime  de  la  coutume  tend  à  les  associer,  en  assurant  à 
l'ouvrier  la  sécurité  de  l'existence,  en  lui  garantissant  le  droit 
de  veiller  sur  les  siens,  de  fixer  les  conditions  de  son  travail. 
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La  |>ui>'>atirc(lu  capital,  n-priiiiéi' par  riiistiliitinii  du  iliinancla- 
et  la  loi  L'ciiilre  l'usure,  s'iiiilinc  iJevanl  le  droit  de  r(juvrier, 
qui,  en  sa  qualili"  dt-  chrétien  et  «le  clid'  de  famille,  a  des 
devoii-;  supérieurs  à  remplir. C'est  à  lui  a  hem-licier  le  premier, 
et  dans  une  large  mesure,  de  la  richesse  (|u'il  produit.  Telle  a, 
du  iiiuins,  été  la  pratique  constante  des  époques  chrétiennes. 


CHAPITRE    XXVIII 
LE  MÉTAYAGE 


Lo  métayage,  li-  partaj^i'  a  ini-riiiils  entre  le  propriétaire  et 
le  cultivateur,  était  autrefois  très  répandu  en  France.  Sous 
rintluence  des  économistes,  Les  baux  en  arg;ent  ont  prévalu 
dans  la  plus  grande  partie  de  notre  pays.  Le  Code  civil  ne 
consacre  qu'un  souvenir  au  métayage.  Le  législateur  n'y  a  vu 
qu'un  débris  du  pass('  sur  lequel  il  est  inutile  de  s'appesantir. 
Il  domine  cependant  dans  les  Landes,  la  Marche,  le  Limou- 
sin, etc.  Ceux  qui  ont  observé  ces  populations  remarquent  leur 
esprit  de  tradition  et  de  stabilité.  Car  il  y  a  toujours  une 
tendance  naturelle  à  conserver  la  métairie  dans  la  famille  du 
cultivateur,  ce  qui  n'est  possible  qu'avec  la  transmission 
intégrale  à  l'héritier  choisi  par  le  métayer.  La  longueur  des 
baux  est  nécessaire  pour  que  la  famille  du  métayer  vive  paisi- 
blement. Mais  le  propriétaire,  celui  à  qui  on  donne  le  nom  de 
maître,  est  lui-même  soumis  aux  vicissitudes  légales.  11  en 
résulte  que  l'institution  du  métayage  marche  péniblement. 
Dans  les  limites  que  lui  assigne  le  Code  civil,  elle  est  sans 
avenir. 

Le  métayage  tient  une  grande  place  dans  l'histoire.  Presque 
tout  le  sol  italien  est  cultivé  en  métairie.  Et  en  général  le 
maître  a  la  moitié  ou  le  tiers  des  fruits.  Il  est  souvent  ques- 
tion dans  les  chroniques  de  Bourguignons,  de  Goths,  de 
Lombards,  prenant  la  moitié  ou  le  tiers  des  terres  conquises. 
Cette  opération  ne  s'explique  pas.  Il  est  impossible  de  supposer 
que  chaque  propriété  individuelle  ait  été  partagée  en  deux  ou 
trois  parties  dont  une  pour  les  conquérants.  Ces  conquérants 
ne  se  mêlaient  pas  de  culture,  et  l'ont  doit  croire  simplement 
qu'ils  exigeaient  la  moitié  ou  le  tiers   des  fruits,  soit  qu'ils  se 
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inisseiil  il  la  |>laL-f  d'iincieus  propriétaires  expulses,  soil  qu'iU 
imposassent  une  redevance  de  moitié  ou  de  tiers  des  fruits  à 
do  petits  propriétaires  cultivant  leurs  cliamps.  On  comprend 
ainsi  la  l'acilité  des  tribus  «ermaines  à  se  répandre  sur  les 
terri  loi  resaut  reluis  occupés  par  les  Romains.  Elles  rencontraient 
peu  de  résistance  de  la  part  de  populations  disséminées  sur  de 
vastes  espaces  et  lali};uées  d'ailleurs  par  les  exactions  du  fisc 
impérial,  lin  réalité  les  classes  rurales  n'étaient  pas  dépouillées, 
et  elles  trouvaient,  au  contraire,  leur  sécurité  dans  la  perpé- 
tuité des  nouvelles  teiuires.  La  France  présente  le  même 
spectacle  que  l'Italie.  Les  redevances  en  nature  sont  essen- 
tiellement favorables  au  fermier.  Les  économistes  vantent  les 
redevances  en  argent  dans  l'intérêt  du  propriétaire,  qui  est 
pavé  quand  même  le  fermier  serait  en  déficit.  Le  maître  alors 
se  détache  de  sa  chose,  il  ne  la  connaît  plus.  Ce  n'est  pas  lui 
qui  s'occupe  de  vendre  les  produits.  11  touche  l'arpent  de  .son 
fermier  comme  l'argent  de  l'État,  s'il  a  des  rentes. 

Le  métayage  n'est  dans  le  Code  civil  qu'un  contrat  transitoire 
comme  tous  les  autres  contrats.  La  coutume  cependant  le 
maintient  encore  dans  beaucoup  de  familles.  Et  si  le  Code  s'en 
occupe,  c'est  uniquement  pour  lui  iMer  ce  caractère  de  perpé- 
tuité que  la  coutume  lui  donnait.  Tel  qu'il  est  aujourd'hui,  il 
garde  son  utilité.  Nous  n'avons  pas  une  statistique  des  terres 
tenues  en  métairies.  Peut-être  dix  millions  d'hectares  sont 
ainsi  cultivés.  .Mais  certaines  évaluations  vont  à  moins.  Ces 
divergences  indiquent  assez  combien  sont  incomplètes  les 
statistiques  ollicielles  en  tout  ce  qui  concerne  l'agriculture. 
Des  enquêtes  ont  été  plusieurs  fois  commencées  ;  elles  n'ont 
jamais  abouti,  parce  que  nos  ministres  de  l'agriculture  sont 
les  ennemis  nés  de  l'agriculture,  et  craignent  de  rencontrer 
dans  une  enquête  sincère  la  condamnation  de  leurs  principes. 
En  fait,  le  métayage  réalise  une  certaine  loi  de  perpétuité  ; 
il  unit  dans  un  même  intérêt,  dans  une  association  le  maître 
et  le  métayer.  Il  opère  une  union  des  classes;  et  vainement 
celte  union  a  été  tentée  dans  l'industrie.  Ce  n'est  pas  la  bonne 
volonté  du  patron  qui  manque,  mais  il  ne  dispose  pas  de 
l'avenir  de  son  usine,  soumise  aux  lois  du  partage  forcé.  La 
perpétuité  de  l'usine  pourrait  seule  assurer  le  sort  de  l'ouvrier, 
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par  les  institutions  qui  s'y  adjoindraient.  Dans  le  métayage, 
le  gain  et  la  perle  sont  communs.  C'est  de  toute  .justice.  En 
peut-on  dire  autant  d'un  propriétaire  qui  reçoit  un  revenu 
quand  la  récolte  a  manqué?  Ne  semble-t-il  pas  ici  que  la 
cause  du  revenu  fait  défaut  ?  Cette  cause,  c'est  le  produit  du 
sol,  et  le  revenu  en  argent  n'est  que  la  représentation  des  fruits. 
Sur  quoi  se  fonde-t-il  en  l'absence  des  fruits?  Alors  le  fermage 
n'est  plus  qu'un  marché  à  forfait,  et  le  fermier  est  un  entre- 
preneur de  culture.  Cela  se  conçoit  de  grandes  exploitations 
i|ui  exigent  du  fermier  un  capital  considérable.  Des  milliers 
de  petits  cultivateurs  n'ont  d'autre  capital  que  leurs  bras.  Le 
bail  en  argent  les  luine  ;  le  bail  en  nature  n'eût  pas  porté  pré- 
judice au  propriétaire,  puisque  ce  dernier  ne  peut  raisouna- 
lilemeut  avoir  la  iirélention  de  recuillirdes  fruits  là  où  il  n'y 
en  a  pas. 

Cette  question  des  redevances  en  nature  ou  en  argent  a  son 
application  en  Irlande.  Les  redevances  du  fermier  sont  en 
argent  ;  quand  les  récoltes  manquent,  ce  qui  arrive  souvent, 
le  fermier  doit  la  rente  du  propriétaire.  La  masse  des  fermiers, 
il  y  a  quelques  années,  se  trouvait  obérée  par  trois  années  de 
déficit.  Avec  le  système  des  redevances  en  nature,  toute  dette 
disparaissait,  et  la  perle  eût  été  partagée  par  les  propriétaires. 
Le  partage  des  fruits  est  donc  le  véritable  principe  d'union 
entre  le  propriétaire  et  le  fermier.  Et  ce  principe  qui  découle 
de  la  tradition  chrétienne  est  plus  utile  au  fermier  qu'au  pro- 
priétaire. Les  lois  révolutionnaires  ont  changé  la  proportion  et 
donné  la  prépondérance  à  l'intérêt  du  propriétaire  et  du 
patron. 

Les  recueils  du  jurisprudence  ne  mentionnent  pas  de  déci- 
sions judiciaires  sur  les  baux  à  colonagepartiaire.  L'usage  des 
lieux  décide  ces  petites  contestations  sans  frais  ni  procès. 
Aussi  les  légistes  reprochent-ils  au  métayage  d'être  un  reste 
de  l'antique  barbarie.  11  n'est  pas  inutile  de  savoir  pourquoi 
cette  opinion  est  si  universellement  répandue.  Le  Code  civil 
place  le  colonage  partiaire  au  titre  du  louage.  Rien  n'est  plus 
opposé  à  la  nature  de  ce  contrat  qui  est  essentiellement  un 
contrat  d'association.  Mais  autant  le  droit  coutumier  suscite 
les  associations  dans  tous  les  ordres  de  faits  et  d'intérêts, 
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autant  le  dioil  écrit,  qui  est  île  rinvciilion  du  législateur,  aime 
à  dissoudre  rassociatinn  et  à  en  disperser  les  éléments.  Les 
anciens  légistes  comme  Ciijas  et  bornât  enseignaient  cependant 
que  le  colonagc  partiaire  est  un  contrat  de  société  et  non  un 
contint  d(!  louage.  Si  c'est  un  louage,  le  colon  partiaire  peut 
srms-louer  son  liail.  11  ne  le  peut,  s'il  est  associé,  car  il  est  de 
principe  que  personne  n'est  introduit  dans  une  société  sans  le 
consentement  des  associés.  Celle  idée  de  louage  est  absolu- 
ment contraire  à  l'esprit  de  l'ancien  métayagi-  ;  et  comme  le 
métayage  actuel  n'est  qu'une  suite  de  l'ancien,  la  loi  vient 
plutôt  le  désorganiser  que  lui  prêter  un  appui  sérieux.  La 
manie  législative  détruit  tout.  La  coutume  laisse  les  gens  vivre 
à  leur  guise,  elle  se  plie  à  l'utilité  qu'ils  trouvent  dans  les 
choses;  elle  consacre  les  faits  et  les  usages  qui,  répétés  de 
génération  en  génération,  prennent  la  forme  du  droit.  .\vcc 
les  lois  écrites,  on  ne  sait  plus  à  quoi  s'en  tenir.  Les  volontés 
et  les  intérêts  des  hommes  sont  asservis  aux  caprices  et  aux 
utopies  de  savants  ou  de  lettrés,  étrangers  par  leurs  études 
et  leur-;  préoceiipations  à  tout  ce  qui  concerne  l'agriculture, 
l'industi'ie  elle  commerce. 

Le  Code  interdit  la  perpétuité  du  métayage.  .\  quel  intérêt 
celle  periiéluité  porle-l-elle  ombrage?  N'esl-il  pas  à  souhaiter 
que  les  populations  rurales  soient  solidement  établies  sur  le 
sol"?  La  France  gagne-t-elle  à  l'émigration  qui  se  produit  dans 
les  campagni's?  La  stabilité  des  familles  attachées  à  l'agri- 
culture ou  il  l'industrie  n'esl-elle  pas  la  seule  garantie  certaine 
contre  les  troubles  sociaux"?  Le  service  des  subsistances  n'est 
plus  assuré.  Les  familles  qui  en  étaient  chargées  se  dispersent 
et  abandonnent  la  lâche  qui  n'est  qu'incomplètement  reprise. 
La  loi  elle-même  déracine  du  sol  la  population  qui  ne  deman- 
dait qu'à  s'y  fixer.  Le  paysan,  qui  s'emparait  de  la  terre  avec 
passion  et  l'ailietail  à  si  haut  prix,  s'en  dégoûte.  Il  fuit  un 
labeur  ingrat  dont  l'État  lui  ravit  tout  le  bénéfice.  Car  pour- 
quoi travaille-l-on,  sinon  pour  disposer  de  son  bien?  N'est-ce 
pas  là  une  suprême  consolation,  un  devoir  de  conscience,  un 
légitime  orgueil?  La  loi  persécute  nos  etforts,  paralyse  notre 
volonté,  nous  condamne  à  l'impuissance. 

Le   contrat  de  métayage    met   en  relation,    non  pas    deux 
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individus,  mais  deux  familles.  11  associe  ces  deux  familles  qui 
tiennent  au  sol  par  un  intérêt  commun,  en  sorte  que  le  chef  de 
famille  se  survit  dans  un  héritier  qui  le  continue.  C'est  le 
caractère  éminemment  social  que  le  Code  détruit,  mais  que  les 
mœurs  conservent  encore.  Les  adversaires  du  métayage 
l'accusent  de  préparer  le  retour  de  la  féodalité,  parce  qu'il  ne 
respecte  pas  l'égalité  et  que  le  maître  est  supérieur  à  son 
métayer;  mais  le  propriétaire  n'est-il  pas  supérieur  à  son 
fermier?  Est-ce  que,  dans  toutes  les  associations,  il  n'y  a  pas 
de  mises  différentes  ?  Chacun  a  plus  ou  moins  d'influence, 
suivant  son  apport.  Toutes  les  administrations,  toutes  les 
entreprises,  s'appuient  sur  un  personnel  organisé,  c'est-à-dire 
hiérarchisé.  11  est  ridicule  même  de  supposer  qu'il  en  puisse 
être  autrement. 

La  culture  n'échappe  pas  à  cette  loi.  Le  métayage  supprime 
à  peu  près  le  salariat.  Que  de  déclamations  sur  le  salariat,  de 
la  part  de  ceux  qui  ont  détruit  les  corporations  d'arts  et 
métiers!  Si  l'existence  de  l'ouvrier  est  instable,  incertaine, 
n'est-ce  pas  à  la  Révolution  qu'il  faut  s'en  prendre?  L'ouvrier 
travaille  en  son  nom  seul,  non  plus  au  nom  d'une  corporation 
qui  garantit  ses  droits.  Isolé,  il  n'a  aucun  moyen  de  régler  les 
conditions  de  la  fabrication  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Il 
subit  la  concurrence,  même  celle  de  l'étranger.  Dans  les  cam- 
pagnes, le  salariat  remplace  les  situations  lixes  de  travail.  Un 
fermier  ne  cherche  des  ouvriers  que  dans  un  moment  de 
nécessité,  puis  il  les  renvoie.  La  permanence  des  engagements 
assure  à  l'ouvrier  une  existence  paisible  et  dans  le  but  de  la 
Providence.  Le  travail  n'est  pas  perpétuel  à  la  ferme.  Pourquoi 
l'ouvrier  ne  profiterait-il  pas  des  jours  de  repos?  Le  salaire  ne 
répond  qu'à  une  partie  de  son  existence.  Il  ne  pourvoit  pas 
à  l'avenir. 

Les  salariés  des  campagnes  comme  ceux  des  villes  sont 
enclins  aux  révolutions  politiques.  Ils  vivent  dans  l'instabilité 
et  ils  aspirent  naturellement  à  tous  les  changements.  N'est-ce 
pas  pour  cela  que  les  lois  de  la  Révolution  ont  brisé  les  liens 
qui  rattachaient  les  familles  aux  familles,  et  constituaient  le 
faisceau  conservateur  des  intérêts  sociaux  ?  Le  salarial,  par 
l'intermittence  du  travail,   ft'engendre-t-il  pas  le  paupérisme? 
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.Vu  droit  ou  au  devoir  di-  travailler  si*  raltaclie  le  droit  au 
repos.  Kt  ce  droit,  le  salariat  ne  le  recoiiiiuit  pas;  la  perma- 
nence des  enj^agemenls  le  reconnaît.  L'ouvrier  alors  est  ré- 
Iriliué  pour  toute  une  année,  et  non  pas  seulement  pour 
([ueUiues  heures  de  travail  par  jour,  quand  il  travaille.  La 
désertion  des  campagnes  est  la  conséquence  du  système  qui 
repousse  la  permanence  des  engapements  et  ouvre  nos  fron- 
tières et  même  l'intérieur  à  la  concui-rence  étrangère.  Plus 
d"un  million  d'étrangers  concourent  à  la  production  agricole 
l't  industrielle  en  l-'raiice.  Ils  dépossèdent  nos  ouvriers,  ils 
forment  chez  nous  comme  une  avant-garde  de  TEurope.  Les 
Belges,  les  .\llemands,  les  Suisses,  les  Italiens,  qui  accourent 
disputer  le  travail  à  nos  ouvriers,  sont-ils  animés  de  sentiments 
liien  français?  .Notre  sol  est  colonisé  par  l'étranger.  Comment 
aurions-nous  des  colonies? 

La  loi  nous  empêche  d'organiser  la  famille  agricole,  d'assurer 
rintégrité  et  la  transmission  de  l'exploitation  rurale.  Nous 
envoyons  en  .\lgérie  des  spéculateurs,  des  fonctionnaires  et 
non  des  colons.  Louis-Napoléon  n'avait-il  pas  eu  la  folie  de 
fonder  en  .\frique  un  empire  arabe  ?  La  vraie  patrie  c'est  le 
sol;  mais  le  sol  aujourd'hui,  n'est  pas  identilié  à  la  famille 
française  ;  il  est  à  l'encan  perpétuel,  aussi  accessible  aux 
étrangers  qu'aux  nationaux.  Celle  instiihilité  de  la  propriété 
foncière  nous  dénationalise,  nous  rend  étrangers  a  la  France. 
Nous  nous  retirons  en  quchjue  sorte  du  sol  national  ;  l'étranger 
se  charge  de  combler  les  vides  que  nous  laissons.  L'illusion 
n'est  plus  permise.  Les  événements  de  chaque  jour  nous 
montrent  la  décadence  de  plus  en  plus  sensible  des  nations 
régies  par  les  principes  de  notre  Code  civil. 


CHAPITRE     XXIX 


LES  SOCIETES 


I 


Le  Code  civil  ne  voit  dans  la  société  que  le  contrat  par  lequel 
plusieurs  personnes  mettent  quelque  chose  en  commun  pour 
partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter  (art.  1832).  Cette 
conception   est  analogue  à  celle  de   la  famille,  et  le  but  du 
législateur  est  de  pourvoir  à  la  dissolution,  soit  de  la  famille, 
soit  de  l'associalion.  On   fonde  donc  une   société  pour  la  dis- 
soudre. Le  but   unique  supposé  aux  associés  c'est  un  gain 
à  réaliser.  La  vie  a  cependant  d'autres  aspects;  est-ce  qu'on  ne 
s'associe  pas  pour  vivre?  Et  n'est-ce  pas  là  le  principal  but  de 
l'association?  Des  personnes  de  même  état  et  condition,  pro- 
fessant  les   mêmes  principes,    recherchent    la  vie   commune 
pour  s'adonnera  leurs  travaux?  Ne  leur  sera-t-il  pas  permis 
de  s'associer?  Si  le  but  qu'elles  poursuivent  est  permanent, 
n'auront- elles  pas  le  droit  de  se  recruter?  Qu'est-ce  donc  que 
la    société    politique     en    général,    sinon    un    ensemble    de 
familles   et  d'associations  particulières?  Ici  s'impose  la  ques- 
tion de  la   stabilité  ou    de    l'instabilité    de   ces    associations. 
Fondée  sur  le  principe  de  révolution  ou  d'instabilité,  noti'e  loi 
ne  connaît  rien  qui  dure:  elle  a  horreur  de  tout  ce  qui  tend 
à  dépasser  les  limites  de  la  vie  humaine.  Est  suspect  de  fidéi- 
commis,  de  féodalité,  tout  ce  qui  essaie  de  sortir  de  ce  cercle 
étroit.  Le  résultat  ordinaire  de  l'association,  ce  serait,  suivant 
les  circonstances,  une   continuation,  une   perpi'luilé  relative, 
un  état  de  choses  stable  et  subsistant  par  lui-même.  Alors  nous 
sommes  dans  la  corporation.  La  corporation  n'est  qu'une  asso- 
ciation volontairement  continuée;  elle  exprime  la  volonté,  la 
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libellé  (le  ceux  qui  la  composeiil.  De  (|uel  dioit  l'interdire.' 
Mais  le  législateur  s'est  eiiipari-  du  droit  de  transmission;  il 
ne  laisse  pas  à  un  individu  le  droit  de  transmettre  son  héri- 
tage; il  ne  permet  pas  à  une  tainille  de  si:  constituer  dans 
l'indivision.  Quand  des  attroupements  >e  forment  dans  la  rue. 
le  sergent  de  ville  crie  :  Allons,  messieurs,  circulez!  la  loi,  elle 
aussi,  embusquée  au  coin  de  tous  nos  intérêts,  nous  crie  : 
.\llons,  messieurs,  partageai  Cessez  de  vous  unir,  cessez  d'être 
en  paix,  procédez  à  une  liquidation,  donnez  de  la  besogne  aux 
tribunaux.  Grouper  les  intérêts  est  un  délit.  Cependant  les 
intérêts  similaires  aiment  a  s'entendre,  à  s'organiser,  à  pra- 
tiquer une  règle  commune  qui  fortifie  l'action  et  assure  leur 
développement.  C'est  le  vœu  de  la  nature,  puisque  partout  où 
ce  sentiment  n'est  pas  entravé  par  une  loi  ennemie,  il  produit 
des  associations  perpétuelles,  des  corporations.  Les  intérêts 
des  petites  familles  de  cultivateurs  ou  d'ouvriers  sont  si  faibles, 
si  incertains  par  eux-mêmes  qu'ils  subsisteraient  à  peine,  s'ils 
ne  trouvaient  moyen  de  s'unir,  de  s'approprier  une  loi  de  con- 
tinuité. La  nature  y  pourvoit.  Et  le  sentiment  de  la  famille  se 
réalise  dans  la  perpétuité  des  biens  de  famille,  dans  les  com- 
munautés rurales  ou  industrielles.  Le  législateur  prétend 
protéger  l'individu  en  le  confinant  de  force  dans  l'isolement. 
Mais  l'individu,  né  sociable,  ou  plutôt  né  en  société,  a  une 
tendance  invincible  à  l'association.  Il  aspire,  malgré  la  loi,  à 
la  perpétuité  de  la  famille  naturelle.  Suivant  ses  goûts  ou  ses 
intérêts,  il  cherche  un  autre  moyen  de  s'associer.  Il  est  le 
meilleur  juge  des  nécessités  de  son  existence,  des  ressources 
dont  il  dispose.  La  loi  le  persécute  dans  ses  goûts,  dans  ses 
intérêts,  dans  sa  croyance  religieuse.  Elle  réduit  la  France  à 
l'infériorité  d'un  peuple  qui  n'a  pas  une  organisation  sociale  et 
n'est  qu'une  cohue. 

La  loi  ne  laisse  pas  même  les  associés  partager  à  leur  gré 
le  fonds  social.  Elle  se  charge  de  l'opération  et  applique  les 
règles  générales  des  obligations  et  des  partages  de  succes- 
sions. Le  législateur  éteint  l'initiative  individuelle  en  lui 
interdisant  l'association,  puisque  c'est  seulement  par  l'asso- 
ciation que  cette  initiative  peut  se  manifester.  L'isolement 
absolu  est,  pour  l'individu,  une  absurdité.  Il  est  même  dan- 
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gereux  et  lo  plus  souvent  impossible  pour  la  famille  qui  a 
besoin  de  se  rapprocher  d'autres  familles  pour  former  un 
groupe  plus  résistant.  La  révolution  de  1848  a  tenté  de  fonder 
des  associations  ouvrières  sur  le  pied  d'égalité  de  tous  les 
associés.  Elle  fournit  des  subsides  :  aucune  association  ne  fut 
fondée  ;  tantôt  le  caissier  s'en  allait  avec  la  caisse,  tantôt  le 
trouble  apporté  par  les  élections  des  dignitaires  de  l'asso- 
ciation ou  la  discussion  du  programme,  dissolvait  l'asso- 
ciation à  son  début.  L'idée  d'égalité  est  antisociale  ;  jamais 
des  égaux  ne  consentiront  à  devenir  des  inférieurs.  Ils  devien- 
(iront  des  supérieurs,  tant  que  vous  voudrez.  Ceux  qu'ils 
auront  élus  seront  surveillés,  entravés,  suspects.  La  théorie 
est  maintenant  formulée  d'une  manière  officielle  :  les  supé- 
rieurs sont  les  inférieurs,  ce  sont  les  commis,  les  mandataires 
du  peuple.  Ils  doivent  toujours  être  prêts  à  rendre  compte  de 
leur  mandat.  Et  avant  même  l'expiration  du  mandat,  ils  sont 
souvent  appelés  à  en  rendre  compte.  La  République  française 
n'a  jamais  fondé  d'associations;  elle  a  détruit  toutes  celles  de 
l'ancien  régime.  Elle  a  détruit  la  plupart  de  celles  qui  se  sont 
formées  à  l'ombre  de  la  loi  de  1830  sur  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement. Les  lois  sur  les  associations  sont  toujours  des  lois 
contre  les  associations. 

Le  législateur  ne  nous  reconnaît  pas  le  droit  de  nous  asso- 
cier, de  travailler  en  commun.  Il  a  hérité  du  droit  que  les 
anciens  légistes  attribuaient  au  roi  d'autoriser  les  corporations 
d'arts  et  métiers,  de  vendre  des  maîtrises  :  nul  n'avait  le  droit 
de  travailler  sans  l'autorisai  ion,  et  le  travail,  suivant  le  lan- 
gage du  temps,  était  un  droit  royal.  Ce  n'était  pas  du  droit 
chrétien,  mais  du  césarisme.  Le  gouvernement  républicain  est 
donc,  comme  César,  la  source  de  tous  les  droits.  Il  les  règle, 
les  définit,  les  resserre  ou  les  étend  à  sa  mesure.  Les  ouvriers 
regrettent  les  corporations.  Le  législateur  leur  refuse  le  droit 
de  propriété,  le  droit  d'avoir  une  maison  commune.  En  revan- 
che, il  les  invile  à  s'associer  par  niasses  non  similaires,  et  ù. 
former  une  conspiration  politique.  Qu'ils  se  mettent  en  grève, 
ou  fassent  hausser  violemment  les  salaires,  au  détriment  de  la 
production  nationale,  c'est  leur  droit  reconnu.  S'ils  s'orga- 
nisaient pour  vivre    en  corporations,  assurer  la  bonne  con- 
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fection  des  produits  ul  lavenir  du  leurs  lamiiles,  ils  lom- 
beraii'iit  sous  le  coup  de  la  loi.  L'anarchie  des  faits  se  retrouve 
dans  le  langage  :  le  gouvernement  traite  ses  adversaires  de 
révolutionnaires,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  s'identifier  avec 
la  Révolution,  et  de  déclarer  la  synonymie  de  la  République 
et  de  la  Révolution.  Alors,  la  république  n'est  même  plus  un 
gouvernement.  Kt,  dans  ce  sens,  tous  nos  gouvernements, 
depuis  un  siècle,  ne  sont-ils  pas  entachés  de  république  ou  de 
révolution?  .Ne  prolongent-ils  pas,  par  leurs  lois,  jusque  dans 
la  sphère  des  intérêts  privés  et  de  famille ,  le  principe  d'insta- 
bilité politique  proclamé  en  1789?  De  là  notre  impuissance 
à  reconstituer  un  régime  protecteur  pour  les  intérêts  maté- 
riels, le  travail,  la  famille. 

Les  droits  et  l'autorité  de  l'Église  ont  été  contestés  en  France, 
en  vertu  du  principe  que  le  droit  d'association  est  une  autori- 
sation de  l'État,  et  qu'il  appartient  par  conséquent  à  la  loi 
d'en  fixer  les  conditions,  le  caractère  et  la  durée.  Ce  principe, 
en  même  temps  qu'il  détruit  le  droit  naturel  de  l'homme,  ren- 
verse tous  les  droits  de  l'Église.  L'Eglise,  en  effet,  est  une 
société  souveraine;  il  lui  appartient  de  déterminer  son  mode 
d'existence.  De  droit  divin  et  de  droit  naturel,  elle  a  des  con- 
grég<itions,des  collèges,  des  corporations  de  toute  sorte;  elle  a 
le  droit  de  propriété,  et  par  ce  droit,  elle  assure  la  perpétuité 
matérielle   des  corps    religieux   qu'elle    fonde.    Les   légistes 
ont  dit  à  l'Église  :   Ces  droits  de   propriété  et  d'association 
appartiennent  au  Roi;  vous  n'y  pouvez  participer  que   par 
délégation   ou    permission  -du  Roi,  et   dans   la  forme   et   les 
conditions    qu'il    lui    plaira    d'indiquer.    La    condition    fon- 
damentale, c'est  que  le  roi  était   toujours  le  maître  de  ré- 
voquer ses  dons.    La  lutte  entre  l'Églisi^  et  l'État  a  été  lon- 
gue ;  elle  est  demeurée  sans  solution.   Le  droit  de  l'Égliae  a 
toujours  été  contesté.   Son  droit  naturel  s'est  trouvé  frappe 
avec  celui  des  individus  et  des  familles.  La  confiscation  s'est 
exercée  sur  elle,  comme  si   l'État  ne  faisait,  en  la  dépouil- 
lant, que  reprendre  sou  bien.   Les  légistes  imaginaient  que 
les  congrégations   tenaient   leur  existence   de  l'État.   L'État 
les  supprimait,  il  anéantissait  l'être  moral  qu'il  avait  crée, 
et  il  s'emparait  des  biens  restés  vacants  et  sans  maîtres.  Car, 
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d'après  la  théorie  des  légistes,  l'être  moral  seul  était  proprié- 
taire. 

Les  légistes  attribuent  à  l'État  la  haute  main  sur  nos  biens 
et  sur  nos  actions.  L'État  seul  a  donc  le  droit  de  conférer  la 
personnalité  civile.  Mais,  si  nous  avons  le  droit  de  nous  asso- 
cier, nous  avons  le  droit  de  nous  donner  à  nous-mêmes  cette 
faculté  d'acquérir  qui  caractérise  cette  personnalité.  Si  j'ai 
incontestablement  le  droit  d'acquérir,  él  si  d'autres  l'ont 
comme  moi,  nous  pouvons  mettre  ce  droit  en  commun,  en 
fixer  les  bornes,  suivant  diverses  éventualités  prévues.  Ce 
groupe  qui  devient  propriétaire  n'est  pas  un  être  fictif,  il  est 
chacun  de  nous  dans  la  mesure  où  nous  avons  voulu  qu'il  le 
fi'it.  Quand  on  dit  que  l'association  est  distincte  des  associés, 
on  exprime  une  vérité  incomplète.  Les  associés  ne  sont  pas 
tout  entiers  dans  l'association,  ils  n'y  sont  qu'en  partie,  et  c'est 
en  cela  qu'ils  se  distinguent  de  l'association.  Si  un  cas  de  force 
majeure  détruit  l'association,  la  partie  que  chacun  y  a  mise 
lui  re\'ient.  Et  l'État  n'est  nullement  en  droit  de  déclarer  les 
biens  vacants.  Des  individus  ont  par  eux-mêmes  le  droit  d'ester 
en  justice,  pourquoi  ne  conslitueraienl-ils  pas  l'un  d'eux 
comme  le  représentant  de  leur  groupe,  suivant  la  teneur  des 
statuts  acceptés  par  eux?  La  personnalité  civile  est  ainsi  un 
fait  naturel  découlant  de  la  volonté  de  citoyens  ayant  le  droit 
de  propriété  et  le  droit  d'ester  en  justice.  C'est  le  devoir  de 
l'État  de  reconnaître  cette  association,  cette  personnalité  col- 
lective. Le  droit  de  disposer  de  notre  bien,  de  notre  personne, 
nous  investit  du  droit  de  disposer,  à  fortiori,  d'une  partie  de 
notre  bien  et  de  notre  personne,  et  de  former,  avec  d'autres 
individus,  nos  amis  ou  associés,  un  fonds  commun  auquel 
nous  donnons  la  forme  qui  nous  convient.  C'est  le  droit  de 
propriété  en  acte.  Ce  groupe  d'intérêts  et  de  personnes  a  les 
mêmes  droits  que  l'individu,  il  est  soumis  aux  mêmes  obli- 
gations. La  personnalité  civile  du  groupe  est  une  résultante  de 
la  personnalité  qui  appartient  à  chacun  des  membres  qui  le 
composent.  Je  suis  propriétaire  et  majeur,  le  Code  déclare  que 
ma  volonté  est  productive  de  droit,  puisque  la  propriété  se 
transmet  par  l'effet  des  obligations.  Les  légistes  ont  profon- 
dément méconnu  iedroit  de  propriété,  et  la  liberté  individuelle. 
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quand  ils  ont  nié  le  droii  de  l'associalion,  qui  eu  est  la  consé- 
quence (irdiiiaiie  l'I  la  plus  naturelle. 

L'humnie  n'agit  avec  ellicacité  que  par  l'associatiou,  la  mise 
en  commun  de  ses  efforts,  de  ses  ressources.  Qu'est-ce  que  le 
droit  de  contracter,  sinon  le  droit  de  sortir  de  son  individualité 
pour  s'associer  a  quelqu'un,  se  mettre  d'accord  avec  lui?  L'as- 
sociation est  momentanée,  mais  elle  découle  de  notre  faculté 
d'entrer  en  communication  avec  nos  semblables.  Ces  relations 
juridiques,  ce  sont  des  contrats,  des  accords  de  volonté.  Le 
législateur  est  imbu  de  celte  idée,  que  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  contracter,  et  que  c'est  lui,  législateur,  qui  nous  a 
octroyé  ce  droit,  en  en  déterminant  les  conditions  et  les 
limites.  A  celte  théorie  remontent  toutes  les  restrictions, 
toutes  les  réglementations  légales  qui  font  du  citoyen  français 
une  marionnette  entre  les  mains  de  l'État.  Car  nous  ne  pouvons 
faire  un  pas  dans  la  vie  sans  être  accompagnés  du  législateur 
qui  nous  fournil  des  formules  obligatoires  pour  tous  nos  actes 
et  nous  dispense  de  toute  initiative.  L".\ssemblée  conslituanle 
n'a-t-elle  pas  décrété  que  les  ouvriers  n'avaient  pas  le  droit 
de  s'occuper  de  «  leurs  prétendus  intérêts  communs  ».  Ainsi 
des  ouvriers  de  même  état  n'ont  pas  des  intérêts  communsl 
La  folie  législative  a-t-elle  jamais  été  poussée  plus  loin?  Oh! 
alors,  il  n'y  a  plus  d'intérêts  communs  dans  l'humanité  et  la 
société  est  contre-nature.  En  quoi  consiste  la  liberté  du  travail, 
sinon  dans  le  droit  de  l'ouvrier  de  fixer  les  conditions  de  la 
fabrication,  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  la  durée  du  travail, 
les  jours  de  chômage,  les  relations  de  l'ouvrier  avec  les  ouvriers 
et  avec  la  clientèle,  etenfm  la  juridiction  de  la  classe  ouvrière? 
La  liberté  du  travail,  c'est  le  droit  de  la  classe  ouvrière  de 
s'administrer.  Malgré  des  édits  intempestifs,  elle  s'administrait 
avant  1789;  elle  régnait  en  souveraine  dans  le  domaine  de 
l'industrie. 

Les  premiers  coups  de  la  Kévolution  ont  été  dirigés  contre 
elle.  Elle  a  perdu  le  droit  de  juridiction  sur  ses  membres. 
L'ouvrier,  au  lieu  d'être  juge  par  ses  pairs,  passe  devant  les 
tribunaux  de  légistes  qui  ne  comprennent  pas  toujours  les 
questions  qui  touchent  à  la  classe  ouvrière.  L'ouvrier  fixait 
les  conditions  delà  fabrication  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre; 
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naturellement,  il  ne  se  sacrifiait  pas  au  public  et  se  réservait 
la  bonne  part.  Aujourd'hui,  la  concurrence  étrangère  le  force 
à  baisser  ses  prix  et  lui  ravit  même  le  travail  sur  lequel  il 
compte  pour  vivre.  Voilà  ce  qu'on  appelle  la  libe>té  du  travail; 
ce  n'est  guère  la  liberté  du  travailleur.  11  n'a  pas  le  droit  de 
s'associer  librement,  au  grand  jour.  11  peut  entrer  dans  des 
sociétés  secrètes.  Toutes  les  sociétés  qui  se  forment  pour 
démolir  la  société  sont  particulièrement  choyées  du  légis- 
lateur ;  nul  ne  songe  à  les  inquiéter.  Mais  que  la  plus  minime 
association  s'efTorce  de  relever  quelques  débris  de  l'ordre 
social,  tous  les  agents  de  police,  toute  la  magistrature  seront 
sur  pied  pour  la  dissoudre.  Des  restes  de  corporations  ont 
subsisté  dans  quelques  villes  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
gardant  l'ancien  esprit  de  religion  et  de  paix  sociale.  On  a  sans 
doute  entendu  parler  des  bouchers  de  Limoges,  des  portefaix 
de  Marseille.  Cette  population  paisible,  attachée  à  l'ordre, 
nullement  révolutionnaire,  jouissait  de  l'aisance  obtenue  par 
le  travail  et  d'une  bonne  renommée.  Elle  était  sédentaire, 
tidèle  à  la  tradition.  Elle  a  dû  disparaître  peu  à  peu.  La  classe 
ouvrière  dispersée  a-t-elle  offert  le  même  spectacle?  a-t-elle 
manifesté  pour  le  bon  ordre  le  même  scrupule,  le  même 
esprit  de  subordination  ?  Et  cependant  c'est  pour  elle  que  sont 
les  préférences  du  législateur.  La  corporation  ouvrière  est 
la  terreur  de  nos  assemblées.  Avec  elle,  l'État  aurait  une  base 
solide  :  il  a  d'autres  soucis,  il  aspire  à  ne  pas  durer,  à  n'être 
plus,  à  se  transformer  sans  cesse  ;  il  est  la  doctrine  du  progrès 
indéfini,  aujourd'hui  connu  sous  le  nom  de  «  provisoire  per- 
pétuel ». 


Il 


Le  régime  des  sociétés  rurales,  qui  a  été  autrefois  si  répandu 
en  France,  est  si  éloigné  de  nos  mœurs  qu'il  excite  toujours 
notre  curiosité.  Ce  gouvernement  de  la  classe  agricole  par 
elle-même  n'est  même  plus  compris  des  générations  nouvelles. 
Il  n'est  donc  pas  inutile  d'avoir  sous  les  yeux  le  spectacle  de 
quelques-unes  de  ces  associations  rurales. 
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Dans  son  Voyage  en  Aureri/m,  M.  Le  Grand  d'Aussi  décrit 
une  communaulé  rurale  qui  remrjnlc  au  xii'  siècle,  et  qu'il 
visitait  i-ii  1788.  A  une  drini-lieue  de  la  ville  de  Thiers,  la 
famille  des  Guillard  habite  un  hameau  du  nom  de  Pinon.  Ils 
formaient  quatre  ménages  en  1788,  en  tout  <lix-neuf  personnes, 
tant  homines  que  femmes  el  enfants.  L'administration  des 
Guittard  est  paternelle  et  élective.  A  la  pluralité  des  voix,  les 
membres  choisissent  un  chef  (|ui  prend  le  litre  de  maître  cl 
qui,  devenu  chef  de  toute  la  famille,  est  obligé  de  veillera 
tout  ce  qui  la  concerne.  Ce  maître  perçoit  l'argend,  vend  et 
achète,  ordonne  les  réparations,  distribue  les  tâches,  mais  il 
répond  de  son  autorité  à  ceux  dont  il  la  tient.  S'il  administre 
mal  ou  s'il  abuse  de  sa  positimi.  la  communauté  peut  le 
déposer. 

Les  détails  intérieurs  delà  communauté  sont  confiés  à  une 
femme.  Klle  a  dans  son  déparlement  la  basse-cour,  la  cuisine, 
le  linge,  les  habillements;  elle  porte  le  titre  de  maîtresse  et 
commande  aux  femmes.  Choisie  à  la  pluralité  des  sufTrages, 
elle  peut,  ainsi  que  le  maître,  être  déposée.  Pour  empêcher  la 
connivence  et  établir  un  vrai  contn'ile.  la  coutume  est  que  la 
maîtresse  soit  choisie  dans  un  autre  ménage  que  le  maître;  ce 
n'est  jamais  sa  sœur  ni  sa  femme.  Quant  aux  biens,  ils  ne  sont 
partagés  dans  aucun  cas.  Une  Guiltanl  qui  sort  de  la  commu- 
nauté par  mariage  reçoit  60O  livres  en  argent  et  renonce  à 
tout.  H  en  est  de  même  des  garçons  qui  iraient  s'établir 
ailleurs.  Les  repas  sont  communs.  Outre  la  propriété  du 
hameau,  les  Guillard  possèdent  un  bois,  un  jardin,  des  terres. 
Ces  terres  assez  pauvres  rapportaient  de  i[uoi  nourrir  les 
trente-deux  bouches  de  la  communaulé,  cai'  il  y  avait  treize 
serviteurs.  M.  Le  Grand  constate  que  ces  cultivateurs  étaient 
respectables  par  leurs  mœurs  et  leur  vie  laborieuse.  Jamais 
pauvre  ne  se  présentait  chez  eux  sans  èlre  reçu.  Ce  régime 
ne  suscitait  pas  de  procès.  Cette  paternité  élective  ne  soulevait 
pas  d'opposition.  La  raison,  l'affection,  l'intérêt  se  trouvaient 
d'accord.  Les  membres  de  celle  communauté  se  connaissaient 
de  longue  date.  L'ancien  régime  se  prêtait  à  cette  indi\ision 
perpétuelle  de  la  communauté,  parce  qu'il  permettait  de 
renoncer  à  une  succession  future.   Généralement,   dans  les 
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contrats  de  mariage,  les  tilles  et  les  puînés,  moyennant  une  dot, 
renonçaient  aux  successions  paternelle  et  maternelle.  La  loi 
du  î)  brumaire  an  II,  s'inspirant  du  droit  romain,  prohiba 
cette  clause  de  renonciation  et  l'article  791  du  Code  civil  con- 
sacra celte  prohibition. 

Cette  constitution  des  Guittard.  plus  authentique,  plus  claire 
que  celle  de  Lycurgue,  a  abrité  plus  de  familles  que  n'en 
comptait  la  république  de  Sparte.  Elle  a  assuré  pendant  six 
siècles  la  paix  et  Thunneur  de  familles  humbles  sans  doute, 
mais  dévouées  à  Dieu  et  à  leurs  devoirs,  et  qui,  dans  leur  obs- 
curité, ont  déployé  un  génie  de  gouvernement  qu'on  cher- 
cherait en  vain  chez  aucun  peuple  de  l'antiquité.  Elles  se  sont 
gouvernées  ;  elles  ont  établi  une  loi  si  parfaite  qu'elle  n'a  jamais 
manqué.  Cette  loi  coutumière  s'est  fortifiée  avec  le  temps  ; 
sans  la  violence  des  événements,  elle  durerait  encore.  Tous  les 
plans  de  république  imaginés  par  les  philosophes  les  plus 
ingénieux  ne  sont  que  des  démentis  au  bon  sens  et  à  la  nature. 
Si  Fénelon  avait  connu  l'histoire  du  hameau  de  Pinon  et  de 
ses  trente-deux  habitants,  il  n'aurait  pas  songé  à  Salente. 
Dans  cette  constitution  dont  nous  avons  esquissé  l'analyse, 
tout  est  prévu;  tous  les  droits  sont  pondérés.  Liberté  entière 
de  rester  ou  de  s'en  aller.  La  part  de  ceux  qui  quittent  est 
fixée  d'avance.  Elle  est  proportionnée  à  la  fortune  commune. 
Ce  sont  de  simples  laboureurs  vivant  du  travail  de  leurs  mains. 
Seulement  le  champ  qu'ils  cultivent  est  à  eux.  Ils  veillent  à 
le  garder  intact.  La  moindre  parcelle  détachée  entraînerait 
la  ruine  de  tout  le  reste.  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  droit  des  femmes 
dans  le  gouvernement  qui  n'ait  son  application.  Elles  peuvent 
toujours  prendre  dans  la  famille  une  part  de  gouvernement. 
El  jusqu'aux  environs  de  1830,  on  entendait  encore  dire  en 
France  que  la  prospérité  des  maisons  dépendait  des  femmes. 
Mais  alors,  les  hommes  d'État  ne  considéraient  pas  encore  le 
luxe  comme  un  moyen  d'enrichir  la  nation. 

Un  spécimen  des  communautés  rurales  s'est  prolongé  jusqu'à 
notre  époque  et  n'a  péri  qu'en  1848  de  la  main  d'un  secrétaire, 
de  M.  Ledru-Rollin.  C'est  la  communauté  des  Jault,  dans  le 
Morvan,  débris  des  anciennes  communautés  taisibles  que  décrit 
la  coutume  du  Nivernais,  et  qui  étaient  si  nombreuses  dans  le 
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ctTiln'  ilu  la  France.  M.  Uupiii  visita  les  Jaull  un  jour  de  l'éle; 
il  les  trouva  revenant  tous  de  vêpres,  au  nombre  de  Irenle-six 
personnes,  le  chef  de  la  t-ommunaulé  en  tète.  Il  fut  cordia- 
lement reçu  et  trinqua  u  à  la  prospérité  de  la  communauté  et 
de  tous  ceux  qui  la  composaient».  Voici  les  renseignements 
recueillis  par  M.  Dupin  :  c'est  à  l'an  loU<)  que  remontent  les 
titres  de.  la  communauté,  déjà  ancienne  à  cette  époque.  Le 
domaine  lotal  agrandi  par  des  acquisitions  avait  une  valeur 
de  :20U,UUU  francs.  .\  l'orii^ine,  le  père  de  famille  fut  le  maitre 
naturel  de  la  communauté,  et  il  transmettait  la  charge  à  son 
fds  aîné.  Puis  on  en  vint  à  l'idée  de  choisir  le  plus  capable 
parmi  les  hommes  pour  diriger  les  affaires  et  la  femme  la  plu» 
entendue  pour  présider  aux  soins  du  ménage.  Le  maitre  vend, 
achète,  selon  la  convenance  et  les  ressources  de  la  commu- 
nauté, mais  ce  n'est  pas  sans  prendre  le  conseil  de  seseommuns. 
La  communauté  ne  compte  parmi  ses  membres  efTectifs  que 
les  mâles;  eux  seuls  y  font  tète  (6'a/jw^.  Les  lilles  et  les  femmes, 
si  elles  veulent  y  rester  en  travaillant,  sont  nourries  et  entre- 
tenues, tant  en  santé  qu'en  maladie.  Lorsqu'elles  se  marient 
en  dehors,  la  communauté  les  dote.  Celte  dot,  d'abord  très 
minime,  était  dans  les  derniers  temps  de  1,3j0  francs.  La  dot 
payée,  elles  n'avaient  plus  rien  à  prétendre.  Veuves,  elles 
revenaient  habiter  la  maison  et  y  vivaient  comme  avant  le 
mariage. 

Tout  homme  qui  meurt  non  marié  ne  transmet  rien  à  per- 
sonne. C'est  une  tète  de  moins  dans  la  communauté,  qui 
demeure  aux  autres  en  entier.  S'il  est  marié  et  laisse  des 
enfants  inàles,  ils  deviennent  membres  de  la  communauté, 
non  à  titre  héréditaire,  mais  Jure  proprio,  par  cela  seul  qu'ils 
sont  nés  dans  la  communauté.  Si  ce  sont  des  filles,  elles  ont 
droit  à  une  dot.  La  corporation  se  perpétue  par  l'assentiment 
unanime  de  ses  membres.  Ce  mode  d'association  en  famille 
est  éminemment  utile  aux  intérêts  individuels.  Liquidez  cette 
communauté  si  prospère,  chaque  individu  emportera  quatre 
à  cinq  mille  francs.  Les  faibles,  les  inhabiles  seront  vite  ruinés. 
Les  infirmes,  les  vieux  parents  recourront  aux  hospices,  aux 
bureaux  de  bienfaisance.  La  plupart  se  livreront  à  quelques 
entreprises  hasardeuses.  Pour  deux  ou  trois  qui  réussiront, 
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trente  succomberont  à  la  tàclie.  M.  Dupin  a  constaté  qu'une 
autre  famille  autrefois  constituée  sur  les  mêmes  principes, 
est  tombée  dans  la  misère  par  suite  de  la  division  de  son 
patrimoine.  On  remarquait  encore  une  centaine  de  ces  commu- 
nautés à  rextrémité  méridionale  du  Morvan. 

Réunissez  plusieurs  de  ces  communautés,  vous  formez  une 
commune  rurale  d'une  certaine  étendue.  Ces  chefs  de  famille 
ne  sont-ils  pas  un  gouvernement  tout  prêt  a  fonctionner?  Ils 
ont  toute  capacité  pour  administrer  le  pays,  rendre  la  justice. 
Les  cours  colongères  d'Alsace  ont  été,  sous  la  suzeraineté  épis- 
copale,  un  jury  permanent.  La  colonie  ou  commune  rurale 
appliquait  la  justice  par  les  pairs.  Le  seigneur  ou  un  de  ses 
délégués  présidait  les  plaids.  La  cour  féodale  du  seigneur  était 
formée  par  les  vassaux  assemblés  pour  juger  les  contestations 
qui  s'élevaient  entre  eux.  Ils  déposaient  des  faits,  ils  consta- 
taient la  coutume.  Le  seigneur  prononçait  le  jugement.  C'est 
l'origine  du  jury  dans  les  États  modernes.  Dans  la  plupart  des 
colonges,  les  échevins.  au  nombre  de  12  ou  de  14,  prenaient  le 
nom  de  colongers.  Les  serfs  avaient  une  tenure  héréditaire. 
Leur  condition  était  celle  de  tributaires  ou  de  fermiers. 

Tacite  dit  qu'en  Germanie  les  serfs  ne  travaillaient  pas  par 
troupes  séparées  comme  chez  les  Romains,  mais  que  chacun 
avait  sa  tenure  :  Suam  quinque  sedem,  suos  pe/mtes  régit.  [Ger., 
ch.  25.)  Le  serf  est  donc  déjà  maître  chez  lui.  Seulement, 
ajoute  Tacite,  il  paye  comme  fermier  une  redevance  en  fro- 
ment, bétail,  habits.  Ce  régime,  qui  rappelle  notre  métayage 
et  non  la  servitude  antique,  se  trouva  celui  d"une  partie  des 
Gaules  à  la  fin  de  l'empire  romain.  Tacite  dit  que  les  Germains 
formaient  des  associations  de  familles.  Ce  génie  de  l'asso- 
ciation est  l'essence  de  leur  race,  ils  le  transportèrent  dansles 
Gaules. 

Les  légistes  insinuèrent  que  les  sociétés  taisibles  se  renou- 
velant en  silence,  par  le  seul  fait  de  la  naissance,  les  commu- 
nautés perpétuelles  violaient  le  droit  des  empereurs,  et  que  le 
but  de  la  société  était,  non  la  durée  indéfinie,  mais  la  disso- 
lution sociale.  Et,  en  effet,  le  droit  romain  comme  le  droit 
français  nous  apprend  qu'on  ne  s'associe  que  pour  partager  un 
gain.  D'où  la  conséquence  que  la  société  est  momentanée  et 
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qu'elle  n'est  que  le  moyen  d'arriver  à  la  dissolution.  Les  légistes 
ajoutaient  que  la  mort  d'un  des  associés  doit  dissoudre  la 
société.  Ils  raisonnaient  dans  l'hypothèse  que  tous  les  intérêts 
sociaux  doivent  être  mobiles  et  divisés.  L'argumentation  des 
légistes  lut  d'abord  entendue  des  seigneurs,  qui  avaient  besoin 
u'argenl  et  qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  partager 
leurs  liefs.  Fuis  des  questions  fiscales  s'élevèrent  entre  les 
seigneurs  et  les  cuminunaulés,  et  les  procès  achevèrent  de 
dissoudre  les  associaliuiis  rurales. 

Dès  le  temps  de  saint  Louis,  les  légistes  prétendaient  que 
les  seigneurs  et  les  communautés  étaient  entre  eux  dans  la 
même  situation  que  les  anciens  maîtres  avec  leurs  esclaves. 
Ils  rétablissaient  l'esclavage  pour  donner  au  seigneur  le  droit 
d'expulser  ses  tenanciers  et  de  rejtrendre  la  libre  disposition 
de  tout  le  domaine,  avec  le  droit  de  le  diviser  et  de  l'aliéner. 
Ils  tirèrent  une  autre  conséquence  de  leur  principe  :  c'est  que 
le  seigneur  était  le  seul  juge  de  ses  tenanciers.  Mais  ce  qui 
était  vrai  dans  le  système  de  l'esclavage,  ne  l'était  plus  sous 
le  régime  de  la  coutume.  La  coutume  qui  investissait  de  leur 
droit  les  hommes  du  lieu,  leur  reconnaissait  naturellement 
les  moyens  de  le  délendre.  L'intluence  des  légistes  fit  aban- 
donner le  jugement  par  les  pairs.  Les  seigneurs  jugeaient 
seuls,  au  moins  dans  une  grande  partie  de  la  France.  Le  droit 
d'appel  fut  introduit  ;  les  parlements  furent  installés.  Le  droit 
d'appel  sapait  par  la  base  les  justices  locales.  Le  jugement  par 
les  pairs  est  une  constatation  de  faits.  Comment  des  légistes 
situés  au  loin  peuvent-ils  constater  des  faits  dont  ils  n'ont 
pas  été  témoins?  par  des  enquêtes,  contre-enquêtes,  par  des 
procédures  écrites  qui  ruinaient  les  parties  et  annulaient  la 
justice  féodale,  qui  reposait  sur  la  procédure  orale  et  sans 
frais,  sur  le  témoignage  des  hommes  du  lieu.  Cette  justice  des 
seigneurs,  s'exerçant  sans  assistance  du  jury,  devint  ensuite 
une  source  de  revenus,  un  moyen  fiscal.  Elle  contribua  à 
mécontenter  les  populations  i>t  ne  fut  pasj  indifférente  à  la 
révolution  de  1789.  Aussitôt  qu'ils  parurent  dans  le  xii*  siè- 
cle, les  légistes  s'attaquèrent  aux  communautés.  Les  parle- 
ments décidaient  que  le  départ  d'un  associé  dissolvait  la  com- 
munauté. C'était  procéder  à  la  dissolution  universelle  de  toutes 
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les  coutumes.  Mais  l'action  des  parlements  n"élant  pas  servie 
par  un  système  régulier  de  centralisation  fut  lente  et  succes- 
sive. 

Sous   Tintluence   des  légistes,  nous   sommes    revenus  à  la 
procédure  écrite,  à  la  procédure  byzantine.  Aux  époques  chré- 
tiennes   régnait  l'institution   du  jury,    les  hommes    du  lieu 
disaient  le  droit  et  rendaient  témoignage.  Bouteiller,  dans  sa 
tSomme  rurale  de  l'tUU,  dit  que  «  témoins  par  vive  voix  détrui- 
sent lettres  »  (Tit.  100).  L'ordonnance  de  Moulins  due  à  L'Hos- 
pital  en  1.560,  restreignit  l'usage,  jusqu'à  lui  illimité  en  France, 
de   la  preuve  testimoniale,  de  la  procédure  orale.  La  justice 
rendue  par  les  pairs  découle  du  droit  coutumier  lui-même.  Les 
révolutions  qui  renversaient  les  institutions  locales,  les  cou- 
tumes établies,  suscitèrent  une  autre  justice,  celle  des  juges 
royaux  et  des  parlements.  Et  ce  qui  resta  des  justices  locales 
fut  soumis  au  droit  d'appel.  Les  familles  virent  une  juridic- 
tion étrangère  et  lointaine  juger  leurs  différends,  fixer  leurs 
droits,   l'étendue  de  leurs  obligations,  les   dépouiller  peu  à 
peu  de  leur  autonomie  et  préparer  la  subversion  des  vieilles 
mœurs. 

Les  débris  de  ces  anciennes  libertés  ont  subsisté  jusqu'à  la 
Révolution.  Au  moi  hommes  cottiers  du  Répertoire,  ^er\mno\xs 
expose  que,  dans  plusieurs  communes   de  la  Belgique,   les 
hommes  cottiers  ou  propriétaires  d'héritages  ruraux  tenus  en 
censive,  jugent  toutes  les  causes  de  leurs  pairs  et  compagnons 
qui  n'excèdent  pas    leur    compétence.   Il    faut  qu'ils  soient 
appelés  par  le  chef  de  la  juridiction,  bailli,  mayeur  ou  prévôt. 
L'article  1"''  de   la  Coutume   d'Artois  porte  expressément  que 
«  le  seigneur  foncier,  à  cause  de  sa  seigneurie  à  qui  est  basse 
justice,  a  connaissance  et  judicature,  par  ses  hommes  cottiers, 
de  tout  ce  qui  concerne  la  dessaisine  et  saisine  des  héritages 
de  lui   tenants  et  mouvants  ».  La  coutume   désignée  sous  le 
nom   de  loi  de  Beaumont  dans  le  Xord  do  la  France  repro- 
duisait le  même  type  social.  Dans  le  Midi  de  la  France,  où  les 
traditions  césariennes  ont  conservé    plus    d'empire,  on  voit 
moins  que  les  populations   rurales   aient  sur  elles-mêmes  ce 
droit  de  justice  et  de  gouvernement.  Saint  Louis  rendait  la 
justice  sous  le  chêne  de  Vincennes;  mais  l'histoire  ne  nous  dit 
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pas  si  ce  nji,  qui  a  prutt'gi^  les  légistes,  avait  autour  (\e  lui  son 
jury  (le  j)airs  et  t-iimpapnons  des  parties. 

Ces  hommes  coltiers,  ces  cultivateurs  sont  associés  à  toute  la 
justice  civile,  bien  plus  importante  que  la  justice  criminelle, 
puisqu'ils  tiennent  dans  leurs  mains  tous  les  intérêts  des 
familles.  On  voit  que  là  oii  les  cours  de  justice  ont  conservé 
leur  caractère,  le  seigneur  était  non  le  jupe,  mais  le  promoteur 
de  la  justice  et  l'exécuteur  des  sentences  du  jury.  Les  justices 
seigneuriales,  bien  di'naturées  dans  la  plus  grande  partie  de 
laFranceoii  elles  constiluaientun  revenu  fiscal  pour  le  seigneur, 
ont  été  abolies  par  les  lois  des  i  août  1780  et  "  septembre  1790. 
C'était  autrefois  une  obligation  stricte  d'assister  le  seigneur 
dans  la  cour  des  Plaids.  Il  y  avait  à  y  manquer  saisie  du  fief.  En 
cas  que  les  hommes  ne  voulussent  pas  juger,  dit  Beaumanoir. 
M  le  seigneur  les  doit  tenir  en  prison,  tant  qu  ils  ayent  jugé  ». 
C'est  en  vertu  du  même  principe  que  le  jury  anglais  est  encore 
aujourd'hui  tenu  en  charte  privée,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  mis 
d'accord  pour  rendre  son  verdict.  Déjà  sous  saint  Louis  les 
seigneurs  reculaient  devant  les  services  des  Plaids.  Les  légistes 
se  glissèrent  dans  toutes  les  positions,  et  sous  le  litre  de  con- 
seillers, ils  devinrent  maîtres  de  la  justice.  Le  droit  romain 
évinça  la  coutume.  .Vlors  la  noblesse  cessa  de  remplir  sa  fonc- 
tion politique  et  perdit  toute  influence  sérieuse.  Elle  se  réfugia 
dans  les  camps  et  abandonna  la  direction  du  pays.  Pour 
n'avoir  pas  su  résister  au.\  légistes,  elle  vit  ses  biens  vendus 
par  eux  et  ne  garda  de  son  passé  que  des  titres,  des  souvenirs. 
La  noblesse  était  territoriale,  non  personnelle.  Loyseau  nous 
le  dit  :  «  La  seigneurie  ne  consiste  pas  proprement  en  la  per- 
sonne, mais  en  héritage,  et  elle  est  attribuée  à  la  personne 
non  à  cause  d'elle,  mais  de  l'héritage,  » 


III 

Les  légistes  qui  ont  décrit  les  derniers  effets  de  la  féodalité 
dans  nos  provinces,  tout  en  étant  hostiles  aux  communautés 
rurales,  nous  laissent  quelquefois  de  précieux  renseignements. 
Ainsi  le  président   Bouhier,  dans  ses   Obxervatiom  sur  ta  mu- 
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tume  du  duché  de  Bourgog^'.e,  remarque  que  ces  communautés 
sont  contraires  au  droit  romain,  où  le  père  et  le  fils,  le  tuteur 
et  le  pupille  ne  peuvent  former  une  société.  C'est  très  vrai,  s'il 
n'y  a  d'autre  société  que  la  société  contractuelle.  Mais  la 
famille  est-elle  une  société  de  ce  jfenre?  Les  rapports  qui  en 
unissent  les  membres  ne  sont-ils  pas  constitutifs  d'une  société 
naturelle  et  plus  étroite?  Selon  le  légiste,  les  enfants  qui  n'ont 
pas  consenti  à  cette  société  ne  sont  pas  associés;  leur  dépen- 
dance vis-à-vis  du  père  les  a  empêchés  de  contracter  avec  lui! 
Doublera  cette  étrange  idée  qu'il  n'y  a  pas  d'association  natu- 
relle. Pourquoi  un  enfant,  tout  en  étant  en  tutelle,  ne  serait-il 
pas  considéré  comme  membre  de  la  communauté,  pour 
exercer  ses  droits  quand  l'âge  serait  venu?  Il  n'a  pas  d'apport: 
mais  cet  apport  n'a  t-il  pas  pu  être  constitué  avant  lui  par 
celui  qui  a  fondé  la  famille  et  réglé  le  droit  des  enfants?  Ni 
l'un  ni  l'autre  n'ont  besoin  de  contracter  pour  être  en  société. 
lis  sont  l'un  et  l'autre  nés  dans  cette  société;  leur  naissance  les 
fait  rommuniers.  serfs  associés,  parsonniers,  comparsoniers 
(ayant  part).  Cette  société  entre  le  père  et  les  enfants  est  de 
droit  naturel.  En  droit  romain  la  famille  reposant  sur  la  puis- 
sance paternelle,  le  fils,  sans  volonté,  réduit  à  la  condition 
juridique  d'esclave,  ne  pouvait  certes  contracter  avec  son 
père. 

Un  légiste  chrétien  devait-il  transporter  dans  notre  droit 
cette  conception  de  famille  païenne  ?  Toutefois  après  avoir 
signalé  l'irrégularité  de  ces  communautés  rurales  ou  de  main- 
mortables,  qui  s'accroissaient  et  se  perpétuaient  par  les  nais- 
sances, Bouhier  ajoute  :  «  Mais  l'usage  a  introduit  cette  conti- 
nuation dans  notre  province  en  faveur  des  mainmortables, 
tant  pour  empêcher  la  séparation  des  communiers.  qui  est  la 
vraie  ruine  et  certaine  des  maisons  du  village,  comme  dit  Coquille 
[question  58)  que  pour  conserver  aux  mineurs  le  droit  de  suc- 
céder à  leurs  communiers,  à  l'exclusion  du  seigneur.  »  Le 
légiste  lui-même  reconnaît  que  la  prospérité  des  campagnes 
tenait  à  l'indivision  et  à  la  perpétuité  de  ces  maisons  de  village. 
Les  partager,  les  liquider,  c'était,  vu  le  peu  qui  serait  resté  à 
chacun,  une  ruine  absolue,  car,  à  chaque  décès,  à  chaque 
mutation,  le  fisc  et  les  gens  de  la  loi  seraient  venu.s  prendre 
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pari.  Ils  flait'iit  ccarlrs  par  le  droit  coutumier.  Le  gendre  et  la 
bru,  par  la  seule  habitation  d'an  et  jour  dans  la  maison  du 
père,  devenaient  communiers.  Au  reste,  la  communauté  devait 
être  sévèrement  prati(iuée.  11  ne  suffisait  pas  que  plusieurs 
personnes  missent  en  commun  leurs  revenus,  les  produits  de 
leur  travail  ou  de  leur  industrie,  il  fallait  qu'elles  fussent 
ensemble, vivant  du  même  pain  et  se  chaufTant  au  même  feu. 
Ces  termes  au  pain,  au  feu  désignaient  l'habitation  commune 
entre  plusieurs  pereonnes.  L'absence,  avec  esprit  de  retour, 
ne  rompait  pas  la  communion.  Dans  les  cahiers  de  réformation 
de  la  coutume  de  Bourgogne,  il  est  dit  que  le  lils  demeurant  à 
part  est  exclu  de  la  succession  de  son  père,  et  qu'entre  la 
fille  dotée  et  son  père,  il  n'y  a  plus  de  communion  tacite.  Les 
mêmes  principes  s'appliquaient  en  Savoie,  dans  le  pays  de  (Jex, 
le  Bugey,  la  Mresse,  le  Bourbonnais,  l'Auvergne,  le  Niver- 
nais, etc. 

On  voit  ici  à  quelle  liclion  avaient  recours  les  légistes  pour 
déposséder  les  serfs  au  profit  du  seigneur.  D'où  provenait  ce 
droit  qu'ils  attribuaient  au  seigneur  de  succéder  au  serf,  droit 
qui  aboutissait  à  dissoudre  la  communauté?  Du  droit  romain, 
du  droit  du  pati'on  sur  l'affranchi.  Les  légistes  reconstituaient 
dans  son  entier  la  théorie  de  la  servitude.  Le  patron,  en  effet, 
chez  les  Romains,  succédait  à  ses  affranchis  morts  sans  enfants 
ni  descendants.  Cette  étrange  fiction  renversait  les  droits 
acquis  par  la  plus  longue  possession  et  maintenait  l'antago- 
nisme des  seigneurs  et  des  communautés.  Par  l'effort  des 
légistes,  les  seigneurs  se  trouvaient  transformés  non  en  pro- 
priétaires modernes,  mais  en  hommes  libres  de  l'antiquité,  et 
les  cultivateurs  eu  classe  d'affranchis.  C'est  ainsi  qu'avant  89  il 
se  formait  deux  classes  hostiles.  Des  publicistes  divisaient  la 
France  en  Francs  et  en  Gaulois,  les  Francs,  hommes  libres 
représentés  par  la  noblesse,  et  le  reste  des  Français,  serfs  ou 
affranchis.  Ces  extravagances  juridiques  et  historiques  eurent 
leur  écho  dans  les  événements,  quand  la  France  se  scinda  par 
la  Révolution,  et  surtout  par  l'émigration.  «  On  convient,  dit 
Bouhier,  que  la  condition  des  mainmortables  approche  fort  de 
celle  des  esclaves  de  Rome.  »  T.  'i,  p.  418.)  Observatitm  igno- 
rante, car  les  serfs  pouvaient    désavouer  leur  seigneur,  en 


LES   SOCIÉTÉS  337 

renonçant  ii  tous  biens  et  successions  dans  la  communauté.  Le 
serf  était  libre  de  se  retirer.  Seulement  le  désaveu  était  rare, 
parce  que  le  serf  avait  intérêt  à  demeurer  dans  la  communauté. 
Bouhier  reconnaît  que  le  serf  a  la  faculté  de  se  retirer,  et  il 
invoque  même  une  charte  de  Charles  le  Chauve,  d'après  la-  • 
quelle  le  serf  a  la  liberté  de  quitter  son  seigneur,  pourvu  qu'il 
n'emportât  rien. 

Il  est  vrai  que  les  légistes  ont  appliqué  aux  serfs  le  droit 
romain  contre  les  esclaves  fugitifs.  La  coutume  ne  reconnais- 
sait pas  ce  droit  qui  n'était  qu'une  usurpation,  ainsi  qu'il  est 
facile  de  le  constater  par  la  charte  de  Charles  le  Chauve.  Nos 
coutumes  sont  des  coutumes  de  liberté,  et  c'est  par  les 
légistes  que  se  sont  introduites  dans  nos  mœurs  et  dans  nos 
lois  des  apparences  et  souvent  des  effets  de  servitude.  Ces 
légistes  ne  nous  ont-ils  pas  imposé  le  secret,  les  écritures  et 
les  complications  de  la  procédure  byzantine?  N'ont-ils  pas, 
fidèles  à  l'esprit  du  droit  romain,  ramené  dans  notre  procé- 
dure la  torture  comme  moyen  d'information  et  de  preuve? 
C'est  à  partir  du  xui°  siècle  qu'elle  se  développe  en  France. 
La  torture  ne  s'adressait  qu'à  l'esclave  ;  c'était  le  mode  d'in- 
terrogation juridique  contre  un  être  qui  était  censé  n'avoir 
pas  de  volonté  et  ne  pouvoir  émettre  un  jugement  libre.  La 
cruauté  des  supplices  a  été  chez  nous  le  reflet  des  tortures 
prodiguées  dans  l'ancienne  civilisation  romaine.  Les  historiens 
du  droit  remarquent  que  le  progrès  des  supplices  a  suivi  la 
prépondérance  des  légistes.  Les  Gaulois,  les  Francs  étaient 
des  peuples  naturellement  doux.  On  peut  d'ailleurs  comparer 
au  droit  romain  les  diverses  rédactions  de  la  loi  salique. 

Eu  changeant  le  bien  de  famille  en  bien  individuel,  les 
légistes  ouvraient  carrière  à  la  confiscation,  autre  principe  du 
droit  romain  et  qui  découle  de  l'idée  césarienne,  césar  étant 
le  seul  législateur  et  le  seul  juge,  et  toute  justice  et  tout 
jugement  émanant  de  lui.  Les  légistes  ont  à  peu  près  investi 
de  ce  caractère  la  royauté  française.  Ils  empruntèrent  au  droit 
romain  la  maxime  :  «  Qui  conlisque  le  corps,  confisque  les 
biens.  »  La  peine  capitale  entraînait  toujours  à  Rome  la  confis- 
cation des  biens  des  condamnés.  Le  suicide  devenu  si  fréquent 
apparaît  comme  une  institution  juridique  <iui  prévient  la  con- 
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daniiiutioii,  laisse  valable  le  lesluinenl  et  soustrait  les  biens  a 
la  (-upiililé  de  césar. 

Le  suit-iJe  pei-iiietlait  à  la  l'amille  de  béiiélicicr  des  biens.  La 
justice  ne  lut  pour  césar  qu'un  moyen  de  s'enrichir.  Cetle 
itiée  de  s'enriiliir  par  des  condamnations  est  toute  païenne  : 
elle  a  passé,  adoucie,  dans  nos  iiio'uis  judiciaires  d'avant  Hit. 
Sous  !a  désignation  de  haute,  moyenne  et  basse  justice,  se  clas- 
saient les  revenus  que  le  seif;ncui-  retirait  des  amendes  et 
conliscations.  Les  jupes  vivaient  des  condamnations  encourues 
par  leursjusticiables.  Les  juges,  aujourd'hui,  sont  entretenus 
par  l'État.  C'est  ce  que  les  légistes  ont  appelé  la  justice  gra- 
tuite. Les  justiciables  la  paient  sous  forme  d'imp'it,  au  lieu  de 
la  payer  en  épices  et  confiscations.  C'est  beaucoup  mieux. 
Quant  à  la  gratuité,  si  l'on  veut  en  avoir  une  idée,  on  n'a  qu";i 
calculer  les  frais  de  justice.  Ce  n'est  pas  le  droit  romain  qui 
nous  fournil  l'exemple  de  la  justice  gratuite,  c"est  la  coutume. 
Le  jugement  par  les  pairs,  par  les  hommes  du  lieu  est  gratuit 
à  tous  les  points  de  vue.  La  procédure  orale  n'est  pas  chère. 
Ces  justiciables,  juges  à  leur  tour,  ne  font  pas  profession  de 
juges;  ils  ont  d'autres  moyens  d'e.xistence.  Ces  juges  sont  des 
jurés.  Si  leur  fonction  se  prolonge,  elle  ne  perdra  pas  son 
caractère  de  gratuité.  La  coutume  investit  du  devoir  de  juger, 
de  rendre  la  justice,  de  participer  à  la  reddition  de  la  justice, 
tout  homme  que  sa  position  désigne  pour  servir  ses  conci- 
toyens dans  une  fonction  délicate  et  désintéressée.  Les  magis- 
tratures sont  gratuites,  parce  que,  d'après  la  coutume,  elles  sont 
la  charge  d'hommes  indépendants  par  fortune.  Elles  sont 
imposées;  c'est  la  rançon  de  la  position  sociale.  Elles  con- 
fèrent à  qui  en  est  digne  l'honneur  et  l'influence. 

Nous  avons  vu,  en  1877.  sous  le  porche  de  la  cathédrale  de 
Valence,  en  Espagne,  siéger  le  tribunal  des  eaux.  La  plaine  de 
Valence  est  irriguée  par  un  système  de  canaux  qui  fournit  de 
l'eau  à  tous  les  jardins.  Chaque  jardinier  a  droit  à  une  quan- 
tité d'eau,  qu'il  doit  prendre  à  un  moment  donné.  Toute  l'eau 
est  employée,  le  fleuve  ne  dépasse  pas  Valence,  où  son  lit  est  à 
sec,  une  grande  partie  de  l'année.  Ce  n'est  que  l'hiver  qu'il  va 
jusqu'à  la  mer.  L'eau  étant  précieuse,  il  faut  une  autorité  qui 
dresse  des  statuts  minutieux,  règle  les  infractions.  De  temps 
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immémorial,  les  jardiniers  élisent,  suivant  la  coutume,  un 
tribunal  des  eaux.  Au  jour  désigne,  le  tribunal  s'assemble  en 
plein  air.  Une  simple  ficelle  le  sépare  du  public;  ni  plume,  ni 
papier,  ni  écritoire.  Les  prévenus  ont  été  appelés  verbalement 
et  sans  frais.  Une  hallebarde  est  plantée  à  côté  du  tribunal 
comme  signe  d'autorité,  .\ucun  insigne  extérieur,  absence  totale 
d'avoués,  d'avocats,  de  greffiers,  d'huissiers.  Sur  huit  ou  neuf 
juges,  rangés  en  hémicycle,  quatre  ou  cinq  sont  en  manches 
de  chemise.  Braves  gens,  du  reste,  et  siégeant  non  sans 
dignité.  Les  parties  s'expliquent  elles-mêmes.  Une  dizaine  de 
causes  sont  expédiées  ;  sur  une  ou  deux  le  tribunal  se  déclare 
incompétent.  Toutes  les  condamnations  se  sont  terminées  par 
une  amende  d'un  franc.  Tout  se  passe  dans  un  si  grand  calme 
que  la  physionomie  des  condamnés  n'offre  aucune  trace  de 
mécontentement.  Nous  demandons  une  explication,  on  nous 
répond  que  toute  observation  ferait  doubler  l'amende.  La  cou- 
tume est  connue,  obéie.  Qui  y  manque  s'attirerait  la  réproba- 
tion de  ses  pairs.  A  cette  magistrature  populaire,  qui  ne  coûte 
rien  à  l'État  ni  à  personne,  le  gouvernement  espagnol  préfé- 
rerait des  juges  en  robes  noires,  licenciés  en  droit,  avec 
six  mille  francs  d'appoinlement,  et  étrangers  à  toutes  les  ques- 
tions de  jardinage  et  d'irrigation.  On  logerait  ce  tribunal  dans 
un  somptueux  édifice  oii  les  jardiniers  seraient  ruinés  en  frais 
de  poursuite.  La  richesse  du  pays  serait  atteinte  dans  sa 
source.  La  coutume  résiste;  les  légistes  essayent  de  l'entamer 
par  le  droit  d'appel.  Mais  le  moyen  de  persuader  à  des  gens 
avisés,  se  gouvernant  librement  depuis  dix  siècles,  qu'ils  ont 
intérêt  à  rappeler  d'une  condamnation  à  un  franc! 

Les  légistes  ont  fait  un  monstre  de  la  reddition  de  la  justice. 
A  les  entendre,  il  faut,  pour  s'y  connaître,  avoir  pâli  sur  les 
livres  de  droit,  et  s'être  imbu  des  théories  ou  des  subtilités 
inaccessibles  au  vulgaire.  Par  le  fait,  ces  juges  si  savants  ne 
sont  au  courant  de  rien.  Que  savent-ils  en  agriculture,  en 
industrie,  en  finances,  en  architecture?  A  chaque  instant  ils 
ont  besoin  de  s'en  rapporter  à  des  experts.  Est-ce  que  les 
hommes  de  chaque  profession  ne  sont  pas  les  vrais  juges  de  ce 
qui  touche  à  leur  profession?  La  coutume  invoque  la  compé- 
tence et  la  bonne  foi.  Les  intérêts  qui  se  débattent  devant  la 


340  I.A   KHA.M.K  i:r  le  i;o6k  saf'olf.o!» 

justice  de  nos  jours  onl-ils  i-ien  df  commun  avi.'i-  les  temps 
d'Auguste  ou  de  Justinien?  La  coutume  crée  des  jurys  spé- 
ciaux. La  Justice  savante,  métaphysique  exige  une  multitude 
de  lril)unaux  dont  les  niemtjres  passent  leur  \ie  a  juger  leurs 
semblables.  Par  de  nombreux  procès  et  la  perfection  de  sa 
chicane,  la  France  s'est  rendue  célèbre.  A  ce  titre  elle  recevait 
autrefois  les  hommages  de  l'Kurope.  L'engouement  a  fort 
diminué;  notre  exemple  n'attire  plus,  on  ne  vient  plus  à  nous, 
on  s'empresse  de  nous  éviter.  Les  principes  conservateurs 
i-egagnenl  une  partie  du  terrain  qu'ils  ont  perdu. 

La  justice  coutumiére  s'appliquait  avec  compétence  par  les 
hommes  du  lieu,  de  la  profession.  KUe  se  pliait  à  toutes  les 
exigences.  L'.\ngleterre  possède  encore  le  trihioml  du  pied 
poudré,  vieille  institution  normande  et  qui  n'est  plus  que  nomi- 
nale grâce  aux  chemins  de  ter  et  au  développement  de  l'in- 
dustrie. Pendant  les  foires,  les  marchands  forains  étaient  jugés 
au  |)ied  levé,  immédiatement,  sans  que  le  justiciable  eût  le 
temps  de  secouer  la  poussière  de  sa  chaussure.  .N'avions-nous 
pas  nos  justices  de  village  sous  l'orme,  sous  le  chêne?  Atten- 
dez-moi sous  l'orme!  vieux  dicton  qui  rappelle  cette  justice 
populaire.  L'histoire  n'a  oublié  ni  le  chêne  de  Vincennes. 
ni  le  chêne  de  Guernica  en  Biscaye. 

Si  les  légistes  sont  obligés  de  reconnaître  (|ue  les  associa- 
tions agricoles  ont  été  populaires,  utiles  au  bon  ordre  des  cam- 
pagnes, pourquoi  les  ont-ils  détruites?  Ils  le  disent,  c'est  au 
nom  de  l'écjuité.  Qu'est-ce  donc  que  cette  nouvelle  fiction?  VA 
qui  la  comprendrait,  s'il  n'a  pénétre  dans  les  arcanes  du  droit? 
Est-il  équitable  de  chasser  de  pauvres  gens  de  leur  demeure, 
de  disperser  contre  leur  gré  leur  héritage?  Les  légistes  se 
placent  au  point  de  vue  de  l'égalité  :  ils  renversent  la  faaiille 
qui  repose  sur  l'ordre  hiérarchique,  pour  n'en  considérer  les 
membres  qu'à  l'étal  d'individus.  Cette  révolution  s'est  opérée 
au  nom  de  Wequitax,  qui  signifie  à  la  t'ois  justice  et  égalité. 
C'est  «  l'équité  prétorienne  »  qui  a  démoli  l'ancienne  famille 
romaine.  Cette  prétendue  équité  ou  égalité  ne  répond  à  rien 
de  sérieux.  L'égalité,  chez  les  Romains,  signifiait  simplement 
l'égalité  des  plébéiens  et  des  patriciens.  Qu'est-ce  que  l'égalité 
dans  la  famille  cl  dans  les  associations  de  famille?  V  a-t-il 
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oppression?  I.e  llls  majeur  n'exerce-t-il  pas  tous  ses  droits? 
Ce  gouvernement  de  communauté  n'est-il  pas  un  gouver- 
nement d'élection?  M.  Troplong  a  recours  à  d'innombrables 
subtilités  pour  démontrer  qu'on  a  eu  raison  de  détruire  des 
institutions,  à  son  avis  excellentes.  Les  guerres  sociales  du 
XVI''  siècle  furent  fatales  à  nos  communautés  rurales;  l'au- 
torité royale  en  sortit  plus  forte  et  l'instance  des  légistes 
s'en  accrut.  L'ordonnance  de  Moulins  sur  la  preuve  écrite  des 
obligations  porta  un  coup  mortel  aux  communautés  et  favorisa 
les  entreprises  des  légistes.  Elles  n'avaient  ni  ne  pouvaient 
avoir  une  preuve  écrite  de  leurs  droits  qui  découlaient  de  la 
possession,  de  la  plus  longue  prescription  qui  fut  jamais.  Les 
légistes  alléguaient  la  sécurité  des  créanciers.  Dans  un  grand 
nombre  de  provinces  les  intérêts  de  l'agriculture  et  des 
familles  rurales  furent  sacrifiés  aux  usuriers,  dont  la  Réforme, 
héritière  en  cela  du  droit  romain,  avait  révélé  les  droits  au 
monde  chrétien. 

Les  légistes  du  \vi'  siècle  se  préoccupaient  aussi  des 
discordes  de  la  vie  commune  ;  et  pour  y  remédier,  ils  abo- 
lissaient la  vie  commune.  Ces  discordes  de  la  vie  commune 
sont  une  de  leurs  fictions  habituelles  :  Est-ce  que  chacun 
n'était  pas  libre  de  se  retirer  de  la  communauté?  Oui,  mais  il 
s'en  retirait  sans  dissoudre  la  communauté  ;  et  cette  dissolu- 
tion était  le  vœu  des  légistes  et  de  l'ordonnance  de  Moulins. 
Le  principe  d'association  était  poursuivi  dans  son  dernier 
retranchement.  La  vie  commune  devenait  un  délit  parce  qu'elle 
offrait  peu  de  prise  à  l'intervention  des  légistes.  L'immense 
curée  des  liquidations  et  partages  forcés  de  toutes  les  pro- 
priétés s'offrait  à  eux.  Ils  surent  en  profiter,  non  cependant 
sans  laisser  beaucoup  à  faire,  dans  l'ordre  pratique,  à  leurs 
successeurs.  Le  lise  partageait  avec  eux  et  même  s'attribuait 
le  gros  lot;  ce  qui  réduisit  les  légistes,  vu  leur  nombre,  à 
maigre  pitance,  jusqu'à  la  Révolution.  Ce  fut  fâcheux  ;  moins 
affamés,  ils  auraient  été  moins  dangereux  novateurs. 

Dunod  s'exprime  ainsi  dans  son  Traité  de  la  mainmorte  :  «  L'ex- 
périence nous  apprend  dans  le  comté  de  Bourgogne,  que  les 
paysans  des  lieux  mainmortables  sont  bien  plus  commodes 
que  ceux  qui  habitent  la  franchise,  et  que  plus  leurs  familles 
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sont  nombreuses,  plus  elles  s'enrichissent.  »  Ce  tî'moignage 
est-il  sans  valeur?  C'est  uu  lénioin  oculaire  qui  raconte  ce 
qu'il  sait,  ce  qu'il  a  vu.  Ainsi  les  légistes  eux-mêmes  four- 
nissent tous  les  éléments  de  justification  des  communautés. 
Ils  sont  amenés  à  constater  les  faits  :  et  leurs  contradictions 
nous  sont  utiles.  Le  signe  éminent  de  la  liberté  civile  est  le 
jugement  par  lus  pairs.  En  l'an  1283,  Philippe  de  Beaumanoir 
[Ch.  I"  de  l'Assise  du  RaUlij).  dit  :  «  Hommes  de  fief  assistent 
au  jugement  des  procès  avec  le  hailly  :  les  hommes  ne  doivent 
pas  juger  leur  seigneur,  mais  se  juger  les  uns  les  autres.  » 

La  coutume  d'Anjou ,  réformée  au  xv  siècle ,  consta- 
tait le  même  droit.  Ce  droit  de  justice  appartenant  aux 
hommes  du  lieu,  reposait  sur  le  droit  de  propriété;  il  dis- 
parut, à  mesure  que  le  sol  divisé  fut  soumis  au  droit  romain. 
Les  commentateurs  des  coutumes,  r)elalande  entre  autres, 
dans  ses  Couliimes  de  l'Orléanais,  déclarent  que  les  sociétés  tai- 
sibles  ou  communautés  rurales  étaient  d'un  usage  général 
dans  le  royaume,  et  que  les  Assises  de  Jénisalem  formaient 
noire  ancien  droit  coutumier.  La  coutume  ne  permettait  pas 
plus  la  vente  et  le  partage  des  fiefs  seigneuriaux  que  des  com- 
munautés rurales.  Mais  la  coutume  du  Berry,  i-éformée  en 
1539,  n'accordait  plus  à  l'aine  noble  quun  prècipul.  C'est  dans 
ce  sens  que  se  faisaient  toutes  les  réformations  de  coutumes. 
Elles  gardaient  leur  caractère  en  devenant  un  droit  écrit;  falsi- 
fiées par  une  interprétation  arbitraire,  elles  répondaient  à  un 
idéal  qui  s'est  trouvé  réalisé  par  la  Révolution  française  qui. 
par  le  triomphe  du  droit  romain  sur  la  coutume,  peut  être  con- 
sidérée comme  une  revanche  de  l'élément  gallo-romain  contre 
l'élément  germanique. 
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LE  PRET 


1 


Sous  la  l'orme  de  prêt  à  usage  ou  commodat.  le  prêt  n'aurait 
pas  eu  un  grand  retentissement  dans  le  monde.  Vous  prêtez 
un  objet  gratuitement  ou  non;  un  vous  le  rend  et  tout  est  dit. 
Mais  il  y  a  le  prêt  de  consommation,  le  prêt  d'une  chose  qui  se 
détruit  par  l'usage.  La  loi  de  Moïse  ordonne  de  prêter  gratui- 
tement le  vin.  le  blé,  l'huile.  L'emprunteur  rend  en  même 
quantité  et  qualité.  Cela  se  fait  aisément,  et  encore  de  nos 
jours.  Ce  contrat  est  peu  répandu,  on  ne  prête  guère  des 
objets  de  consommation.  Mais  l'argent  que  vous  prêtez,  sans 
être  détruit,  est  consommé  par  le  simple  usage  de  l'emprunteur. 
Le  prêt  d'argent  est  gratuit  dans  la  loi  de  Moïse,  elle  interdit 
tout  intérêt  pour  le  délai  du  remboursement.  Ainsi  la  question 
de  l'usure  se  pose  dans  l'humanité.  Le  Code  civil,  contrai- 
rement à  la  loi  de  Moïse,  déclare  que  «  il  est  permis  de  sti- 
puler des  intérêts  pouf  simple  prêt,  soit  d'argent,  soit  de 
denrées  ou  autres  choses  mobilières  ».(art.  1905].  Le  Code 
civil  reproduit  le  principe  de  la  Révolution.  L'usure  fut  enchaî- 
née pendant  tout  le  temps  de  la  monarchie.  Son  émancipation 
date  du  décret  du  2  octobre  1789.  D'après  la  loi  du  6  floréal 
an  III,  l'argent  monnayé  est  une  marchandise.  Cette  loi  fut  en 
vain  rapportée  le  niois  suivant.  Une  loi  du  a  thermidor  an  IV 
proclamait  incidemment  la  liberté  de  l'usure.  Le  Code  civil 
confirmait  ces  précédents;  mais  la  loi  du  3  septembre  1807 
apporta  de  graves  restrictions  à  la  liberté  de  l'intérêt  elle  fixa 
au  maximum  de  cinq  pour  cent  en  matière  civile,  et  de  six 
pour  cent  en  matière  commerciale. 
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L'argent  n'esl  pas  une  simple  iiianhandise,  c'est  une  valeur 
sci-vanl  de  mesure  commune  aux  autres  valeurs.  11  peut,  par 
une  division  indéfinie,  s'adapter  à  toutes  les  valeurs  possibles  ; 
il  est  inaltérable,  et  renferme  une  f;rande  valeur  sous  un  petit 
poids.  Voilà  pourquoi  il  est  devenu,  naturellement  et  sans 
convention,  une  monnaie  §;énérale  avec  l'or  encore  plus  pré- 
cieux. L'or  et  l'argent  se  snni  multipliés.  Kt  leur  valeur  a 
baissé,  en  ce  sens  qu'elle  n'obtient  plus,  par  l'achat,  une  mar- 
chandise en  même  quantité  ou  qualité.  Celui  qui  a  dix  mille 
livres  de  rente  est  moitié  moins  riche  aujoui'd'hui  qu'il  y  a 
un  demi-siécle.  11  en  n-sullc;  que  la  surabondance  de  Tor  n'est 
pas  la  richesse.  .\près  avoir  recueilli  beaucoup  d'or  en  .\mé- 
ri(iue.  les  Espagnols  se  sont  trouvés  aussi  pauvres  qu'aupa- 
l'avant.  Il  n'y  a  pas  d'autres  richesses  que  les  biens  de  la  terre 
avec  le  complément  nécessaire  de  la  monnaie.  Passé  une  cer- 
taine mesure,  la  monnaie  devient  encombrante  et  s'avilit. 
.Mors  c'est  le  prix  des  choses  (jui  monte  ;  du  lenij)S  de  nos 
assignais,  la  valeur  des  choses  était  mille  lois  supérieure  à  la 
réalité.  L'institution  des  assignats  ne  fut  que  l'organisation  de 
la  ban(jueroule  universelle. 

Si  la  Judée,  sous  la  loi  mosaïque,  ne  connut  pas  les  querelles 
entre  les  riches  et  les  pauvres,  il  n'en  fut  pas  de  même  de 
l'antiquité  païenne.  Dans  les  cités  grecques,  le  taux  élevé  de 
l'intérêt  mettait  rapidement  tout  l'avoir  des  petites  gens  entre 
les  mains  des  riches.  On  se  tirait  d'affaire  par  l'abolition  des 
dettes  quand  le  parti  démocratique  élait  le  plus  fort  ou  qu'on 
avait  besoin  de  son  concours.  A  Rome,  la  loi  des  XI 1  Tables 
mettait  l'intérêt  à  douze  pour  cent,  et  le  débiteur  insolvable 
devenait  l'esclave  de  son  créancier.  Car  l'homme  était  alors 
marchandise;  et  c'est  sur  ce  principe  qu'était  fondé  l'escla- 
vage. Par  l'usure,  les  patriciens  tenaient  la  plèbe  sous  leur 
dépendance.  Tous  les  nobles  romains  étaient  des  usuriers. 
L'usure,  moyen  de  domination,  détruisait  les  petits  patri- 
moines, réduisait  la  classe  pauvre  à  l'indigence  et  à  la  servi- 
tude. Les  Pères  de  l'Église  ont  parfaitement  compris  l'influence 
de  l'usure  et  sa  portée  antisociale.  Us  avaient  sous  les  yeux 
l'empire  romain  Et  ce  qu'ils  voyaient  n'était  que  la  consé- 
quence des  principes  posés  dans  les  Livres  saints . 
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Moïse  dit  à  son  peuple  :  Vous  pratiquerez  entre  vous  la 
fraternité  etTHéJjreu  ne  prêtera  pas  à  usure  à  son  frère;  envers 
vos  ennemis,  l'usure  sera  votre  arme  de  guerre,  par  là  vous  les 
dominerez,  et  nul  n'aura  prise  sur  vous.  Les  juifs  étaient 
puissants  à  Rome.  Cicéron,  dans  un  de  ses  plaidoyers,  signale 
leur  inlluence  dans  les  élections  par  les  troubles  qu'ils  exci- 
taient. Us  se  soutenaient  entre  eux  et  n'empruntaient  pas  aux 
Romains.  Tacite  constate  leur  union  :  inter  ipsos  obsfinatn  fides. 
Ne  sont-ils  pas  les  mêmes  aujourd'hui?  Les  voit-on  jouer  le 
r(jle  d'emprunteurs  ou  de  dupes?  Non,  ce  sont  des  prêteurs, 
des  dominateurs.  Ils  tournent  contre  les  chrétiens  le  précepte 
de  Moïse.  C'est  tout  ce  qu'ils  ont  retenu  de  la  loi  mosaïque.  Ils 
l'ont  abandonnée  pour  n'être  pas  chrétiens.  Et  le  peuple 
chrétien  est  leur  champ  d'exploitation. 

Certes,  nous  ne  les  accusons  pas  de  manquer  de  logique. 
Mais  les  peupleschrétiens  et  ceux  qui  les  gouvernent  n'auraient- 
ils  pas  dû  comprendre  l'économie  nolitique  que  Moïse  leur 
enseignait,  et  mettre  à  profit  la  leçon  qu'il  donnait  à  ses  com- 
patriotes-? Tu  ne  voleras  pas.  dit  le  Décalogue.  Dans  la  pensée 
de  Moïse,  l'usure  est  certainement  un  vol  ;  or,  c'est  contre  les 
patrimoines  qu'elle  se  serait  exercée  ;  elle  les  aurait  dépecés 
ou  accumulés  dans  les  mains  des  capitalistes  et  détruit  toute 
la  constitution  agricole.  La  loi  mettait  les  patrimoines  à 
couvert  de  l'usure.  C'est  ce  que  les  peuples  chrétiens,  sous 
l'influence  de  l'Église,  ont  fait  parles  coutumes  de  substitution 
et  d'indivision  des  patrimoines  ruraux.  11  n'y  a  pas  d'autre 
remède"  contre  l'usure,  et  partout  où  les  classes  laborieuses 
sont  libres,  elles  tendent  à  rentrer  dans  les  conditions  d'exis- 
tence que  leur  indiquent  Moïse  et  toute  la  tradition  catholique. 
C'est  ce  que  nous  voyons  en  Allemagne  et  en  .\mérique. 

Asservi  au  système  légal,  le  paysan  français  s'endette;  il  a 
recours  aux  compagnies  financières.  Il  s'agit  de  le  mettre  dans 
une  situation  où  il  ne  puisse  pas  s'endetter.  Alors,  l'usure 
n'aurait  plus  d'action.  L'usure  prélève  sur  les  classes  labo- 
rieuses une  part  léonine.  Les  corporations  d'arts  et  métiers 
reposaient  sur  le  principe  de  la  hiérarchie  dans  le  travail. 
Comme  la  Réforme  au  xvi"  siècle  rétablissait  le  principe 
de   l'usure,  les  corporations  se  sentirent  atteintes  dans  leurs 
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iiiK^rtHs.  hîiiis  Inulfs  les  villi's  elles  i;oiiil);iltircnl  la  |{<-l.iiiiie. 
Calvin  esl,  dans  li's  li-nips  Tiiodcrnt's.  le  patron  (irincipal  de 
Tusure;  el  c'est  sur  l'usure  que  repose  la  révolution  écono- 
niii|ii('  du  XVI'  sièelc.  Li's  capitaux  proteslanls  menaçaient 
les  corpiii-ations  d'une  concurrence  victorieuse.  Dans  l'organi- 
sation catholi(|ui'  di'  la  société,  la  ruain-d'ieuvre  restait  mai- 
tresse  du  marché. 

Avec  la  Hclorme,  le  capital  monétaire  ressaisissait  le  privi- 
lège de  l'usure.  Il  apportait  dans  la  production  l'esprit  de 
lucre  et  raiiseiice  de  préoccupations  morales.  La  corporation 
sonji;eail  a  la  l'amille  de  l'ouvrier,  elle  veillait  sur  les  veuves 
et  les  enfants.  Elle  exigeait  l'honnêteté  des  produits,  la  bonne 
foi  dans  la  fabrication.  Le  capital  ne  se  chaigeait  ni  de  tels 
soucis  ai  de  tels  Irais.  11  travaillait  ainsi  à  moindre  prix.  L'in- 
dustrie moderne  sacrifie  l'ouvrier  à  la  production  et  engendre 
le  paupérisme.  L'industrie  protestante  difterait.  dans  son 
principe,  de  l'industrie  catholique  L'industrie  catholi(iue  avail 
pour  but  de  maintenir  dans  la  sécurité  et  le  bien-être  les 
familles  attachées  à  la  production.  L'industrie  protestante 
visait  au  lucre;  elle  tendait  à  imposer  plus  de  travail  à  l'ouvrier 
et  un  salaire  diminué.  Enlin,  elle  rompait  les  liens  de  corpo- 
ration. La  classe  ouvrière  de  France  se  retrouva  en  1789  eu 
lutte  avec  le  système  protestant.  Elle  fut  vaincue,  et  même 
écrasée,  car  elle  fournil  à  l'échafaud  plus  de  victimes  que  le 
clergé,  la  noblesse  et  la  bourgeoisie.  L'émancipation  forcée 
de  la  classe  ouvrière  bouleversa  ses  moyens  d'existence,  et  lui 
ravit  le  libre  gouvernement  de  soi-même  qu'elle  exerçait  sui- 
tes personnes  et  sur  les  choses  du  métier. 

L'antiquité,  la  Réforme  du  xvi*  siècle,  la  Révolution  fran- 
çaise ont  livré  les  peuples  à  l'usure.  Napoléon  voulut  parei- 
aux  inconvénients  de  l'usure  el  l'égulariser  la  position  des 
juifs,  qui,  jusque-là,  étaient  campés,  tolérés  en  France,  mais 
n'v  jouissaient  [)as  de  la  qualité  de  nationaux.  Un  décret  du 
30  mai  1800  tlétrissait  les  fraudes  de  l'usure  juive,  et  sus- 
pendait l'action  des  tribunaux  en  faveur  des  débiteurs  malheu- 
reux del'.Msace  et  de  la  Lorraine,  l'n  travail  historique,  inséré 
au  Moniteur  d('  1800.  constate  que  l'usure  juive  n'était  plus 
seulement  un  droit,  mais  un  devoir  vis-à-vis  des  étrangers. 
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C'est  la  doctrine  de  Maimonide.  Convoqués  en  sanhédrin,  les 
juifs  furent  forcés  de  déclarer  que  l'usure  n'était  pas  un  devoir 
et  que  la  loi  de  Moïse  la  réprouvait.  M.  Mole  fui,  auprès  du 
sanhédrin,  le  commissaire  du  gouvernement  imoérial.  Les  juifs 
se  soumirent  à  tout.  Ils  ont  pris  leur  revanche.  Le  système 
financier  s'est  développé  avec  les  révolutions.  11  faut  payer  ses 
folies,  et  rien  n'esl  plus  facile,  quand  on  a  du  crédit.  La  France 
est  un  bon  gage.  Et  tant  qu'on  l'a  voulu,  les  juifs  ont  prêté 
dessus.  La  France  a  toujours  emprunté,  depuis  Napoléon,  sans 
jamais  rembourser.  Les  juifs  ont  toujours  prêté,  et  se  sont 
toujours  enrichis,  car  ils  prêtaient  à  coup  si'ir. 

Le  crédit  est  organisé  en  faveur  du  créancier.  Il  a  par  con- 
séquent pour  but  la  ruine  du  débiteur.  Pourqu(n  le  débiteur 
ne  protite-il  pas  du  prêt?  L'expérience  montre  que  l'emprunt 
est  le  chemin  de  la  ruine.  Il  n'y  a  pas  à  discuter  là-dessus.  Le 
problème  n'est  donc  pas  de  mettre  le  crédit  à  la  portée  de 
ceux  qui  en  ont  besoin,  mais  de  garantir  par  des  lois  de  con- 
servation les  intérêts  des  familles  d'ouvriers.  L'ouvrier  ne  peut 
pas  rembourser  un  prêt;  s'il  emprunte,  c'est  pour  subvenir  aux 
nécessités  du  moment,  à  sa  subsistance,  à  celle  de  sa  famille. 
L'emprunt  ne  lui  procure  aucun  bénéfice  dont  il  puisse,  sous 
forme  d'intérêt,  céder  une  part  au  prêteur.  Qu'il  emprunte 
pour  un  commerce,  une  entreprise,  il  pourra  gagner,  s'il 
réussit;  et  alors  le  prêt  lui  aura  vraiment  profité.  Il  n'y  a  donc 
à  fonder  qu'un  médiocre  espoir  sur  les  banques  populaires. 
Une  corporation  peut  emprunter  et  rendre  :  elle  peut  prêter 
aux  ouvriers  qui  en  font  partie;  ils  sont  des  associés,  et  le 
gouvernement  de  la  corporation  est  en  mesure  de  prévoir  les 
moyens  de  remboursement.  La  frêle  existence  d'une  famille 
qui  vit  au  jour  le  jour  ne  saurait  soutenir  la  concurrence  uni- 
verselle. Le  régime  corporatif  seul  lui  assure  une  protection 
qui  n'est  ni  de  la  bienfaisance  ni  de  la  charité,  mais  qui  découle 
du  principe  même  de  la  corporation,  et  du  concours  qu'y 
apportent  toutes  les  familles  qui  la  composent. 

L'emprunt  est  une  anticipation  sur  l'avenir  ;  s'il  n'est  pas 
ménagé,  il  conduit  directement  a  la  banqueroute.  Pour  un 
peuple,  c'est  une  question  de  temps.  Au  xviir  siècle,  on  mettait 
en  doute  qu'un  roi  dût  payer  les  dettes  de  son  prédécesseur. 
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On  se  Contlail  sur  li-  principe  ijue  la  société  est  une  substitution 
porpi-tuelh',  dont  cliaque  génération  n'a  que  l'usufruit,  ut  qui 
iloit  être  rendue  intaclo  à  la  génération  suivante.  Cette  doc- 
trine limitait  le  pouvoir  exécutif,  mettait  un  frein  au  despo- 
tisme, proportionnait  l'action  de  TJ-^tat  aux  ressources  dont  il 
disposait,  et  ne  grevait  pas  l'avenir,  à  qui  toute  liberté  était 
laissée.  Dans  le  système  de  l'emprunt  incessant,  la  pari  d'action 
de  l'avenir  se  restreint  d'année  en  année,  et  le  moment  ai-rivera 
oti  les  dettes  se  solderont  par  une  catastrophe  comme  en  1789. 
On  emprunte  d'abord  pour  remédier  à  un  mal  ;  et  puis  on 
emprunte  parce  qu'il  est  commode  d'emprunter  et  d'avoir  de 
l'argent  pour  satisfaire  à  tousses  caprices,  à  toutes  ses  utopies. 
C'est  la  situation  de  nos  gouvernements  constitutionnels,  qui 
ne  vivent  que  d'euiprunls. 


II 


Les  peuples  chrétiens  n'ont  pas  cru  l'emprunt  productif.  Ils 
sont  restés  d'accord  avec  la  loi  de  l'Église.  Si  l'emprunt  n'est 
pas  productif,  la  base  de  l'intérêt  manque.  La  loi  mosaïque 
allait  plus  loin  -,  elle  éteignait  la  dette  au  bout  de  six  ans.  Le 
législateur  des  Hébreux  a  pensé  que  l'emprunt,  qui  n'était  pas 
remboursé  après  quelques  années,  ne  le  serait  jamais  et  qu'il 
ne  fallait  pas  asservir  le  débiteur  à  sa  dette,  et  le  charger,  lui 
et  ses  enfants,  d'un  fardeau  perpétuel.  L'économie  politique  des 
Hébreux  était  toute  positive  et  matérielle  ;  elle  consistait  en 
céréales,  vignes,  oliviers,  pâturages  et  bétail.  Il  n'y  avait  pas 
de  placements  d'argent.  L'argent  n'était  pas  le  capital  sur 
lequel  on  pût  compter.  On  prêtait  par  bienfaisance,  sans  s'ar- 
rêter à  l'idée  qu'on  ne  serait  pas  remboursé.  L'argent  n'avait 
que  peu  d'emploi,  et  seulement  pour  les  échanges  des  objets 
de  première  nécessité.  La  loi  constate  ce  fait  et  le  régularise. 
Le  prêt,  dans  ces  conditions,  avait  peu  d'importance. 

La  vente  ne  s'étendait  pas  aux  immeubles  qui  restaient  à 
perpétuité  dans  les  familles  sans  être  exposés  à  la  division  et  à 
l'hypothèque.  Seulement,  un  débiteur  pouvait  remettre  en 
antichrèse   son  champ  à  son  créancier  qui,  en    vertu   d'un 
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contrat,  en  louchait  les  fruits  jusqu'à  l'acquittement  de  sa 
dette.  Mais  l'antichrèse  cessait  à  l'année  jubilaire.  En  sorte 
que  le  débiteur  vendait  simplement  les  fruits  de  son  champ 
jusqu'à  l'année  jubilaire  qui  ramenait  les  biens  dans  les 
familles.  L'antichrèse  des  Hébreux  parait  un  contrat  volon- 
taire; on  n'a  pas  d'exemple  d'un  créancier  expropriant  son 
débiteur  de  l'usufruit  de  son  bien  jusqu'à  l'année  jubilaire. 
C'est  par  acquit  de  conscience  que  le  débiteur  livrait  ainsi  son 
champ.  Ces  ventes  de  fruits  devaient  donc  être  peu  nombreuses. 
Le  prêt  ne  produisant  pas  l'expropriation  des  fonds  de  terre 
se  trouvait  sans  objet.  Le  sol,  l'agriculture,  toute  la  richesse 
nationale,  échappaient  au  prêt,  à  l'usure,  aux  lois  de  morcel- 
lement et  de  rhypnlhèque.  La  famille  agricole  se  perpi'tuait 
sous  la  direction  de  l'ainé.  Identilianl  le  sol  avec  la  famille,  la 
coutume  hébraïque,  conséquente  avec  elle-même,  réduit  le 
prêt  d'argent  à  des  proportions  si  minimes  qu'il  cesse  d'être 
un  intérêt. 

L'année  sabbatique  et  l'année  jubilaire  sont  toute  une  pro- 
cédure de  rémission.  On  s'imaginerait  à  tort  qu'aucun  principe 
de  justice  fût  froissé.  Tout  prêteur  savait  à  quoi  s'engageait 
son  créancier.  L'argent  étant  un  dépôt  improductif  chez  son 
propriétaire,  ce  dernier  hésitait  moins  à  s'en  défaire.  La  cons- 
titution des  terres  et  des  familles  déliait  l'action  de  l'usure. 
C'est  sur  ces  principes  que  furent  constituées,  dans  la  plus 
grande  partie  de  l'Europe,  au  moyen  âge,  les  familles  agri- 
coles. Les  lois  modernes  ont  désagrégé  les  intérêts  positifs, 
matériels,  que  la  loi  de  Moïse  et  le  christianisme  protégeaient. 
Elles  ont  abandonné  l'agriculture  et  l'industrie  aux  entre- 
prises de  l'usure.  Elles  ont  sacrifié  la  nationalité  française, 
notre  sol  et  nos  familles  de  cultivateurs  et  d'ouvriers,  à  lin- 
fluence  cosmopolite  de  l'or  et  de  l'argent.  Les  princes  chrétiens 
méconnurent  souvent  les  enseignements  de  l'ancienne  et  de  la 
nouvelle  loi.  Engagés  par  leurs  légistes  dans  de  fausses  doc- 
trines, ils  tombèrent  dans  une  profonde  ignorance  des  intérêts 
matériels  et  sociaux.  On  en  vit  interdire  l'usure  à  leurs  sujets 
et  la  permettre  aux  juifs!  Us  donnaient  patente  aux  juifs  de 
ruiner  les  chrétiens.  Le  correctif  de  celle  complaisance,  ce  fut 
souvent  des  émeutes  contre  les  juifs,  des  revendications  vie- 
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lentes  el  des  contiscations  par  où  les  princes  se  récupt-raienl. 
Mais  les  princes  avaient  besoin  d'argent;  el  il  leur  en  fallait 
pourle  r<Mi'  de  |)elils  césars  auquel  ils  aspiraient,  l'ius  dévoués 
au  droil  canon  qu'au  droit  romain,  ils  auraient  suivi  une  poli- 
tique chrétienne  et  mieux  servi  leurs  intérêts. 

Aristote  élucide  en  quelques  mots  la  question  de  l'usure. 
Il  di'ciart'  niisiM-îibles  les  hcnéfices  obtenus  par  l'exploitation 
de  l'art^cnt.  l'our  lui.  l'argent  est  stérile  :  mais  il  remarque 
que.  s'il  est  employé  à  l'achat  de  terres  ou  de  bétail,  il  devit-nl 
productif.  .Mors,  il  n'y  a  pas  d'usure  si  l'argent  prend  un  intérèl 
comme  associé  au  travail.  L'argent  rapporte  s'il  est  associé  a 
la  production  et  s'il  y  a  réellement  production.  C'est  la  doctrine 
calholi(]ue  sur  l'usure.  .\i-islote  a-t-il  connu  la  doctrine  de 
Moïse.'  I.a  distinction  qu'il  fait  entre  l'argent  improductif  el 
l'argent  productif  par  le  travail  de  l'homme,  est  d'un  puissant 
observateur.  Le  législateur  moderne  décide  que  les  intérêts 
des  sommes  dues  se  prescrivent  par  cinq  ans.  11  n'admet  donc 
pas  que  l'intérêt  soit  naturel,  réel  et  qu'il  découle  du  prêt. 
Anlrement.  l'intérêt  serait  perpéluel.  Le  législateur  considère 
que  c'est  la  loi  qui  permet  l'intérêt  et  ne  reconnaît  pas  aux 
parties  le  droit  de  le  stipuler  pour  un  temps  indéfini. 

La  loi  ne  reconnaît  pas  non  plus  l'intérêt  composé.  C'est  le 
même  principe,  en  elTet.  La  loi  de  1807  réagit  contre  la  Révo- 
lution et  se  rapproche  des  vrais  principes.  Les  économistes  en 
ont  mille  fois  réclamé  l'abolition.  Ils  partent,  comme  les 
légistes,  de  lidée  que  l'argent  est  productif.  Dans  cette  fiction 
de  la  productivité,  l'argent  demeure  la  propriété  du  préteur. 
En  le  prêtant,  il  ne  s'en  est  pas  dépouillé.  Delà  cette  expression 
des  économistes  :  Lvattion  de  Vanjent!  C'est  insensé;  on  loue  un 
cheval,  une  maison,  et  le  prix  de  location  est  pour  l'usage  du 
cheval,  de  la  maison  qu'on  rend  à  l'époque  fixée.  L'argent  est 
remis  à  l'enijjrunteur  eu  toute  propriété;  il  ne  le  rapportera 
pas,  et  parle  premier  usage  il  en  perdra  la  propriété.  Le  prêteur 
percevra-t-il  un  bénélice  sur  un  objet  qui  a  péri?  Par  le  prin- 
cipe de  location,  l'emprunteur  est  censé  en  possession  perpé- 
tuelle de  l'argent,  il  en  use  constamment  et  sans  le  détruire. 
.\insi  il  est  redevable  au  préteur  du  prix  de  sa  location.  Cette 
ingénieuse   fiction    est    analogue   à    l'expression    latine  :   yEi 


LK    l'KKT 


351 


alimum.  La  dette,  c'est  l'argent  d'aulrui.  Le  débiteur  est  donc 
toujours  en  possession  de  l'argent,  et  d'un  argent  productif 
d'intérêts.  Alors  il  n'y  a  pas  dp  raison  pour  que  l'argent  ne 
produise  pas  un  intérêt  perpétuel. 

Les  Romains,  ces  grands  usuriers,  ont  légué  leur  théorie  à 
nos  économistes  et  à  nos  légistes  qui  n'y  ont  rien  ajouté. 
L'intérêt  paye  la  jouissance  de  chaque  jour.  Le  débiteur  est 
censé  avoir  conservé  la  jouissance  de  l'argent  qu'il  a  dépensé. 
Moyennant  cette  fiction  il  est  conduit  à  une  réalité  qui  est  l'in- 
térêt. Il  paye  le  loyer  de  l'argent  qu'il  n'a  plus,  et  ce  loyer  les 
économistes  et  les  légistes  l'assimilent  au  loyer  d'une  maison 
qu'on  habite  réellement!  Ces  fourberies  ne  sont  pas  rares 
dans  la  science  moderne.  Mais  le  droit  et  l'économie  politique 
en  ont  surtout  abusé.  La  location  des  objets  de  consommation 
ne  serait  qu'une  idée  ridicule  si  elle  n'avait  pas  pour  consé- 
quence de  mettre  les  classes  laborieuses  dans  la  dépendance 
du  capital,  et  de  subordonner  le  travail  et  les  intérêts  les  plus 
honnêtes  de  l'humanité  à  la  cupidité,  aux  manœuvres  des 
manieurs  d'argent.  Les  intérêts  des  travailleurs  trouvent  dans 
les  lois  de  l'Église  la  sanction  la  plus  haute.  Et  la  loi  de  1807 
qui  limite  et  régie  l'intérêt  de  l'argent,  est  un  écho  de  l'ancien 
enseignement  catholique.  Elle  est  d'ailleurs  fidèle  à  l'esprit 
des  légistes  d'avant  1789.  Un  reste  de  sentiments  chrétiens  que 
la  France  n'a  pas  abdiqués,  l'ont  protégée  et  probablement  ne 
la  protégeront  pas  toujours. 

Quelques  théologiens  ont  pensé  que  la  loi  de  1807  portait 
atteinte  k  la  loi  de  l'Église.  Pie  VII  et  Pie  VIII,  interrogés  par 
des  fidèles,  ont  répondu  que  les  confesseurs  ne  devaient  pas 
inquiéter  en  France  les  personnes  qui  prêtent  au  taux  légal 
de  o  0/0.  Les  Papes  ne  faisaient  qu'appliquer  la  doctrine  de 
Benoît  XIV  dans  sa  lettre  encyclique  sur  le  prêt  à  intérêt. 
Benoît  XIV  signale  les  circonstances  extrinsèques  au  prêt  qui 
peuvent  motiver  un  intérêt.  Elles  sont  au  nombre  de  trois  : 
1°  Perkuliim  sortis,  le  péril  du  capital.  On  conçoit  que  le 
créancier  ait  droit  aune  indemnité  pour  la  chance  qu'il  court. 
2°  Lucrum  cesmns,  si,  en  déplaçant  son  argent  le  prêteur  se 
prive  d'un  bénéfice  certain.  3°  Damnum  emer/feiis.  s'il  éprouve 
un    véritable    dommage.    Dans  notre   société   française,   les 
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iiilfi-èts  sont  iiu-lésel  coiirundus,  et  il  est  ditlicilc  qu'en  général 
le  iM'i'-l  (rarxent  ne  soit  pas  accompagné  d'une  des  circons- 
tances (|ui  autorise  l'intci-ét.  Le  Saint-Slej^e  a  api)ri'cié  la 
situation.  Et  noire  o  0  U  ne  lui  a  |>as  paru  un  taux  usuraire.  Il 
était  en  usage  en  France  avant  l"8!t.  Des  raisons  économiques 
en  signalaient  la  ni(idératiui>. 

A  Home,  l'intérêt  de  l'argent  était  beaucoup  plus  élevé,  et  il 
était  de  10  0  0  pendant  que  les  Papes  répondaient  à  la  consul- 
tation des  fidèles  sur  le  taux  de  Tinlérét.  Le  Saint-Siège  dit 
simplement  qu'il  ne  faut  pas  inquiéter  ceux  qui  usent  du  taux 
légal  :  il  estime  que  l'étal  général  des  transactions  et  les 
nécessités  de  la  société  actuelle  donnent  ouverture  aux  hypo- 
thèses de  Benoit  XIV.  La  loi  s'applique  par  la  restriction  de 
l'intérêt.  L'argent  n'est  pas  nécessaiiemenl  improductif;  il  ne 
produit  pas  vi  mutui,  i)ar  la  force  du  prêt,  mais  par  des  cir- 
constances étrangères  au  prêt.  Le  ."i  0/0  a  pu  être  considéré 
comme  la  moyenne  de  l'indemnité  qui  doit  être  attribuée  au 
prêteur.  Il  serait  absolument  impossible  que  l'autorité  reli- 
gieuse examinât  les  conditions  particulières  de  chaque  prêt, 
pour  fixer  le  taux  de  cette  indemuilè.  Elle  est  obligée  de  fixer 
une  loi  générale,  ou  de  s'en  rapporter  à  l'usage,  ou  à  une  loi 
qu'elle  juge  utile  et  modérée.  Pascal,  dans  ses  J'rovincialex,  se 
moque  des  jésuites  qui  donnent  des  moyens  de  tourner  la  loi 
qui  interdit  l'usure;  mais  on  s'aperçoit  que  Pascal  est  étranger 
à  toute  économie  politique.  La  loi  contre  l'usure  est  essentiel- 
lement économique,  et  elle  est  établie  pour  protéger  le  travail, 
l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  et  non  pour  les  entraver. 
Questions  très  complexes  que  l'Église  décide  suivant  les  cas 
avec  sa  prudence  ordinaire.  Les  discussions  soulevées  autrefois 
sont  maintenant  sans  objet.  Le  numéraire  s'est  multiplié,  le 
taux  courant  est  très  inférieur  au  taux  légal. 

L'usure  se  dévelopi>e  dans  le  grand  mouvement  du  jeu  et 
d'aflaires  fictives  dont  la  bourse  est  le  théâtre.  Par  l'usure,  le 
capitaliste,  le  financier  s'attribue  un  bénéfice  que  le  caf^ital 
engagé  n'a  pas  produit.  Voilà  le  vol;  Domal,  Pothier,  Dagues- 
seau  déclarent  positivement  que  l'usure  est  contraire  au  droit 
naturel.  Dans  les  langues  anciennes  le  même  mot  signifie 
enfant  el  intérêt.  Si  donc  l'intérêt  est  le  fils  du  capital,  il  faut 
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examiner  s'il  en  ol  !.■  lils  légitime  ou  si  co  n'est  pas  un  enfant 
supposé.  Tuule  la  ([uestion  est  là;  et  l'analogie  du  langage 
i;omme  le  bon  sens  nous  conduisent  à  distinguer  entre  l'arf-ent 
produclif  et  l'argent  impniduclit.  pour  établir  les  principes 
dirigeants  de  la  nialière  du  prêt. 


III 

Le  crédit  et  l'usure  acculent  les  divers  États  de  l'Europe  à 
une  banqueroute  inévitable.  Et  c'est  surtout  sur  les  classes 
populaires  que  le  tléau  s'est  abattu,  après  chaque  révolution 
ou  chaque  bouleversement  politique.  En  .\llemagne,  aux  États- 
Unis,  la  classe  agricole  a  songé  à  se  protéger  elle-même  :  elle 
s'est  rappelé  ses  propres  traditions,  et  elle  a  trouvé  des  gouver- 
nements disposés  à  reconnaître  ses  droits.  Oii  sait  (jue  l'insta- 
bilité du  loyer  domestique,  la  liquidation  periodi([ue  des  biens 
de  famille  forcent  le  cultivateur  à  emprunter,  le  livrent  à 
l'usure.  La  conservation  du  bien  de  famille  est  donc  le  seul 
moyeu  de  résistera  l'usure.  Le  propriétaire  indépendant,  fût-il 
un  simple  cultivateur,  échappe  aux  manœuvres  de  l'usure.  Les 
fiefs  de  culture  fondi's  ]>ar  un  père  de  famille  assurent  l'exis- 
tence de  la  famille  et  constituent  des  populations  conserva- 
trices attachées  au  gouvernement  et  à  la  paix  sociale.  Avec  ce 
principe  de  transmission  intégrale  répandu  dans  tous  les 
rangs  de  la  société,  une  administration  gratuite  devient  facile, 
et  l'État  peut  laisser  aux  particuliers  le  soin  de  gouverner  leur 
fortune. 

Au  moyen  âge,  une  grande  institution,  l'ordre  du  Temple, 
essentiellement  agricole  et  financier,  semblait  devoir  garantir 
à. jamais  les  pays  catholiques  de  l'usure  juive. 

Répandus  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe,  à  la  tête 
d'établissements  fixes,  les  Templiers,  par  leurs  banques  de 
dépôt,  se  rendaient  maîtres  du  marché  financier.  Leurs 
richesses  sont  restées  célèbres.  Offrant  la  plus  grande  sécurité 
aux  déposants,  l'argent  leur  venait  de  toutes  parts;  et  ils 
pouvaient  par  des  chèques  ou  des  lettres  de  change  le  faire 
circuler  dans   toute   l'Europe.  Ils  résolvaient   la  question  du 
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crédil  ilans  U;  sens  le  plus  conservateur.  Leurs  neuf  mille 
cOHitiiaudcries  foruiaienl  aulanl  de  fermes  modèles,  .\ulour 
de  ces  comuiauderies  les  cultivateurs  trouvaient  conseils  et 
protection. 

La  chute  des  Templiers  mit  la  puissance  de  l'argent  dans  la 
main  des  juifs  et  plus  tard  des  protestants.  L'association  juive, 
aujourd'hui  presque  maîtresse  du  monde,  commença  dès  lors 
à  se  substituer  à  la  corporation  du  Temple.  Les  principes 
césariens  qui  triomphaient  avec  Philippe-le-Bel  livraient 
l'Église  à  la  désorganisation  matérielle,  .aujourd'hui  les 
anciens  peuples  catholiques  ont  de  la  peine  à  lutter  contre 
une  poignée  de  juifs.  Ils  s'enfoncent  dans  l'esprit  de  révo- 
lution, et  ils  savent  cependant  que  l'ancienne  loi  disait  aux 
juifs  :  fœnfiabis  muUis  luitionihus  et  dominaheris  eus. 

Par  quel  moyen  se  garantir  de  l'usure?  U  n'y  en  a  qu'un  : 
c'est  d'aUVrmir  la  propriété  de  famille,  de  la  rendre  inviolable. 
Nous  entendons  dirr  tous  les  jours  aux  personnes  qui  revien- 
nent d'.Mgcr.  mèini'  a  des  généraux  qui  ont  longtemps  com- 
mandé dans  le  pays  :  Je  ne  ne  sais  comment  ça  se  fait,  toutes 
les  maisons  d'.Mgcr  appartiennent  aux  juifs.  S'ils  réfléchissaient 
un  peu,  ils  s'apercevraient  que  ces  juifs  sont  économes,  et 
n'empruntent  pour  régler  leurs  affaires  ni  l'autorité  de  notre 
Code  civil  ni  telle  de  nos  tribunaux.  Ils  savent  que  les  chrétiens, 
par  leur  loi,  subissent  périodiquement  pour  leurs  successions 
une  crise  financière.  Ils  sont  à  l'afiFût,  ils  se  présentent  la 
bourse  à  la  main.  Le  chrétien  trouve  facile  d'y  puiser.  Il  n'a 
pas  la  prétention  de  garder  une  maison  qui  serait  trop  lourde 
pour  un  héritier,  et  (jui  d'ailleurs  est  grevée  d'hypothèques  et 
de  droits  de  mutation.  La  maison  passe  naturellement  au  juif 
prêteur.  La  maison  a  été  l)àtie  pour  lui.  Quant  au  chrétien 
qui  l'a  construite,  embellie  à  ses  frais,  il  lui  restera  la  res- 
source de  l'habiter  comme  locataire.  Le  juif  conquiert  le  chré- 
tien; nous  n'avons  pas  la  simplicité  de  lui  en  faire  un  reproche  ; 
mais  nous  demandons  quel  intérêt  a  le  législateur  à  mettre  le 
soi-disant  citoyen  français  dans  la  nécessité  de  vendre  ses 
immeubles  aux  juifs  iiui  les  gardent? 

Nos  lois  interdisent  la  facilite  de  conserver  le  bien.  La 
libcrtc  de  lolcr  esl  un  délit  <|iii  est  immédiatement  réprimé 
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par  les  Iribuiiaux.  Les  juifs,  qui  ont  vécu  si  longtemps  en 
dehors  des  lois,  ont  plus  conservé  que  nous  l'esprit  de  famille  -, 
ils  ont  moins  que  nous  tenté  de  se  précipiter  dans  les  emplois 
du  gouvernement.  Leurs  qualités  seraient  de  peu  d'usage 
contre  les  clirétiens,  si  nos  gouvernements  de  révolution  ne 
nous  dépouillaient  de  nos  droits  de  propriété,  et  ne  mettaient 
à  chaque  décès  la  défroque  delà  famille  à  l'encan.  Les  juifs  ont 
beau  jeu  ;  on  crie  contre  eux,  ils  laissent  crier;  on  les  ruinerait 
aujourd'hui  qu'ils  recommenceraient  demain.  Ils  ne  sont  que 
la  cause  seconde  de  leurs  richesses.  La  cause  première,  c'est 
le  chrétien  qui  a  répudié  le  Décalogue  et  la  loi  de  Moïse.  Le 
catéchisme  du  concile  de  Trente  nous  assure  cependant  que 
l'observation  du  Décalogue  est  une  source  de  prospérité  maté- 
rielle et  politique,  et  il  ne  craint  pas  de  dire,  in  ayro  et  in  civitate. 
Ce  qui  désigne  la  prospérité  tle  l'agriculture,  et  la  paix  poli- 
tique fondée  sur  la  stabilité  des  champs  et  des  maisons, 
qu'avait  tant  à  cœur  l'ancienne  loi. 

Les  Souverains  Pontifes,  par  des  lois  de  conservation  sociale, 
tint  toujours  garanti  leurs  sujets  de  l'usure  juive.  La  Révo- 
lution française  est  venue.  Aujourd'hui  les  juifs  dominent  à 
Rome  en  vertu  du  Code  ÎN'apoléon,  qui  a  retiré  toute  fixité  aux 
intérêts  matériels.  Etablissez  le  Code  civil  à  Rome,  écrivait 
l'ancien  insurgé  des  Romagnes  à  l'ami  Edgar  A'ey.  Le  Code 
civil  mine,  ébranle,  détruit  tous  les  corps,  toutes  les  insti- 
tutions fondées  à  toujours  ;  il  leur  ôte,  par  une  liquidation 
incessante  des  intérêts  matériels  qui  les  soutiennent,  toute 
puissance  de  s'afl'ermir  ou  de  se  développer.  Il  ouvre,  dès  le 
premier  jour,  la  place  à  l'ennemi.  C'est  par  cette  brèche,  et 
non  par  la  brèche  de  la  porta  Pia,  que  l'ennemi  est  vérita- 
blement entré  à  Rome.  Sous  les  mots  des  ventes  et  d'achats, 
de  commerce,  de  crédit,  do  partage  de  successions,  patronnés 
par  le  Code  civil,  la  Révolution  a  pris  possession  de  Rome.  Les 
Français,  là  comme  en  France  en  1789,  ont  livré  la  société  aux 
juifs.  Les  juifs  régnent  à  Rome,  et  ce  n'est  pas  leur  faute;  des 
chrétiens  d'un  genre  particulier  l'ont  absolument  voulu.  Les 
juifs  ne  croient  plus  à  Moïse;  ils  ont  des  législateurs  modernes 
plus  favorables.  Le  vrai  Moïse,  le  Pape  Pie  VII,  avant  de  se 
rendre  à  Rome,  y  faisait  afficher  celte  proclamation  : 
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Du  15  mai  181^. 

(ja  .Sainieté  cruil  >li;voir  ù  la  |>r<i^péi'ilé  |)ublii|U«,  à  son  amnur  pour  se* 
>ujels  pl  à  BU  propre  jrloiro,  dp  inari|iicr  par  Je  v''"î"'ds  bienfait»  son 
heureux  retour  i  l'exorrici-  do  sa  souveraineté  ilans  «a  capil.«le  et  dans  ses 
anciens  États.  Kllc  cmit  devoir  les  soulager  de  l'oppression  qu'il»  ont  sup- 
porté'-  avec  tani  île  iialicnce  et  de  courage.  Chargé  par  Sa  Sainteté  de  le 
iiréccdrr  en  cjualilé  ilf  son  délégué  apostolique,  nous  ordonnons  en  consé- 
quence de  publier  sans  le  moindre  relard  les  dispositions  suivantes  : 

Le  Code  civil  de  Napoléon  ei  le  Code  de  commerce,  le  Code  pénal  et  le 
Code  de  procédure  demeurent,  dés  à  présent,  abolis  à  perpétuité  dans  les 
domaines  de  Sa  Sainteté,  sans  déroger  néanmoins  au  système  hypothécaiit^ 
.ictuel,  qui  correspond  aux  :inciennes  lois.  L'ancienne  législation  civile  el 
criminelle,  telle  qu'elle  existait  à  l'époque  de  la  cessation  du  gouverneiiienl 
pontifical,  est  remise,  dés  ce  moment,  en  vigueur. 

{l'roclamalion  ilii  tiéléi/tié aposluliqiie  an  nom  de  l'ie  \  II.) 

Il  y  a  un  grand  cnseigiiemenl  dans  i.elle  proclamation  de 
Piu  Vil.  11  en  ressort  que  la  tyrannie  la  plus  dure,  la  plus 
liuntiliaixte,  est  celle  qui  substitue  aux  coutumes  des  peuples 
une  loi  arliilraire.  Ces  coutumes,  formes  de  la  vie  populaire  el 
(les  intérêts  les  plus  respectables,  subsistaient  par  elles-mêmes,, 
de  l'aveu  et  de  l'adhésion  de  tous,  et  sans  qu'une  force  maté- 
rielle ftit  ni'cessaire.  La  faible  force  nialériellc  dont  disposait 
le  Saiiit-.Siét;e était  sullisanle.  Elle  ne  le  fut  plus  <|uand  il  fallut 
|iourvoir  à  l'ordre  public  chez  un  peuple  inquiet,  désorganisé. 
Ile  lit,  des  (lilïicultés  et  une  faiblesse  calculées  d'avance  par  la 
()olitique  révulutiunnaire  pour  forcer  le  Sfjuverain  l'ontit'e  à 
recourir  à  des  appuis  équivoques  ou  dangereux.  Ces  lois 
modernes,  dunt  la  Uoine  de  Pie  VII  était  encombrée,  exigeaient 
une  autre  admiiiislration,  changeaient  les  rapports  du  Saint- 
Siège  avec  les  Étals  voisins,  déveloiipaient  des  intérêts  contra- 
dictoires, ineiiniiialibles  avec  le  retour  du  calme  social.  Les 
l'apes  régnaient  ilaiis  Home,  mais  le  peuple  se  gouvernait  par 
ses  coutumes  de  familles,  de  corporations,  de  confréries.  Le 
Code  civil  est  la  dynamite  qui  fait  sauter  toutes  ces  institutions 
de  paix,  et  livre  à  l'usure  et  à  la  révolution  un  peuple  vio- 
leiiiinent  ai'raché  àses  coutumes  et  asservi  a  un  droit  étranger. 


CHAHITRI':   XXXI 
LRS  CRÉANCIKRS 

l 

Quand  les  classos  riclies,  dans  les  réimhliques  anciennes, 
ont  voulu  opprimei-  le  jieuple,  elles  ont  eu  recours  au  prêt 
d'argent,  à  l'usure.  Le  plél>éien  s'armait  à  ses  frais,  il  devait 
emprunter.  Toute  une  classe  de  citoyens  se  trouvait  endettée. 
Au  bout  de  quelques  années,  la  dette  doublait,  triplait.  L'op- 
pression, par  l'usure ,  lut  cruelle  à  Rome.  Les  Hébreux  ne 
l'ont  pas  connue.  Toute  leur  loi  est  dirigée  contre  la  puissance 
de  l'argent.  Le  créancier  est  surveillé  comme  un  ennemi 
public.  La  dette  se  meut  dans  une  limite  très  étroite  et  un 
temps  très  court.  11  faut  qu'elle  s'éteigne.  Le  législateur 
n'admet  pas  la  pérennité  de  la  dette.  La  dette  est-elle  toujours 
légitime?  Le  débiteur  s'est  engagé  :  avait-il  le  droit  de  s'en- 
gager'? Celui  qui  joue  ce  qu'il  n'a  pas,  a-t-il  pu  disposer  du 
bien  d'autrui  et  donner  sur  ce  bien  un  titre  à  son  créancier? 
Est-il  permis  de  s'engager  au  delà  de  sa  puissance '?  l'n  tel 
engagement  est-il  valable?  Le  droit  du  créancier  est  donc 
nécessairement  borné. 

Comme  la  société  hébraïque,  la  société  chrétienne  fit  reposer 
toute  la  richesse  sur  l'agriculture  qu'elle  protégea  contre 
l'usure  par  la  conservation  des  biens  de  famille.  Le  chef  de 
famille  ne  disposait  que  des  fruits,  ce  qui  ne  pouvait  tenter 
les  usuriers.  La  dette  étant  toujours  minime,  puisque  les  biens 
immobiliers  n'étaient  pas  dans  le  commerce,  le  prêteur  s'en 
rapportait  à,  la  bonne  loi  de  l'emprunteur.  Avant  1789,  l'hypo- 
thèque était  occulte;  il  y  avait  péril  à  prêter.  Le  créancier  ne 
savait  jamais  s'il   n'élail  jias  pi'imé  pai' une  hypothèqui' anté- 
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rieure.  Ni  les  |)n''ls  ni  les  crrain-iers  ii'c(;iieiil  favorisi-s  par 
la  loi.  iJcpuis  lors,  les  créanciers  sont  parvenus  à  ohlenir 
l'inscription  de  lnutes  les  hypothèques.  Us  ont  rendu  dain- 
lu  situation  du  débiteur.  I.i-  léj^islaleur,  cédant  à  leur  impul- 
sion, a  substitué  aux  lenteurs  do  l'expropriation  une  forme 
rapide  d'éviction.  C'est  ce  qu'on  n  appelé  un  progrès,  mais  il 
n'y  avait  que  le  progrés  de  la  jirépondérance  de  l'usure  et  des 
créanciers.  Kst-il  conforme  à  la  justice  de  rendre  visible  par  la 
publicité  des  hypothèques  la  honte  et  le  malheur  d'une  famille? 
l'ourtiuoi  les  regards  du  public  so"nt-ils  appelés  sur  les  affaires 
privées  d'une  famille?  Cette  famille  doit-elle  quelque  chose  au 
public?  Kt  la  considération  de  ses  membres  n'est-elle  pas 
atteinte  par  cette  divulgation?  La  loi  moderne  vient  en  aide 
au  préteur  :  elle  lui  met  sous  les  yeux  le  bilan  des  fortunes 
privées.  Il  pourra  désormais  ;igir  à  coup  sur.  Ce  n'est  pas  que 
dans  nos  .sociétés  les  lois  de  l'usure  aient  une  grande  ellicacité. 
Elles  témoignent  de  la  moralité  du  législateur.  Les  lois  préser- 
vatrices'des  petites  propriétés  de  famille  sont  la  vraie  sauve- 
garde. Le  législateur  croit  garantir  les  jeunes  gens  qui  feront 
des  délies  imprudentes,  et  il  leur  offre  de  se  libérer  sans  payer. 
Mais,  si  ces  jeunes  gens  ont  (luelque  honneur,  ils  refusent  de 
profiler  de  la  tolérance  de  la  loi.  Ce  qui  est  injuste  ici,  c'est 
que  la  fortune  d'un  père  soit  compromise  par  les  enfants.  Si 
les  enfants  ne  devaient  pas  hériter  forcément  de  leur  père,  et 
si  le  droit  de  propriété  était  entier  chez  le  père,  ils  n'escomp- 
teraient pas  d'avance  une  fortune  qui  ne  serait  plus  la  leur, 
et  les  usuriers  n'auraient  aucune  confiance  en  des  enfants  qui 
n'ont  rien  à  prétendi'e.  Nos  lois  de  succession  détournent  du 
travail  les  fils  de  famille  riches,  les  poussent  à  la  dissipation, 
à  la  prodigalité  :  elles  leur  persuadent  que  le  bien  paternel  est 
;i  eux  et  qu'ils  en  ont  en  quoique  sorte  la  libre  disposition. 

En  1789  la  France  était  dans  un  embarras  financier.  L'appui 
donné  aux  insurgés  d'Amérique  avait  coilté  un  milliard  au 
trésor  royal.  C'était  une  dette  flottante  criarde.  Nous  avions 
été  fomenter  la  révolution  en  .\mérique,  et  nous  en  rapportions 
une  révolution.  Les  créanciers  pre.ssaient  le  gouvernement  de 
Louis  X\  I.  Il  était  facile  de  convertir  celle  dette  en  une  rente 
de  cinquante  ou  de  (]uarante  millinns.  A  lotil  hasard,  une  ban- 
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queroute,  même  totale,  e<\t  été  un  moindre  inconvénient  que 
la  Révolution  française!  Le  gouvernement  perdit  la  tête, 
consulta  les  notables,  convoqua  de  prétendus  états  généraux. 
Tout  fut  bouleversé  pour  payer  des  dettes  en  partie  véreuses. 
La  sécurité  de  la  France  parut  moins  précieuse  que  celle  des 
banquiers  qui  avaient  soutenu  de  leur  argent  une  entreprise 
peu  honnête.  C'est  un  l)anquier  genevois,  enrichi  dans  tous  ces 
tripotages,  !Vecker,qui  alors  gouvernait  la  l'Yance  en  qualité  de 
grand-vizir.  La  finance  se  rattachait  à  la  révolution.  Pendant 
le  xviii'  siècle,  elle  avait  éfé  flattée  par  les  philosophes  à  qui 
elle  donnait  des  dîners  et  qui  lui  dédiaient  leurs  livres.  Elle 
se  tourna  contre  la  société  et  contribua  à  la  démolir.  Sous 
la  Restauration,  la  banque,  le  haut  commerce,  firent  de  Toppo- 
sition  et  chassèrent  Charles  X.  L'argent  a  donc  une  puissance 
de  destruction  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte. 
Il  ronge  les  États  aussi  bien  que  les  fortunes  privées.  Son 
instinct  cosmopolite  le  met  en  dehors  de  tout  sentiment 
national.  Pourquoi  la  banque  de  Genève  entretenait-elle  à 
Paris,  autour  de  Mirabeau,  une  douzaine  d'écrivains  chargés 
de  lui  préparer  ses  discours?  Ces  écrivains  calvinistes  avaient- 
ils  quelque  chose  de  commun  avec  la  France?  Ils  assistaient  à 
une  liquidation  sociale. 

D'après  le  Code  civil,  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers.  Mais  ce  débiteur  n'a-t-il  pas  une 
femme  et  des  enfants  et  ne  leur  doit-il  rien?  N'a-t-il  pas  con- 
tracté avec  eux  des  engagements  plus  sacrés  qu'avec  ses 
créanciers?  Pour  en  arriver  à  la  doctrine  du  Code  civil,  il  a 
fallu  dissoudre  la  famille,  ôter  au  père  la  disposition  de  sa 
fortune  et  l'empêcher  de  constituer  un  bien  de  famille.  Ce 
créancier  que  la  loi  met  au-dessus  de  tout,  quel  est-il?  par 
quels  services  sociaux  se  dislingue-t-il?  N'est-ce  pas  souverti 
un  usurier  (jui  a  spéculé  sur  les  mauvaises  affaires  de  son 
débiteur!  Avec  les  précautions  prises  par  nos  lois  en  faveur 
des  créanciers,  il  est  diflicile  qu'ils  perdent.  Y  a-t-il  beaucoup 
d'exemples  de  prêteurs  qui  se  ruinent?  On  pourrait  en  con- 
clure que  la  partie  n'est  pas  égale  entre  le  prêteur  et  l'em- 
prunteur, et  qu'ainsi  le  contrat  est  entaché  d'un  vice  originel. 
Il  en   résulte  seulement  que    l'usure  doit  être    surveillée    de 
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près,  tn  llLissié.  en  Allern.imii-.  en  F'olofçni-,  t-n  llDii^rit'.  If» 
juifs  ont  souvent  ameuté  contrf!  eux  les  populations  rurales. 
Ils  ont  été  pillés  et  quelquefois  massacrés.  Nous  accusons 
moins  les  juifs  que  l'incurie  des  pouvernemenls. 

Sans  coutumes  proleclrices,  sans  lois  conservatrices.  I<- 
paysan  sera  une  proie  offerte  à  l'usure.  11  est  trop  facile  de  le 
tromper,  de  l'enj^ager  dans  une  entreprise  ruineuse.  D'ail- 
leuis,  il  n'y  a  pas  seulement  un  homme  en  présence  d'autres 
hommes,  il  y  a  une  famille  dont  les  droits  sont  incontestables 
et  les  intéièls  éminemment  sociaux.  Les  lois  modernes,  pour 
condescendre  aux  théories  du  crédit,  ahrof^enl  les  coutumes 
de  famille,  déjjouillent  les  femmes  et  les  enfants,  et  four- 
nissent de  recrues  l'armée  du  vagalionda^^e  et  du  paupérisme. 


H 


.\pivs  IS-iK.  en  Hongrie,  une  loi  révolutionnaire  renversant 
la  coutume  permit  au  chef  de  famille  de  ilisposerdu  bien  de 
famille,  de  le  vendre,  de  le  diviser,  de  l'hypolliéquer.  Au  bout 
de  quchpiis  années  des  milliers  de  familles  rurales  furent 
évincées  de  leurs  domaines  héréditaires  par  des  juifs,  des 
bancjiiiers,  des  financiers.  La  loi  dépouillait  la  famille  au  profit 
de  son  chef;  elle  commettait  un  vol  à  main  armée  pour 
prendre  aux  ims  et  donner  aux  autres.  La  dette  est  circonscrite 
dans  notre  capacité  de  disposer.  Nous  avons  des  devoirs 
envers  notre  famille.  Le  système  des  légistes  écarte  les  res- 
trictions imposées  parla  coutume;  il  proclame  indélinie  la 
faculté  de  disposer;  il  ne  la  limite  pas  à  nos  ressources,  à  une 
certaine  possibilité  d'accomplir  nos  promesses.  Du  moment 
que  l'instabilité  des  intérêts  et  la  midtiplicité  des  opérations 
judiciaires  sont  le  but  j)oursuivi,  les  prêteurs  s'offrent  à  nous 
comme  les  inslrumentsde  ces  évolutions  perpétuelles  d'hommes 
et  de  choses.  Ils  s"altlreul  toutes  les  faveurs  de  la  loi,  en  con- 
courant à  déraciner  les  vieilles  mœurs  et  tout  ce  qui  retient 
au  sol  les  intérêts  et  les  familles. 

Les  conséquences  ])oliti(iue?  de  reni)>ruut  sont  graves  et 
i-ésullent   de  la   façon  de  le  concevoir.  Aujourd'hui  l'emprunt 
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t^st  considéré  comme  une  excellente  chose,  un  moyen  continuel 
(le  réparer,  de  |)erfectionner  l'ordre  social.  Tous  ces  change- 
ments sont-ils  utiles?  Nous  travaillons  pour  l'avenir,  ce  qui 
est  bien  si  nous  travaillons  à  nos  frais.  Mais  si  nous  employons 
à  servir  nos  descendants  les  ressources  mêmes  de  nos  des- 
cendants, ceux-ci  ont  le  droit  de  répudier  l'héritage,  en  nous 
disant  :  votre  besogne  ne  nous  convient  pas.  En  somme,  nous 
ruinons  l'avenir  pour  lui  être  utile,  en  nous  targuant  de  la 
bonté  de  nos  inventions,  de  la  sincérité  de  nos  efforts.  Nous 
n'avons  reçu  aucune  mission  d'agir  ainsi;  n(jus  n'avons  pas 
mandat  de  la  génération  qui  nous  suit.  Nous  faisons  œuvre  de 
révolution,  et  l'emprunt  ainsi  entendu  nous  pousse  à  une 
liquidation  sociale.  Sous  l'ancien  régime,  l'emprunt  se  con- 
cevait comme  une  nécessité  momentanée,  qui  emportait  avec 
elle  l'obligation  de  se  préparer  au  remboursement.  Le  droit 
de  l'avenir  était  réservé.  Personne  ne  se  reconnaissait  le  droit 
(le  disposer  des  ressources  afTeclées  par  la  coutume  aux  géné- 
rations futures.  La  société  française  était  une  substitution, 
aucune  génération  n'avait  droit  sur  le  capital  de  l'avenir, 
li'emprunt  était  le  remède  d'une  maladie,  d'un  vice,  d'un 
accident.  La  cause  du  mal  passée,  on  songeait  à  en  faire  dispa- 
raître la  conséquence.  L'ambition  d'un  gouvernement  moderne, 
c'est  de  dépenser  le  plus  possible;  pour  lui,  l'avenir  est  un 
capital  rendu  disponible  par  le  crédit.  A  ce  titre,  il  a  d" 
l'argent  tant  qu'il  veut.  Par  son  crédit,  il  enlève  toutes  le-^ 
économies  des  familles,  il  soustrait  à  la  production  tout  le 
capital  mol)il)er,  et  l'emploie  improduclivement  dans  les  fonds 
publics.  Travailler  sur  le  présent  sans  escompter  l'avenir,  ce 
fut  la  méthode  des  peuples  chrétiens. 

Pendant  que  le  sol  se  pulvérise,  le  capital  mobilier.  f(U't  de 
l'appui  du  législateur,  prend  l'importance  qu'avait  Jadis  la 
propriété  foncière  et  s'approprie  avec  un  succès  toujours 
croissant  les  privilèges  d'inilivisii}ilité  et  de  durée  qui  la  sou- 
tenaient. Est-ce  que  nos  chemins  de  fer.  nos  grandes  compa- 
gnies financières  entrent  en  liquidation  à  la  nKjrt  de  chaque 
actionnaire?  Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  un  avenir  devant  eux.  des 
concessions  d'un  siècle?  Le  législateur  reconnaît  ces  immenses 
corporations.   Il    leur  applique  ce-'    principes   li'indivi'^iiiii,  de 
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duréii  t|u'il  di-iiie  à  la  propriplé  l'uricit're  et  ^i  toutes  les  familles 
agricoles.  Le  capital  mobilier  répudie  le  Code  Napoléon.  Il 
concentre  ses  forces,  agit  par  masses,  échappe  aux  liquida- 
tions (juotidiennes  tiiii  tiUMil  la  iiropriété  foncière  et  dispersent 
les  famillos  agricoles.  Si  ce  capital  est  le  roi  de  l'époque,  et  si 
tout  est  à  lui  par  sa  force  légale  et  par  les  complicités  qui  les 
favorisent,  ne  vouilra-t-il  pas  un  jour  entrer  dans  la  propriété 
foncière?  Et  se  conlentera-l-il  d'une  propriété  instable,  misé- 
rable, sans  cesse  envahie  par  les  gens  de  loi?  Le  législateur, 
d'ailleurs  intéressé  dans  tant  d'entreprises  financières,  n'en 
viondra-t-il  i>as  à  concéder  des  formes  perpétuelles,  en  attri- 
buant au  sol  le  privilège  d'indivision?  Le  capital  mobilier 
s'accroît  indèfiiiinuMit.  La  réduction  de  l'intérêt  finira  par 
égaler  la  rente  de  la  terre,  list-il  invraisemblable  que  le  capital 
songe  à  conquérir  la  terre,  non  plus,  cette  fois,  pour  la  diviser 
et  la  revendre,  mais  pour  la  garder?  Elle  sera  à  bon  marché, 
cette  terre, endettée,  hypothéquée, abandonnée  parles  paysans. 
.\lors,  l'économie  politique  changerait.  Si  des  compagnies 
financières,  pour  placer  leurs  fonds,  achètent  des  propriétés 
rurales,  elles  exigeront  pour  ces  propriétés  une  sorte  de  per- 
pétuité. La  dépopulation  des  campagnes,  les  diflicultés  de  la 
culture  semblent  préparer  cet  avenir.  Alors  la  féodalité  recom- 
mencerait sur  nouveaux  frais.  Nous  avons  cinq  millions  de 
propriétaires  dont  les  trois  quarts  sont  à  la  mendicité.  Quelle 
résistance  opposeront-ils  ?  Ils  courront  au  devant  de  l'acqué- 
reur. Ils  deviendront  actionnaires  ou  serfs  d'une  grande  exploi- 
tation qui  leur  assurei'a  le  droit  au  travail  pour  toute  leur 
vie  et  garantira  l'avenir  de  leurs  familles.  L'esprit  démocra- 
tique protestera-t-il?.Mais  ce  sont  des  démocrates  qui  se  trans- 
formeront en  nouveaux  seigneurs  terriens!  Tout  dépend  de 
cette  question  :  la  démocratie  respectera-t-elle  les  capitaux 
mobiliers?  Bien  hardi  qui  croirait  parier  à  coup  sûr? 
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De  tous  les  contrais  de  garantie,  celui  qui  exerce  le  plus 
<l'influence  c'est  l'hypothèque.  Le  dépôt,  le  séquestre,  le  nan- 
tissement, sont  rares  et  de  peu  d'importance  ;  le  cautionnement 
est  un  engagement  personnel;  et  dans  les  affaires  on  s'attache 
moins  à  la  personne  qu'aux  biens.  L'hypothèque  est  l'univer- 
selle garantie  des  contrats  et  des  obligations.  Tout  le  sol 
français  est  frappé  d'hypothèque.  En  dehors  de  l'hypothèque 
conventionnelle  et  judiciaii'e,  l'hypoilièque  légale  atteint  les 
l>iens  de  tous  les  maris  pour  garantie  des  droits  delà  femme, 
ceux  de  tous  les  tuteurs  et  de  tous  les  receveurs  ou  adminis- 
trateurs comptables.  Du  principe  que  le  sol  est  affecté  au 
payement  des  obligations,  il  en  résulte  qu'il  n'a  aucune  assiette 
lixe  :  monnaie  courante,  il  se  déplace  perpétuellement.  Il  a 
[lerdu  tout  caractère  politique,  il  ne  représente  plus  la  France. 
Il  ne  participe  pas  à  la  souveraineté  nationale.  Et  le  pro- 
priétaire diminué  dans  son  indépendance  n'a  plus  d'avenir 
devant  lui  et  n'est  qu'un  occupant  provisoire.  Quand  la  pro- 
priété foncière  était  un  fief  ou  fidéicommis  de  famille  trans- 
missible  à  perpétuité,  il  n'y  avait  pas  de  droit  d'hypothèque; 
aucun  engagement  personnel  du  chef  de  famille  ne  pouvait 
tliminuer  le  gage  de  la  famille,  qui  se  trouvait];!  l'abri  des  évic- 
tions, de  la  ruine,  de  la  misère.  La  propriété  féodale  ou  de 
lidéicommis  n'emportait  pour  le  titulaire  qu'un  droit  d'admi- 
nistrateur; il  gérait  pour  sa  famille,  il  devait  rendre  intact  le 
dépôt  à  lui  confié,  et  il  le  rendait  améliore,  agrandi;  car.  par 
le  développement  de  la  population,  la  valeur  du  sol  s'augmente 
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saiiï»  i-i'>se.  Les  usuriers,  liiiaiiciers.  laiiilalisles,  ii'iivaiciil  pas 
prise  sur  celle  propriélé  lamiliale.  Mais  les  tlisiipies  du  druil 
romain  et  nos  révolulions  s'clToreèrenl  de  remellre  en  circu- 
hitioii  la  ])ropriété  foncière.  Les  seigneurs  divisèrenl  leurs 
liefs  i)()ur  avoir  de  l'argenl.  I.e  droit  de  vendre  renferme  le 
ilmil  d'hypothéquer.  Les  terres  furent  chargées  d'hypothéqués 
allectées  au  j)ayement  (h-s  (h'Ites  qui  n'avaient  souvent  été 
contractées  que  |)our  satisfaire  le  caprice  el  la  passion.  La 
pi-opriélé  fut  asservie  avec  le  propriétaire. 

L'iiv|ii)thè(|ue  est  un  (lé|iècemenl  de  la  propriété.  Celui  qui 
a  liypolliè(jue  a  un  droit  itnmohilier;  il  est  luaitre  d'une  partie 
du  champ  ou  de  la  maison.  Il  est  mieuic  garanti  que  le  pro- 
priétaire lui-même.  Si  nous  avons  cent  cinquante  millions  de 
parcelles  et  vingt  milliards  d'hypothèques  réelles,  contractées 
pour  (les  dettes  positives,  n'est-il  pas  évident  que  nos  parcelles 
suliissent  un  nouveau  di'pècement  et  qu'elles  se  subdivisent 
pour  sati.-;fair(!  les  créanciers?  Il  s'est  produit  des  plans  pour 
rexlinclion  de  la  dette  hyinilliécaire.  Mais  cette  delte  provient 
de  la  division  du  sol  et  des  obligations  légales.  Éteinte  aujour- 
d'hui, elle  ressusciterait  demain.  Les  banques  hypothécaires 
n'ont  pas  dégrevé  l'agriculture.  C'était  leur  but  apparent;  en 
réalite  elles  ont  prêté  aux  villes  et  aux  communes  rurales.  Le 
gouvernement  a  poussé  les  communes  à  s'endetter,  alin  de  les 
forcer  à  vendre  leui's  biens.  Sous  prétexte  d'utilité  publique, 
elles  ont  perdu  leurs  biens  les  plus  précieux,  leurs  Ixjis,  leurs 
pâturages,  pour  des  enjolivements  dont  elles  n'avaient  que 
faire.  Les  hypolhè(]ues  sont  restées.  11  semble  que  la  propriété 
foncière  doive  échapper  au  malaise  momentané  d'une  révo- 
lution poliliiiue.  Kli  bien,  non.  Et  rexpérlence  nous  apprend 
qu'alors  les  créanciers  réclament  leur  argent  et  prolitent 
même  de  la  crise  pour  l'exiger  plus  impérieusement.  Or  les 
biens  ont  baissé  de  valeur,  les  propriétaires  ruraux  n'ont  pas 
«l'argent  disponible.  Kt  les  biens  des  débiteurs  sont  vendus  à 
moitié  prix  de  leurs  valeurs.  Et  souvent  les  créanciers  les 
achètent  pour  les  revendre  plus  tard  avec  bénéfice,  (|uand  la 
crise  finaucière  sera  passée. 

Après  1848,   des  ban«iues  agricoles  s'organisèrent.  Mais  les 
spéculateurs  ou  financiers  qui  s'y  jetaient  ne  cherchaient  qu'à 
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■s'enrichir  et  n'avaiciil  aucun  plan  pour  améliorer  ragricullurc 
française.  Ils  visaient  moins  à  immobiliser  le  sol  qu'à  le 
rendre  encore  plus  mobile.  Agglomérer  le  sol,  eonslituer  un 
minimum  d'étendue  [lour  les  exploitations  agricoles,  c'est  là 
le  but  que  devrait  se  proposer  toute  banque  agricole.  Il  lui 
faudrait  donc  d'abord  réclamer  des  lois  de  conservation  so- 
ciale. Il  n'y  aurait  que  du  charlatanisme  dans  ces  projets  de 
banques  agricoles.  Ce  n'est  pas  aux  financiers,  mais  aux  pro- 
priétaires fonciers  eux-mêmes  qu'il  appartient  de  fonder  et  de 
diriger  des  ban([ues  agricoles.  Et  ce  n'est  pas  à  Paris,  mais  dans 
lesprovi lices  que  les  banques  doiventfonctionner.Laproprieté  et 
l'agriculture  se  relèveront  quafnd  elles  ne  seront  plus  garrottées 
par  les  lois.  La  plaie  de  l'hypothèque  est  restée  entière.  Nous 
nous  heurtons  à  l'impossible.  La  France  n'est  pas  agricole. 
puisque  toutes  ses  lois  tendent  à  détruire  l'agriculture.  Si  le 
sol  national  n'est  pas  cultivé  ou  l'est  mal,  irons-nous  donc 
cultiver  \n\  sol  étranger? Nous  ne  savons  pas  coloniser,  et  l'on 
a  raison  de  nous  le  reprocher.  Mais  nous  ne  savons  pas  même 
inloniser  ou  nilHver  la  France.  Voilà  un  demi-siècle  que  de 
braves  gens  gémissent  sous  la  dette  hypothécaire,  et  se  bornent 
à  quelques  vu'ux  puériles.  Personne  n"ose  dire  :  La  situation 
est  fatale,  elle  résulte  de  lois  et  de  circonstances  de  force 
majeure.  Nous  sommes  régis  par  les  mêmes  lois  qui  ont  eu 
pour  mission  de  détruire  l'ancien  régime,  de  porter  dans 
toutes  les  familles  et  sur  les  champs  lahache  du  morcellement. 
I/ancien  régime  est  détruit,  et  c'est  le  régime  nouveau  ([u'on 
empêche  de  naître,  de  s'atfermir.  de  grandir. 

Il  est  traité  comme  s'il  était  encore  lancien  régime.  C'est  le 
^iiiivernement  moderne  qui  se  fait  le  promoteur  de  l'anarchie 
et  de  la  destruction,  el  démolit  la  société  moderne  à  mesure 
qu'elle  tend  à  se  former  dans  ses  familles  rurales  ou  dans  ses 
lamilles  industrielles.  Le  vi-ai  crédit  foncier  est  celui  qui 
arrêterait  l'absentéisme  et  ratlai'herait  à  l'agriculture,  par  la 
stabilité  du  domaine,  les  habitants  de  la  campagne.  On  a 
institué  partout  des  comités  agricoles  oii  il  n'entre  pas  un 
agriculteur  et  qui  n'ont  d'autre  destination  que  de  chanter  les 
louanges  de  la  société  actuelle  et  de  préparer  des  candidatures 
l'icctoiales.  Des  sous-préfets,  des  sénateurs,  des  députés,  avant 
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<\p  ret;a(;niT  l'iiiis  prininiicfril  cli'vaiil  les  paysans  des  discoiir- 
sur  rexci'lleiii'f  «le  lagricullure  et  sur  le  lionheur  des  champs. 
Ils  décerneiil  aux  paysans,  leurs  flecleurs,  des  médailles, 
des  ineiiliiins  lioiiorahles?  Un  niinislre  récent  a  rnènie  invenli- 
la  croix  du  Mérite  agricole!  C'est  traiter  l'afçriculture  comme 
lalilléralure  aux  jeux  lloraux.  l-l  que  voulez-vous  que  fasseun 
cultivateur  de  vos  médailles  et  de  vos  croix,  de  vos  primes 
et  de  vus  briiultorions?  11  n'a  besoin  ni  de  vos  leçons  ni  de  vos 
encouragements  ;  et  il  est  persuadé  qu'il  en  sait  plus  long 
<|ue  vous  sur  l'agriculture.  Est-ce  rju'il  ne  s'aperçoit  pas 
que  votre  civilisation  moderne,  toute  urbaine,  est  l'ennemie 
des  campagnes'?  Ksl-ce  que  les  savants  de  la  capitale  ne 
travaillent  pas  à  remplacer  les  ouvriers  de  la  campagne 
par  <les  machines?  Ces  machines  n'augmentent  le  ])roduil 
net  du  propriétaire  qu'au  détriment  du  bénéfice  de  l'ouvrier. 
Les  frais  de  culture  sont  la  meilleure  partie  de  son  avoir.  Con- 
sidérez le  produit  total  qui  lait  vivre  toute  une  multitude  et 
non  le  produit  net,  (pii  est  seulement  le  produit  du  proprié- 
taire. Platon  <;hassait  de  sa  république  les  jjoètes  en  les  cou- 
vrant de  fleurs;  nous  usons  du  même  procédé  pour  expulser 
de  la  campagne  les  cultivateurs. 

Voilà  les  bienfaits  qu'a  reçus  l'agriculture.  Kt  qui  donc 
pouvait  croire  au  désintéressement  de  nos  financiers?  Un 
appelait  les  paysans  à  jouir  du  crédit,  invention  toute  nouvelle 
dont  on  leur  racontait  des  merveilles  dans  les  journaux  et  dans 
les  prospectus.  Deux  idées  contradictoires  se  cachent  sous  le 
mot  de  crédit  ijui  signifie  à  la  fois  prêter  et  emprunter.  Ces 
deux  intérêts  sont  opposés.  Qui  organisait  le  crédit?  le  créan- 
cier lui-même,  celui  qui  avait  l'intention  de  prêter?  Aussi 
devait-il  prendre  toutes  les  garanties,  les  lois  hypothécaires 
le  gênaient,  il  a  obtenu  (|u'elles  fussent  motliliées  et  que 
l'expropriation  se  fit  raindement  et  à  moins  de  frais.  Les 
économistes  ont,  à  ce  sujet,  crié  contre  le  régime  dotal  (ini 
soustrait  la  dot  de  la  femme  aux  créanciers  du  mari.  Il  est 
cependant  permis  à  un  père  de  doter  sa  fille  et  de  préférer 
le  régime  dotal  à  tout  autre,  surtout  en  un  ten>ps  où  le  divorce 
menace  toutes  les  familles.  Le  créancier  est  insatiable.  Il 
dépouille  la  femme  et  les  enfants    qui    ne   lui  doivent  rien.   Il 
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enchérit  sur  le  Code  civil  qui  fait  des  biens  du  débiteur  le  gage 
de  ses  créanciers:  cl  il  lui  faut  encore  pour  gage  le  bien  de  la 
femme  et  des  enfants. 


II 


L'hypothèque  est  une  espèce  d'aliénation  occulte  ;  elle  ouvre 
au  laboureur  la  triste  perspective  de  l'expropriation;  par  là 
elle  le  dégoûte  de  la  culture  ;  elle  lui  ôte  le  courage  d'améliorer 
une  terre  qui  sera  bientôt  vendue  aux  enchères.  C'est  une 
erreur  de  croire  que  le  paysan  puisse  améliorer  sa  terre  par 
des  emprunts.  L'expérience  ne  cite  que  des  faits  isolés.  Ceux 
qui  connaissent  la  campagne  savent  que  le  cultivateur  n'em- 
prunte jamais  pour  améliorer.  Il  emprunte  parce  qu'un  mal- 
heur lui  est  arrivé,  parce  qu'une  dette  exigible  surgit,  parce 
qu'il  a  fait  une  dépense  inutile.  S'il  veut  réellement  améliorer. 
ses  bras  sont  le  meilleur  capital  qu'il  puisse  employer.  Il  ne 
recule  pas  devant  le  travail.  C'est  par  son  travail  seul  qu'il 
améliore  son  petit  domaine.  Un  grand  propriétaire  sacrifiera 
beaucoup  à  des  essais  de  culture,  par  vanité  ou  dans  la  convic- 
tion qu  il  augmentera  son  revenu. 

Le  paysan  ne  voit  pas  si  loin  et  se  défie  de  toutes  les  initia- 
tives. Son  champ  n'est  pas  assez  vaste  pour  les  sup])orler. 
Donnez-lui  la  certitude  de  l'avenir,  et  il  travaillera  plein  de 
confiance.  Pour  léguer  sou  champ  ou  plutôt  ses  parcelles  à  un 
enfant,  il  n'a  qu'un  enfant,  mais  cet  enfant  ne  trouve  pasd'ou- 
vricr.s  et  cherche  à  quitter  la  culture. 

Le  paysan  tourne  dans  un  cercle  vicieux  qui  lui  esl  Iracé 
par  la  loi.  Il  laisse  son  bien  à  son  seul  enfant,  et  par  suite  de 
la  dépopulation,  cet  enfant  unique  n'a  plus  pour  cultiver  la 
ressource  d'un  personnel  suffisant.  Les  entraves  apportées  à  la 
culture  par  le  système  légal  amène  la  dépopulation  du  pays  et 
l'émigration  des  campagnes,  deux  faits  corrélatifs.  Pour  avoir 
un  héritier  qui  soit  à  son  aise,  le  paysan  n'a  qu'un  enfant  qui 
se  trouve  dans  l'impuissance  de  cultiver  son  bien  ou  de  le 
vendre.  L'agriculture  française,  écrasée  par  les  produits  simi- 
laires de  l'étranger  que  le  libre-échange  lui  envoie,  devient  de 
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inoin>  l'ii  iiiiiiiis  riinuncralrici'.  I.i-  >n\  |);irticipi>  fiirL'fiiit.-iit  a  la 
(irprccialinii.  Il  ut:>[  i)lu>  facile  de  se  dcbaiTasser.  sans  trop  du 
perle,  d'une  pnjpriélé  foncière.  Cel  elal  de  choses  n'est  pas 
ancien  ;  mais  il  tient  à  un  ensembU-  de  causes  tant  niatérielles 
t|ue  politicjues  qui  ne  punnellent  pas  d'espérei.  d'ici  à  lon);- 
temps,  le  plus  lé(;er  changement  et  ipii  nous  condamnent  a 
une  crise  de  plus  en  plus  aiguë. 

Le  droit  d'hypothèque  conduit  infailliblenienl  à  l'expropria- 
tion du  débiteur.  Une  dette  est  facilement  contractée  quand  on 
a  du  crédit,  et  l'on  est  amené  presque  sans  le  vouloir  à  hypo- 
théquer son  bien.  L'hypothèque  est  le  signe  de  détresse  de  la 
propriété  foncière.  Elle  a  plus  d'iiicijnvénienls  (jue  la  rente 
foncière,  parce  que  le  remboursement  devient  obligatoire  un 
jour  ou  l'autre,  et  cependant,  la  multiplicité  des  renies  fon- 
cières entravait  autrefois  l'agiiculture.  Le  sol,  aloi-s  comme 
aujourd'hui,  devait  tout  garantir.  Toutes  les  charges  pesaient 
sur  lui.  Les  économistes  de  178!t,  sous  prétexte  que  le  sol 
constituait  toute  la  richesse  publicpic.  avaient  imaginé  l'impiH 
unique  payé  par  les  propriétaires,  qui  se  seraient  récupérés  sur 
le  prix  des  denrées.  Ils  se  donnaient  le  nom  de  Physiocrates, 
parce  qu'ils  jjrétendaient  obéir  à  la  seule  nature.  Ils  oubliaient 
que  la  nature  avait  parlé  dans  des  millions  df-  familles  atta- 
chées il  la  culture.  Kn  consultant  l'expérience,  ils  auraient 
appris  si  les  impôts  mis  sur  l'agriculture  sont  favorables  à  la 
production  et  à  la  richesse  pubiii|ue.  Les  dîmes  avaient  donc 
cet  avantage  de  ne  pas  gêner  la  culture  ;  elles  se  payaient  en 
nature.  Klles  sont  encore  en  usage  dans  un  grand  pays  comme 
l'Angleterre.  Ln  l'H'.i.  la  France  fut  soumise  à  de  vastes  essais 
tic  communisme.  Il  est  impossible  de  méconnaître  ce  caractère 
chez  les  principaux  meneurs  de  la  Kév(jlution.  Le  communisme 
gréco-romuin  fut  leur  idéal.  Mirabeau  et  Tronchet  soutinrent 
tians  r.\ssemblée  constituante,  (jue  la  propriété  était  une  créa- 
tion de  la  loi  et  que  la  société  avait  un  pouvoir  souverain  sur 
les  biens  de  ses  membres.  C'était  la  doctrine  des  légistes 
transportée  du  prince  aux  sujets.  Le  peuple  héritait  du  césa- 
risme.  passait  au  rang  de  césar.  Tout  était  à  césar,  tout  fut 
au  peuple. 

Uobespierre  concluait  à  la  suppression  du  droit  df  lester,  à 
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l'impôl  progressif,  à  la  taxe  des  pauvres,  au  dioil  au  liavail 
garanti  par  l'État.  Saint-Just  proscrivait  les  successions  col- 
latérales. Toutes  ses  idées  aboutissaient  à  un  communisme 
violent.  La  conjuration  de  Babœuf  avait  des  précédents.  La 
Convention  n"a  fait  qu'apjiliquer  les  doctrines  de  la  Consti- 
tuante. 

Les  Jacoliins  voulaient  le  travail  en  commun,  l'organisation 
des  travaux  publics,  l'éducation  égalitaire  et  gratuite.  Le  sys- 
tème de  l'éducation  comme  à  Sparte,  si  cher  k  Saint-Just, 
triomphe  chez  nous.  Les  Jacobins  modernes  n'ont  pas  dévié  de 
leurs  ancêtres.  Ils  établissent  au  milieu  d'une  paix  relative  le 
régime  ébauché  au  milieu  de  sanglantes  proscriptions,  il  y  a 
liientôt  un  siècle.  Los  actes  de  la  Révolution  sont  une  transi- 
lion  du  régime  de  propriété  au  régime  de  communisme.  Ce 
qu'il  y  a  d'étrange,  c'est  qu'on  a  osé  mettre  ces  doctrines  sous 
l'invocation  de  l'Évangile. 

L'école  de  Bûchez  lenla  la  conciliation  du  christianisme  et 
de  la  Révolution  ;  mais  ce  n'était  pas  la  Révolution  qu'elle 
entendait  convertir  au  christianisme,  c'est  le  christianisme 
qu'elle  convertissait  à  la  Révolution,  en  dénaturant  Thistoire 
et  le  dogme  catholique.  La  Révolution  a  constitué  la  plus 
grande  persécution  que  l'Église  ait  subie  :  alors  comme  plus 
tard,  ses  adeptes  sont  restés  tidèlesà  leur  haine  contre  l'Église. 
La  Révolution  ne  s'est  par  arrêtée  un  instant  à  l'espèce  de  con- 
ciliation que  proposait  Bûchez.  KUe  a  continué  la  guerre 
contre  l'Église  et  le  droit  de  propriété. 

Pour  ail'aiblir  le  droit  de  propriété  et  diminuer  les  proprié- 
taires, la  législation  se  montre  favorable  aux  créanciers.  C'est 
pour  cela  qu'elle  multiplie  en  leur  faveur  les  garanties.  Le 
droit  d'hyi)0thèque  est  une  des  mesures  qui  concourent  à  ce 
but.  Néanmoins,  il  conservait  d'abord  des  garanties  pour  les 
femmes  et  les  enfants.  Et  l'hypothèque  légale,  qui  primait  les 
hypothèques  consenties  après  le  mariage,  couvrait  les  intérêts 
des  femmes  et  des  mineurs.  Elle  souleva  l'irritation  des  éco- 
nomistes. Dans  la  discussion  du  Conseil  d'État,  le  premier 
consul  se  montra  chaud  partisan  de  Thypothèque  légale. 
«  Sous  Tancienne  législation,  dit  Cambacérès,  on  ne  s'occupait 
que  de  l'intérêt  des  femmes  et  des  mineurs.  »  Aveu  précieux. 
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et  <|ui  L'cluiit'  riiisli)ire  du  diuil  français.  On  s'occupait  de 
linlérél  de  ceux  qui  ne  iieuveiil  pas  se  défendre.  El  de  qui 
donc  s'occupera  le  législateur?  La  Uévolulion  a  mis  de  coté 
l'intérêt  des  femmes  et  des  enfants.  C'est  à  la  famille  qu'elle 
s'allaqiiail.  .\u  lieu  de  favoiiser  le  crédit,  c'est-à-dire  les 
créancière,  l'ancien  régime  favorisait  la  famille.  Notre  code 
hypothécaire,  pour  avoir  conservé  quelques  débris  de  cet 
espi-il  conservateur,  a  été  en  butte  aux  plus  vives  accusations; 
et  économistes  et  légistes  n'ont  eu  de  cesse  qu'ils  ne  l'eussent 
remanié.  Le  progrés,  en  ce  genre,  c'est  de  facililer  les 
emprunts  et  les  expropriations.  Les  linanciers  sont  riches, 
puissants;  les  législateurs,  ne  leur  refusent  rien.  Le  crédit  est 
encensé,  divinité  moderne.  Le  droit  s'est  plié  aux  exigences 
des  créanciers.  Ils  sont  évidemment  les  maîtres.  Et  cependant 
il  arrive  un  moment  où  leurs  intérêts  seront  menacés.  Ils  en 
ont  déjà  conscience.  Et  nous  les  verrons  un  jour,  quand  la 
révolution  montera  jusqu'à  eux,  essayer  de  se  réfugier  dans 
les  principes  conservateurs. 

[1  faut  que  l'a^ricullure  puise  se^  ressources  en  elle-même. 
Le  laboureur  doit  avoir  le  moyen  de  cultiver  la  terre  en  toute 
sécurité.  Comment  conserver  l'aisance  de  la  famille  et  du 
laboureur?  Tous  les  peuples  tlorissanls  nous  le  disent  :  par 
des  lois  prolectrices  de  la  famille  agricole.  Est-ce  que  ce  n'est 
pas  le  i>remier  devoir  du  législateur  de  veiller  à  la  subsistance 
publique?  Les  lois  do  la  production  lui  sont-elles  inconnues? 
Mais  l'agriculture  est  régie  par  des  lois  hostiles  :  des  préoccu- 
pations politiques  ont  présidé  à  toutes  les  mesures  dont  elle  a 
été  l'objet  de  la  pari  du  législateur,  .\ucune  enquête  agricole 
n'a  pu  éclaircir  aucune  question.  Nous  laissons  s'accomplir 
l'émigration  des  campagnes  et  une  perturbation  profonde  se 
mettre  dans  tous  les  intérêts.  Le  gouvernement  s'en  int|uièle- 
l-il?Nos  exportations  sont  en  baisse;  le  délicit  s'élargit  chaque 
année.  Nos  hommes  d'Etat  ont-ils  acquis  la  certitude  que  nous 
vivons  depuis  longtemps  sur  des  principes  faux,  que  leurs  con- 
séquences extrêmes  apprennent  à  mieux  connaître?  Ils  ne 
voient  rien,  ils  se  réjouissent  des  arrivages  étrangers  qui 
viennent  combler  notre  déficit  alimentaire.  Or  la  population 
croit  plus  vile  à   l'étranger  (|ue  chez  nous.  Quand  elle  sera 
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plus  nombreuse,  elle  consommera  ses  produits.  Alors  les 
économistes  nous  conseilleront  de  descendre  au  niveau  de 
nos  subsistances  et  nous  prouveiont  que  la  France  est  trop 
peuplée. 


CHAPITKK  XXXIll 
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C"esl  le  dernier  mot  de  la  civilisation  moderne  et  de  nos 
inslilution'i  judiciaires  Kxpropriation  volontaire  ou  forcée. 
Nous  nous  exproprions  pour  obéir  à  la  loi.  où  nous  sommes 
expropriés  par  nos  créanciers.  Pour  le  fisc  le  résultai  est  le 
même.  L"exproprialion  forcée  par  faillite  ou  banqueroute  s'est 
tellement  mnltipliée  que  ce  mot  de  banqueroute,  qui  inspirait 
une  sorte  d'horreur  il  y  a  (|uaranle  ans,  est  devenu  banal.  Le 
commerçant  qui  fait  faillite  n'est  plus  qu'un  joueur  qui  n'a 
pas  eu  de  chance.  11  faut  s'enrichir  en  quelques  années,  sans 
rjuni  la  concurrence  vous  talonne  et  vous  tue.  Il  est  dilllcile  de 
la  soutenir  parce  qu'elle  emploie  souvent  l'arme  de  la  mau- 
vaise foi.  Comment  lutter  contre  celui  qui  vend  à  perle .'  Pour- 
(|uoi  vendre  à  perte  ".'Pour  écraser  un  concurrent  et  se  rattraper 
par  une  hausse  de  prix?  Dans  ce  jeu,  on  cite  plus  de  ruines 
que  de  succès.  Cette  instabilité  du  commerce, .de  l'industrie, 
ces  chutes  qui  accablent  souvent  d'honnêtes  commerçants  et 
industriels,  ont  un  double  résultat  :  elles  jettent  la  démorali- 
sation dans  les  familles,  le  trouble  dans  l'État.  Ces  déclassés 
aspirent  à  tout  changement.  La  force  productive  de  la  nation 
est  atteinte.  Le  prix  des  choses  baisse  par  ces  ventes  forcées, 
mais  le  fonds  producteur  s'épuise.  La  déperdition  du  capital 
national  appelle  la  concurrence  étrangère,  qui  vient  avec 
d'autres  habitudes  et  un  esprit  de  suite  qui  lui  permet  d'élever 
des  maisons  de  commerce  et  d'industrie,  et  de  les  conserver. 
On  re.mai-quc,  en  effet,  que  les  familles  juives,  protestantes, 
où  règne  le  respect  de  l'autorité  paternelle,  ne  partagent  pas. 
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ne  liquident  pas  comme  nous.  Elles  obéissent  à  la  volonté  du 
père  pour  la  transmission  de  l'iiérilage.  Elles  se  maintiennent 
en  présence  des  nôtres  qui  croulent. 

Les  expropriations  sont  fréquentes  parce  que  les  maisons 
sont  toujours  nouvelles.  Elles  sont  nouvelles  parce  que  notre 
loi  en  interdit  la  transmission.  Le  père  ne  peut  s'associer  son 
fils,  la  loi  du  partage  est  là.  Nos  mo-urs  y  sont  façonnées  et 
les  enfants  savent  bien  qu'ils  doivent  chercher  une  autre  car- 
rière que  celle  de  leur  père,  et  qu'en  tous  cas,  celui  qui 
prendrait  la  carrière  du  père  aurait  à  la  recommencer  pour 
son  compte,  el  n'hériterait  pas  de  l'expérience  et  des  ressources 
acquises. 

Notre  système  d'expropriation  universelle  a  pour  les  petites 
fortunes  des  conséquences  qu'on  ne  saurait  trop  constater.  Le 
ministre  de  la  justice,  en  1852,  nous  apprenait  dans  un  rapport 
que  1980  ventes  au-dessous  de  300  francs  et  produisant 
ensemble  .■)58,092  francs  avaient  occasionné  628,90(1  francs  de 
frais  pendant  l'année  1830.  C'est  payer  le  plaisir  de  l'expro- 
priation. Avant  d'arriver  à  la  mise  aux  enchères  de  biens 
indivis  intéressant  des  mineurs,  on  traverse  une  procédure 
dont  le  coût  moyen  est  de  300  francs.  (Rapport  de  31.  Ahathtcci, 
13  novembre i8o^.) Combien  d'immeubles  inférieurs  à  300 francs! 
On  les  vend  cependant  aux  enchères  publiques  dans  l'intérêt 
des  mineurs!  Ce  n'est  pas  tout,  le  fisc  prélève  sur  les  héritiers 
un  droit  de  mutation  qui  varie  de  1  fr.  50  c.  à  10  fr.  35  c.  0/0, 
suivant  le  degré  de  parenté.  Pendant  la  période  quinquen- 
nale de  1838  à  1863,  sur  83,309  ventes,  il  y  a  eu  31,360  ventes 
forcées.  En  voici  le  détail  :  7,404  de  biens  de  mineurs  ou  d'in- 
terdits, 39,413  pour  licitation  entre  majeurs  et  mineurs; 
3,417  pour  successions  bénéficiaires;  1,132  successions  vacan- 
tes. Dans  le  nombre  de  83,309  ventes,  il  y  en  a  eu  3,364  qui 
n'ont  pas  dépassé  500  francs  et  qui  ont  produit  moins  que 
zéro  pour  les  héritiers.  Le  calcul  des  frais  pour  une  vente  infé- 
rieure à  500  francs  donne  302  fr.  90  c.  Ces  chiffres  sunt  extraits 
de  statistiques  officielles. 

Le  Code  civil  a  une  étrange  façon  Je  protéger  les  mineurs. 
L'article  813  interdit  l'indivision.  Le  père  de  famihe  ne  peut 
rien  conserver  :  sa  volonté  est  annulée.  Le  législateur  se  charge 
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du  soin  des  enfants  et  prétend  se  connaître  mieux  en  leurs 
intérêts  que  le  père  lui-même.  Il  applique  la  maxime  :  diviser 
pour  régner.  11  est  tout-puissant,  mais  la  destitution  des  pères 
de  l'ainille  met  la  France  à  l'encan.  11  sort  assurément  de^ 
cliilVres  ci-dessus  une  vérité  pratique,  c'est  que  le  foyer  domes- 
tique, le  bien  nécessaire  à  la  subsistance  d'une  famille  rurale 
doit  former  un  tout  indivisible,  transmis  par  le  père  de  famille 
dans  les  conditions  qu'il  jugera  à  propos  de  fixer  et  qu'il  est 
mieux  que  personne  en  mesure  d'apprécier.  Le  législateur 
affecte  de  protéger  les  mineurs;  ne  sont-ils  pas  sous  la  tutelle 
paternelle?  Les  frais  de  jirotection  sont  à  leur  charge  et 
emportent  leur  avoir.  L'article  HH>  qui  oblige  les  héritiers  à 
partager  en  nature,  complique  les  frais.  S'il  y  a  trois  fermes  de 
même  valeur  et  trois  héritiers,  chaque  héritier  aura  un  tiers 
dans  chaque  ferme,  dût  ce  partage  désorganiser  toutes  les 
fermes;  c'est  le  vœu  de  la  loi.  On  essaye  d'y  obvier.  Mais  la 
conservation  du  bien  n'est  que  momentanée;  et  [tlus  tard  il 
faudra,  au  décès  du  nouveau  jjropriélaire,  revenir  à  un  partage 
forcé.  Ces  efforts  pour  tourner  la  loi  sont  de  peu  de  résultat. 
On  cherche  quelque  conciliation  dans  le  partage  d'ascendants; 
on  réclame  un  peu  plus  do  liberté  pour  le  père  qui,  de  son 
vivant,  se  dépouille  en  faveur  de  ses  enfants.  Mais  ces  partages 
d'ascendants  ne  sont  pas  sans  immoralité.  Ils  sont  nombreux 
dans  les  campagnes.  Les  enfants  trouvent  que  leur  père  vit 
longtemps;  ils  se  savent  héritiers,  presque  copropriétaires.  Ils 
forcent  la  main  au  vieillard  qui,  moyennant  une  pension  ali- 
mentaire, leur  cède  ses  biens.  La  pension  est  plus  ou  moins 
régulièrement  payée.  Le  père  est  tombé  sous  la  tutelle  de  ses 
enfants.  Voilà  le  résultat  des  partages  d'ascendants.  Ils  ne 
sont  pas  inspirés  par  l'esprit  de  conservation.  Le  législateur 
a  trouvé  bon  de  hâter  le  mortient  de  la  division  des  biens,  en 
les  faisant  passer  avant  l'heure  fixée  par  la  nature,  de  la  main 
du  père  qui  les  conserve  dans  celles  des  fils  qui  sauront  moins 
les  conserver. 

Nous  avons  cependant  une  certaine  liberté  de  tester;  pour- 
quoi n'en  usons-nous  pas?  La  raison  est  bien  simple,  c'est  que 
celte  lilierté  légale  ne  nous  permet  pas  de  constituer  un 
domaine   et  de  le   transmettre.   Le  législateur  nous   invite  à 
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diviser  notre  bien  en  parts  ép;ales  ou  inégales.  Or,  qu'importe 
que  le  bieu  soit  divisé  en  parts  égales  ou  inégales,  du  moment 
que  l'indivision  qui  en  ferait  toute  l'utilité,  n'est  plus  possible? 
Ce  qui  est  nécessaire,  c'est  le  droit  de  conserver.  La  quotité 
disponible,  formulée  par  notre  Code  civil,  n'est  pas  fondée  sur 
le  principe  de  couservation.  mais  sur  un  droit  de  partage  à  la 
participation  duquel  le  testateur  est  appelé  dans  une  faible 
mesure.  La  faculté  de  tester  que  nous  laisse  le  Code  est  d'une 
toute  autre  nature  que  la  vraie  liberté  de  tester;  elle  émane 
du  législateur  et  non  du  propriétaire.  Elle  s'exerce  dans  la 
limite  tracée  par  le  législateur,  elle  n'exprime  pas  la  volonté 
du  propriétaire.  Et  comment  empêcher  plus  lard,  en  vertu 
même  de  nos  lois,  les  revendications  d'enfants  mal  conseillés 
et  qui  se  croiraient  lésés?  L'intérêt  de  la  quotité  disponible 
disparaît  devant  ces  inconvénients.  Et  le  plus  souvent,  elle  sert 
d'aliment  aux  procès  de  succession.  Il  s'agit  de  savoir  si  le 
père  n'a  pas  dépassé  la  quotité  disponible,  ce  qui  donne  lieu, 
suivant  les  circonstances,  à  d'interminables  débats.  Rien  ne 
soustrait  la  famille  à  la  dissolution.  .\  la  mort  de  son  chef,  la 
justice  fond  sur  elle,  fouille  dans  les  coins  de  la  maison,  scrute 
touiesles  correspondances  de  famille,  meta  l'encan  les  meubles, 
les  tableaux,  les  livres,  les  papiers  ;  elle  réalise  tous  ces  sou- 
venirs, toutes  ces  afTections  en  valeurs  monnayées.  A  ses  yeux 
indifférents,  c'est  une  liquidation  où  tout  se  réduit  en  passif  et 
en  actif. 

La  pensée  économique  du  législateur,  on  le  comprend  aisé- 
ment, c'est  que  toutes  les  valeurs  se  valent  puisqu'elles 
peuvent  être  ramenées  à  un  dénominateur  commun  qui  est  la 
monnaie.  Les  champs,  les  maisons,  les  usines,  perdent  amsi 
leur  valeur  d'avenir.  Ils  sont  assimilés  à  des  rentes,  à  des 
créances.  La  réalité  et  la  fiction  sont  au  même  rang.  Une  rente 
sur  l'État  n'est  autre  chose  qu'une  créance  sur  l'État.  Une 
créance  signifie  la  perte,  l'absence  de  la  réalité.  11  vous  est  dû, 
parce  que  vous  vous  êtes  dépouillé.  Si  le  débiteur  est  solvable, 
la  créance  est  bonne,  mais  elle  est  sujette  à  bien  des  vicissi- 
tudes; c'est  évident,  chez  un  particulier.  Quant  à  l'État  il  peut 
amortir  sa  dette,  et  vous  oflrir  un  remboursement  illusoire. 
Qes  économistes  en  sont  venus  à  compter  les  créances  parmi 
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les  richesses  de  la  France,  comme  si  la  créance  élanl  le  droit 
à  la  chose,  ne  se  confondait  i)as  avec  elle.  Toute  liquidation 
forcée,  toute  expropriation  assujettit  les  immeuhies  à  une 
dépréciation.  L'acheteur  est  libre  de  ses  conditions.  Ce  sera 
un  homme  de  loi,  un  capitaliste;  il  divisera  encore  pour 
revendre  avec  liénéHce. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  a  été  inventée 
de  nos  jours  à  propos  des  chemins  de  fer,  ou  du  moins  elle  a 
été  étendue,  et  à  l'aris  surtout  elle  est  permanente.  C'est  une 
idée  sainl-simonienno.  Klle  permettrait  au  législateur  d'ex- 
proprier toute  la  France  :  Louis-Napoléon  s'en  est  servi  pour 
rebâtir  Paris  et  y  créer  un  centre  d'ouvriers  venus  de  toutes 
les  parties  de  la  France.  11  voulait,  par  la  présence  de  ces 
ouvriers,  qu'il  se  croyait  seul  capable  de  dompter  ou  de  diriger, 
effrayer  la  bourf^eoisie  et  le  haut  commerce,  qui  ne  lui  étaient 
pas  favorables  et  les  tenir  en  l'espect.  Ces  ouvriers  sont  les 
électeurs  de  Paris,  cl  la  commune  s'endette  indéfiniment  pour 
leur  procurer  du  travail.  Avec  la  loi  d'expro[)riation,  l'État  se 
fait  entrepreneur  universel  de  travaux.  Son  droit  d'hypo- 
théquer l'avenir  par  l'emprunt  lui  fournit  les  ressources  néces- 
saires. Cela  ressemble  au  communisme,  mais  on  ne  s'en 
aperçoit  pas  troj).  On  suit  la  tendance  inculquée  par  le  légis- 
lateur. Les  fonds  de  terre,  les  maisons  étaient  autrefois  cons- 
titués de  façon  à  rendre  les  expropriations  impossibles.  Mille 
liens  retenaient  les  familles  au  sol  par  les  démembrements 
du  droit  de  propriété. 

Le  grand  mouvement  de  89  a  déblayé  le  sol,  l'a  rendu  divi- 
sible et  circulant  comme  la  monnaie  et  en  a  détaché  les 
populations.  L'expropriation  est  une  opération  facile  et  à  la 
portée  de  tous.  Le  créancier  peut  exproprier  son  débiteur. 
L'État  exproprie  par  masse  et  sans  se  l'aire  d'ennemis,  puisqu'il 
paie  convenablement.  Les  indemnités  qu'il  distribue  lui  re- 
viennent j)ar  les  achats  de  fonds  publics.  L'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  est  une  forme  de  la  confiscation.  C'est 
une  conliscation  amiable.  Le  juge  de  l'utilité  publique  est 
celui-là  même  qui  vole  les  travaux  et  les  emprunts.  El  ce 
législateur  est  persuadé  que  la  suprême  utilité  publique  gît 
dans  la  mise   en  vente  de  tous  les  héritages.  Le  droit  de  pro- 
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priété  n'est-il  pas  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique?  Les 
Français  ne  sont-ils  pas  expropriés  de  leurs  droits  de  pères  de 
famille  ?  Le  principe  de  l'expropriation  ne  connaît  plus  de 
limites.  Les  princes  et  les  principautés  sont  expropriés  pour 
cause  d'utilité  publique  ou  de  progrès  social.  Le  droit  des  gens 
s'est  modifié,  les  souverains  ont  exproprié  leurs  confrères 
moins  puissants.  L'analogie  de  la  souveraineté  avec  le  droit 
de  propriété  n'a  jamais  été  niée.  Mais  les  princes  ne  croient 
plus  à  leur  droit,  et,  en  le  faisant  reposer  sur  la  force,  ils 
invitent  les  peuples  à  en  appeler  aussi  à  la  force.  Les  souverains 
nouveaux  qui  ont  pris  pied  en  Espagne  et  en  Italie  sont-ils 
plus  solides  sur  leurs  trônes  après  avoir  confisqué  les  biens  de 
l'Église?  Jouissent-ils  d'une  indépendance  bien  royale?  Et,  en 
faisant  du  césarisme  contre  l'Église  et  leurs  sujets  catholiques, 
espèrent-ils  échapper  à  ce  droit  nouveau  qui  asservit  les 
faibles  aux  forts? 

L'expropriatiou  est  la  synthèse  de  notre  ordre  social,  la 
résultante  de  nos  institutions  juridiques.  Tout  y  aboutit.  Si 
l'expropriation  s'arrêtait  un  instant,  toute  la  machine  bureau- 
cratique et  financière  s'arrêterait.  Est-ce  que  le  contrat  de 
vente  n'est  pas  une  expropriation  volontaire?  Dans  son  traité 
de  la  Propriété  d'après  le  Cod^  civil.  M.  Troplong  constate  que, 
dans  la  France  actuelle,  les  biens  sont  en  majeure  partie 
d'acquêt  plutôt  que  d'origine.  Les  biens  héréditaires  n'entrent 
que  pour  une  part  minime  dans  la  fortune  de  chaque  Français. 
Nous  n'avons  que  des  biens  récents  et  d'occasion,  auxquels 
nous  tenons  peu  et  dont  nous  ne  sommes  pas  fâchés  de  nous 
débarrasser.  Ainsi,  la  plupart  de  nos  cultivateurs,  avant  de 
mettre  la  main  à  la  charrue,  ont  eu  à  payer  des  droits  de  vente 
et  de  succession  de  plus  de  dix  pour  cent.  Étonnez-vous  de  la 
pauvreté  de  nos  agriculteurs  et  de  notre  agriculture!  En  1841, 
il  y  a  eu  1,039,441  contrats  de  ventes  d'immeubles.  Pour  avoir 
une  idée  exacte  de  ce  que  ce  chiffre  représente,  il  faudrait 
interroger  l'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Autriche,  sur  le  nombre 
de  leurs  ventes  d'immeubles  pendant  une  année.  En  1846  il  a 
été  soldé  pour  droits  de  mutation  108,.';i87.819  fr.  o7  c.  Voici  en 
quelles  catégories  se  répartissent  les  contribuables  :  8,000  sont 
taxés  à  1,000  francs  et  au-dessus;  13.000  dépassent  500  francs; 
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«7,000  sont  il  :<0()  francs:  lIO.iMM)  ;i  :i(M)  rranes;la  inoyonnf 
donne  i-iu-ore  -2:20,000  coiilribualiles  à  12.1  francs;  et  iSO.OfJO 
à  50  francs,  enfin  ;<!»(), 000  à  2o  francs  et  au-dessous.  Ces  chif- 
fres nous  inonln'iil  que  la  propriété  terrienne  est  une  monnaie 
courante  et  qu'elle  ne  séjourne  pas  dans  des  mains  capal)Ies 
de  la  cultiver  avec  fruit. 

La  Hévoliition  a  été  l'expropriation  universelle.  Elle  a  mis 
ainsi  les  intérêts  nouveaux  du  cc'ilé  des  idées  qu'elle  propageait. 
Mais  ces  intérêts  se  fatiguent  d'une  rotation  perpétuelle  et 
aspireiil  à  la  stal)ililé.  l/{'xpi'o])riation  qui  a  fonctionné  contre 
la  royauté,  le  clergé  et  la  noblesse,  a  continué,  après  l'empire, 
contre  la  hourfçeoisie  enrichie  par  les  ventes  de  domaines 
naliiiiiaux,  et  ensuite  ruinée  par  les  partages  forcés.  La  classe 
des  paysans  semliiail  seule  profiter  de  la  Révolution.  Voici 
que  l'expropriation  les  chasses  de  leurs  héritages  morcelés, 
hypnlht-qués  et  renielles  terres  en  friches,  à  la  joie  de  l'étranger 
qui  se  prciiare  à  les  envahir  paciliquement  au  nom  de  notre 
Code  civil. 


Les  auteurs  du  pnijcl  (le  loi  pour  l'abrogation  du  Concordat 
ne  paraissent  avoir  aucune  notion  de  droit  ni  de  politique.  Au 
fond,  il  s'agit  de  l'i-xpropriation  des  biens  du  clergé  :  églises, 
fal)ri(|ues,  séminaires,  évèchés,  presbytères,  tout  y  passe. 
M.  Boysset  n'épargne  rien,  la  razzia  est  complète.  Nous  igno- 
rons quel  bénéfice  la  nation  retirera  de  cette  vaste  capture, 
car,  enfin,  foute  expropriation  pour  cause  d'utilité  ])ublique 
entraîne  une  indemnité.  L'.Vssemblée  constituante  l'a  entendu 
ainsi  en  mettant  les  biens  du  clergé  «  à  la  disposition  de  la 
nation  ».  L'indemnité  réglée  par  le  Concordat  n'a  pas  eu  pour 
cause  la  convention  de  Pie  VII  et  du  jjremier  consul,  mais 
l'expropriation.  En  sorte  que  l'abolition  du  Concordat  laisse 
légalement  les  choses  en  l'état.  L'indemnité  reste  due  dans 
la  forme  actuelle  ou  sous  une  autre  forme  débattue  de  bonne 
foi  avec  le  Souverain  fonlife.  En  vertu  du  Concordat  et 
comme  faisant  partie  de  l'indemnité,  les  édifices  non  vendus, 
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nécessaires  ou  utiles  à  l'Ép;lise.  ont  été  rendus  au  clergé.  Et  il 
est  à  remarquer  que  l'expression  employée  pour  désigner  ce 
transfert  est  la  même  que  celle  qui  les  avait  fait  passer  dans 
les  mains  de  l'État. 

Ces  édifices  ont  été  mis  «  à  la  disposition  de  l'Église  ».  Or, 
dans  la  langue  du  droit,  la  dispoHilinn  d'une  chose  est  ce  qui 
caractérise  le  droit  de  propriété,  qui  est  le  droit  de  jouir  et 
disposer  des  choses.  Les  légistes  de  l'Assemblée  constituante, 
et  ceux  qui  concouraient  à  la  rédaction  du  Concordat  ne 
péchaient  pas  par  ignorance.  C'est  à  un  corps  perpétuel  que 
l'Assemblée  constituante  a  voulu  allouer  une  indemnité,  et  c'est 
à  un  corps  perpétuel  qu'ont  été  rendus  les  édifices  religieux. 
Ces  édifices  sont  occupés,  possédés  à  titre  de  possession  ou  de 
propriétés  par  les  titulaires  actuels;  et  puisqu'il  s'agit  d'un 
corps  perpétuel,  le  résultat  de  la  possession  et  de  la  propriété 
est  le  même.  Qui  donc  se  prétendrait  propriétaire  des  immeu- 
bles affectés  au  culte?  M.  Boysset  distribue  les  églises  et  les 
presbytères  aux  communes  et  aux  départements.  Il  croit  évi- 
demment que  les  communes  sont  proprii'taires  des  églises  et 
des  presbytères.  Mais  qu'en  sait-il?  A-t-il  vérifié  les  actes  qui 
leur  ont  transmis  cette  propi'iété?  Puisqu'il  est  étranger  à  la 
connaissance  des  lois,  nous  mettons  sous  ses  yeux  l'article  du 
Code  civil  qui  détermine  «  les  différentes  manières  dont  on 
acquiert  la  propri('li'  "  : 

Art.  711.  n  L:i  propriété  des  Incns  s'acquiert  et  se  transmet  p.ir  suc- 
cession, par  donation  entre  vifs  ou  tesiamentaire,  et  par  felVet  des 
obligations,  u 

Quelle  vente,  quel  écliange.  ou  quel  autre  contrat  ont  fait 
passer  les  biens  des  mains  de  l'Église  dans  celles  des  com- 
munes? Les  départements  sont,  à  cet  égard,  dans  la  même 
situation  que  les  communes.  Devant  les  tribunaux,  les  déten- 
teurs des  immeubles  n'ont  pas  même  à  se  défendre  ;  ils  n  ont 
rien  à  prouver  :  ils  sont  en  possession. Ils  attendent  l'argumen- 
tation de  l'adversaire  qui  doit  démontrer  son  droit  de  pro- 
priété. Sur  ce  point,  ils  sont  invulnérables,  .\iissi  les  communes 
elles  départements  ne  sont-ils  que  de  ridicules  comparses.  Et 
certainement  le  débat  ne  peut  porter  que  sur  la  propriété  de 
l'État.  Eh  bien.  i'Étal  ddit   présenter  la  même  preuve  que  les 
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communes  et  invoquer  l'arlirle  711.  Il  va  sans  dire  qu"il  n'a 
aucun  (les  litres  in(lii{ués  par  le  Code.  Il  peut,  il  est  vrai, 
recourir  au  droit  de  confiscation.  Mais  ce  droit  a  été  aboli  par 
la  charte  de  1814,  et  aucune  mesure  législative  ne  l'a  rétabli. 
Pour  la  régularité  des  opérations,  il  sera  peut-être  bon  que 
quelque  radical,  ou  au  besoin  quelque  conservateur  présente 
un  projet  pi)ur  le  rétablissement  de  la  confiscation.  L'Ëtat 
recourra-t-il  aux  lois  ou  décrets  qui  lui  auraient  transféré  les 
propriétés  de  l'Église  depuis  le  Concordat?  Mais  ces  lois  ou 
décrets  se  confondraient  avec  un  fait  de  spoliation,  puisqu'il 
n'a  jamais  été  admis  que  l'Étal  eût  le  droit  d'enlever  une  pro- 
priété ù  qui  que  ce  soit,  à  moins  d'une  indemnité  préalable. 

Sans  doute,  il  est  facile  d'arracher  manu  militari  les  églises 
et  les  presbytères  à  nos  curés  et  desservants.  Justement,  on 
parle  de  mobiliser  une  partie  de  notre  armée.  Cette  façon 
d'exproprier  les  citoyens  français  est  contraire  à  la  loi  qui 
exige  une  indemnité.  Et  puis,  l'indemnité,  pour  être  différée, 
en  sera-t-elle  moins  due?  D'autres  circonstances  ne  favorise- 
ront-elles pas  les  revendications,  en  aggravant  la  responsabilité 
des  spoliateurs?  Ces  conliscalions  sur  une  classe  si  considé- 
rable de  citoyens  ne  se  sont  pas  renouvelées  depuis  la  Révo- 
lution; les  décrets  du  29  juin  18S0,  qui  ont  causé  tant  de 
ruines,  n'allaient  pourtant  pas  jusque-là.  Seulement  ils  faisaient 
prévoir  qu'on  irait  plus  loin.  Le  moment  est-il  arrivé?Il  faudra 
bien  cependant  qu'on  discute  et  qu'on  saisisse  les  tribunaux. 
Songe-t-on  à  la  valeur  de  tant  d'édifices,  au  nombre  de  per- 
sonnes qu'ils  abritent  ou  protègent?  Est-ce  que  quarante  mille 
propriétaires  ou  capitalistes  ne  peuvent  pas  être  confisqués 
aussi  bien  que  quarante  mille  prêtres?  C'est  encore  une  plus 
riche  proie,  r'I  j)Ius  liquide  et  plus  facile  à  partager.  La  question 
d'indemnité  gène  le  projet  d'expropriation  de  MM.  Boysset  et 
consorts  :  elle  contribuera,  nous  voulons  l'espérer,  à  refroidir 
le  zèle  anticoncordataire  de  beaucoup  de  nos  députés  et 
sénateurs. 

III 

Nos  laïcisateurs  ont  beau  recourir  aux  artifices  du  langage, 
aux   réticences  de  la  rhétorique,  ils  ne  peuvent  échapper  à 


l'exi'ropriatiox  381 

celle  idée  de  rexproprialion  dont  les  conséquences  juridiques 
aboutissent  à  une  indemnité.  Ils  n"ont  même  jamais  osé  invo- 
(juer  la  prescription,  tant  ce  mot  leur  rappellerait  que  leur 
possession  n'a  jamais  été  paisible,  reconnue.  Même  après  un 
demi-siècle,  malgré  le  Concordat  et  les  lois  de  la  Restauration, 
les  biens  dits  nationaux  subissaient  encore  une  dépréciation, 
et  les  affiches  des  notaires  constataient  avec  soin  que  tel  ou 
tel  bien  était  d'origine  patrimoniale.  Cependant  l'Église 
renonçait  à  faire  valoir  ses  revendications.  On  a  prétendu 
qu'elle  avait  ratifié  les  ventes  nationales.  Elle  s'est  bornée 
à  ne  pas  réclamer,  et  une  rapide  prescription  a  dû  tranquilliser 
les  possesseurs  de  bonne  foi.  En  réalité,  il  y  a  eu,  au  point  de 
vue  juridique,  expropriation  et  indemnité. 

Auj(jurd'hui,  ceux  qui  se  disent  les  fils  de  89  n'ont  pas 
même  le  courage  d'avouer  leur  désir,  leur  plan,  leur  action; 
ils  ne  veulent  ni  exproprier,  ni  confisquer.  Ils  ne  parlent  pas 
(le  prendre;  ils  imaginent  de  se  déclarer  propriétaires  des 
biens  ([u'ils  convoitent.  Vous  voyez  d'ici  quel  sera  le  voleur  et 
contre  qui  la  magistrature  nouvelle  aura  à  sévir.  Cette  inter- 
version de  rôles  due  à  l'astuce  des  légistes  faisait  le  fond  des 
sophismes  de  l'Assemblée  constituante. 

Cette  hypocrisie  ne  trompe  personne,  et  M.  Boysset  en  a 
repris  le  jeu  d'une  façon  fort  ridicule;  quand  il  nous  déclare 
dans  son  article  premier  que  «  la  République  respecte  tous  les 
cultes  »,  n'avons-nous  pas  le  droit  de  lui  demander  ce  qu'il 
a  voulu  dire?  Combien  estime-t-il  qu'il  y  ail  de  cultes  en  France? 
Et  sur  quoi  se  fonde-t-il  pour  les  croire  tous  également  respec- 
tables? Respecte-t-il  aussi  le  culte  du  dieu  Vaudoux  ?  Remarquez 
qu'il  ne  s'agit  d'aucun  des  cultes  dissidents.  Ces  malheureux 
cultes  sont  introduits  sur  la  scène  politique  uniquement  pour 
permettre  d'y  comprendre,  sous  le  voile  de  l'anonyme,  l'Église 
catholique  :  on  la  déguise  sous  le  tas,  pour  n'avoir  pas  l'air  de 
s'adresser  à  elle  et  de  reconnaître  son  existence  distincte.  On 
persécute  l'Église,  en  évitant  de  prononcer  le  mot  de  persé- 
cution. Par  une  autre  fiction,  on  suppose  que  l'État  subven- 
tionne tous  les  cultes,  et  naturellement  on  trouve  tout  simple 
qu'il  cesse  de  les  subventionner  puisque  celte  subvention  est 
un  effet  de  son  bon  plaisir.  La  vérité  est  ipie  les  prétendus 
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cuIIl's  auxiiin^ls  il  est  l'ail  allu^siuii  ne  complent  pas,  elque  le 
seul  cullf  i-.dlii)li<iue  est  visé,  quoique,  à  son  eganJ,  il  n'y  ail 
lieu  ni  île  subvention  ni  de  privilège,  et  que  ses  droits  soient 
réglés  par  des  piincipes  tout  autres  et  par  un  traité  qui  ne 
peut  être  rompu  sans  compensation. 

Les  ra/./ias  proposées  par  le  sieur  Boysset  ne  terminent 
rien.  Elles  laissent  la  question  intacte.  Les  droits  de  l'Église 
seront  les  mêmes  et  les  principes  de  nos  lois  n'auront  pas 
i.-liaiij^e.  I.a  nature  de  la  pi-opriété  n'est  pas  niodilléc  par  la 
qualité  du  propriétaire;  (|u"il  soit  chrétien,  juil  ou  musulman, 
croyant  ou  incrédule,  il  est  soumis  sur  le  sol  de  la  France  à  la 
même  loi.  Il  est  difficile  de  mettre  les  prêtres  calh(jli(|ues  hors 
la  loi  sans  les  nommer  :  et  on  l'j^  nommerait,  que  le  sort  des 
spoliations  n'en  serait  pas  plus  assuré.  .M.  Boysset  se  demande 
s'il  pi'oci'dera  par  la  voie  de  la  conliscalion  ou  de  la  sj>oliation 
pure  et  simple.  La  conliscation  exige  qu'on  s'explique,  parce 
qu'elle  est  une  institution  judiciaire;  et  encore  faudrait-il 
déleriniiicr  les  crimes  du  clergé.  La  spoliation  n'impose  aucune 
l'oiMiialilé  judiciaire,  elle  dispense  de  toute  raison  et  même  de 
toute  politesse.  .Mais  l'excès  de  civilisation  rend  les  spoliateurs 
délicats.  Si,  en  vertu  d'une  nouvelle  morale,  les  propriétaires 
pouvaient  être  confondus  avec  des  voleurs,  on  en  aurait  aisé- 
ment raison.  Le  mol  de  voleur  n'est  pas  prononcé,  mais  on 
insinue  que  les  biens  de  l'Eglise  ne  sont  pas  des  biens  d'Église: 
et  la  preuvi!  qu'on  en  donne,  c'est  (jue  ces  biens  appartiennent 
aux  communes  ou  aux  départements.  Ces  communes,  ces 
départements  n'ont  aucun  moyen  de  protester;  ce  sont  des 
personnages  muets,  l'écho  de  la  voix  ministérielle  qui  part  de 
Paris.  On  dépouille  l'Église  subrepticement,  presque  sans  le 
lui  dire,  tant  on  la  respecte! 

Évidemment,  M.  Boysset,  qui  «  respecte  tous  les  cultes  », 
respecte  aussi  toutes  les  morales.  Et  l'on  pense  bien  qu'on  ne 
s'aviserait  pas  de  respecter  tous  les  cultes  si,  par  ricochet,  on 
ne  devait  respecter  en  même  temps  toutes  les  morales.  La 
république  a  <lonc  le  choix  entre  toutes  les  morales,  et  la 
morale  de  la  spoliation  parait  en  grande  laveur.  .Mais  nos  lois 
ne  sont  pas  encore  suflisamment  arrangées  dans  ce  sens  :  de 
là  une  dui-eté  d'oreilles  qui  ne  permet  pas  d'enlendre  ces  mots 
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de  confiscation,  de  spoliation,  quoique  la  chose  qu'ils  expri- 
ment soit  déjà  familière  à  certains  esprits.  11  y  a  longtemps 
que  le  girondin  Brissot  a  écrit  :  La  propriété,  c'est  le  vol  !  En 
vertu  de  ce  principe.  Proudhou  a  volé  à  Brissot  sa  formule.  Ce 
cri  de  communisme  n"a  pas  encore  pénétré  dans  la  masse  de 
la  nation,  et  beaucoup  de  gens  médiocrement  tionnêtes  n'ose- 
raient pas  le  répéter.  M.  Boysset  se  heurte  à  un  sentimen  t 
public.  Et  en  altendant  une  révélation  qui  brise  comme 
entaché  de  féodalité  le  droit  même  de  80,  le  mot  seul  d'expro- 
priation se  présente  pour  exprimer  la  mesure  que  sollicite 
M.  Boysset.  Les  ruses,  les  subterfuges  qui  essayent  de  déguiser 
ce  fait  rentrent  dans  le  domaine  de  la  comédie.  Nous  sommes 
les  plus  forts,  nous  usons  de  la  morale  qui  nous  plait  !  Cela 
tranche  la  question  pour  un  temps;  et  ces  assauts  multiples  au 
droit  de  propriété,  ébranlant  toutes  les  existences,  rendant 
incertains  tous  les  intérêts,  pourraient  bien  étendre,  affermir 
dans  notre  pays  le  sentiment  de  la  stabilité  sociale  et  le  porter 
à  se  défendre  contre  des  entreprises  ([ui  menacent  de  dépouiller 
toutes  les  classes  de  la  population. 
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Le  ministre  de  la  justice,  M.  llumberl,  a  déposé  le  18  mars, 
devant  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  pour  modifier 
ou  plutôt  pour  supprimer  la  formule  du  serment.  Des  jurés  ont 
prétendu  qu'ils  ne  pouvaient  pas  prêter  «  devant  Dieu  »  le 
serment  de  dire  la  vérité,  attendu  que  c'était  contraire  à  leur 
conscience,  vu  qu'ils  ne  croyaient  pas  en  Dieu.  En  présence  de 
ce  refus  de  serment,  le  ministère  public  n'avait  qu'à  requérir 
l'application  de  l'amende  édictée  par  la  loi.  Le  ministère 
public  s'est  tu;  il  a  fallu  que  les  avocats;,  faisant  eux-mêmes 
oflice  de  ministère  public,  en  vinssent  à  demander  l'application 
de  la  loi.  Pour  faire  cesser  ce  scandale,  M.  Humbert  propose 
d'exempter  du  serment  les  athées  ou  libres-penseurs.  «  Oui, 
encore  une  fois,  s'écrie  M.  John  Lemoine,  la  loi  est  athée  ;  elle  n'a 
pas  le  droit  moral  d'imposer  une  formule  de  serment  religieux .  >• 
Le  Journal  des  Débats  se  trompe  ici.  le  serment,  tel  qu'il  est 
exi^é  par  nos  lois,  n'a  rien  de  religieux  et  ne  fait  appel  à 
aucune  religion.  Il  s'applique  au  déisme  aussi  bien  qu'aux 
divers  cultes.  La  formule  légale  est  toute  philosophique  ;  mais 
Dieu  est  exclu  de  l'enseignement  primaii-e,  il  faut  qu'il  soit 
exclu  de  la  loi.  La  liberté  des  cultes  se  transforme  en  une  pro- 
fession obligatoire  d'athéisme.  La  loi  est  athée,  nous  dit  le 
Journal  des  Débats.  Pour([uoi  athée?  l'athéisme  est  un  sys- 
tème philosophique  :  de  quel  droit  l'imposez-vous  aux  contri- 
buables, aux  justiciables?  Est-il  meilleur  qu'un  autre?  Quelle 
autorité  compétente  a  proclamé  cette  suprématie  de  l'athéisme? 
Pourquoi  exigez-vous  que  la  France  soit  athée?  Si  la  loi  est 
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obligée  de  prendre  couleur,  c'est  de  la  majorité  qu'elle  doit  se 
rapprocher  et  non  d'une  infime  minorité. 

Jusqu'ici  les  athées  ne  comptaient  pas  comme  nombre  dans 
la  nomenclature  des  opinions  religieuses.  La  législation  a 
d'abord  mis  sur  la  même  ligne  tous  les  cultes  dissidents  qui 
comprennent  à  peine  un  million  de  Français,  et  Ta  religion 
catholique.  Une  poignée  d'athées  ou  de  francs-maçons  impose 
son  joug  aussi  bien  aux  divers  cultes  qu'aux  catholiques.  Les 
déistes,  les  philosophes,  sont  compris  dans  la  proscription  ;  ils 
sont  suspects  de  cléricalisme.  Dieu  va  donc  disparaître  de  nos 
lois.  M.  Humbert  imagine  un  étrange  système  :  il  y  aurait  deux 
serments,  l'un  pour  ceux  qui  croient  en  Dieu,  et  l'autre  pour 
ceux  qui  n'y  croient  pas.  On  demanderait  à  ces  derniers  de 
promettre  sur  leur  conscience  et  sur  leur  honneur.  L'ancienne 
formule  subsisterait  pour  les  hommes  de  religion  et  les  déistes. 
Il  va  sans  dire  que  les  catholiques,  les  protestants,  les  juifs, 
les  déistes,  refuseront  de  prêter  serment,  et  se  borneront  à  la 
simple  promesse.  Pourquoi  la  loi  serait-elle  plus  exigeante 
envers  eux  qu'envers  les  athées? 

Le  serment  est  un  acte  grave,  parce  qu'il  prend  Dieu  à 
témoin.  C'est  le  caractère  et  l'essence  du  serment.  Toutes  les 
législations  s'appliquent  à  consacrer  les  grands  et  durables 
engagements,  la  fidélité  inébranlable.  Le  serment  est  valable  à 
toujours,  parce  que  Dieu  qui  l'a  reçu  est  toujours  là.  La 
famille  et  la  société  sont  fondées  sur  le  serment.  Et  pendant 
des  siècles,  l'Europe  chrétienne  dénuée  d'armées  permanentes, 
d'une  police  organisée,  et  d'un  régime  administratif,  a  vécu 
par  le  seul  serment  de  fidélité,  tellement  que  cette  société 
s'est  appelée  la  Fidélité  ou  la  Féodalité.  La  promesse  n'est  pas 
le  serment.  A  qui  le  juré  promettra-t-il  de  dire  la  vérité?  Il  le 
promettra  au  président  de  la  cour  d'assises.  Mais  le  président 
ne  connaît  pas  le  juré,  il  n'a  aucun  moyen  de  contrôler  la  véra- 
cité de  ce  juré,  de  lui  infliger  le  remords,  de  troubler  sa  cons- 
cience, de  le  punir  dans  ce  monde  ou  dans  l'autre.  Quand  il 
aura  quitté  son  siège,  il  n'aura  plus  rien  de  commun  avec  le 
juré  et  il  aura  oublié  son  nom.  La  promesse  faite  par  le  juré  à 
ce  magistrat  est  donc  illusoire  ;  elle  est  dépouillée  de  toute  sanc- 
tion morale. 
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M.  Iluinbtrl,  il  l-sI  vrai,  peut  nous  répondre  que  le  juré  ne 
protnet  pus  au  président  qui  l'interroge,  mais  que,  sur  l'invita- 
lion  du  président,  ii  promcl  sur  sa  conscience  et  nur  gon  >u)nneur .  Eli 
bien  !  qu'est-ce  que  la  eonscicnce  et  l'honneur,  sinon  l'individu 
lui-méuie?  bans  ee  système  c'est  à  lui-même  ijue  le  juré  pro- 
met de  dire  la  vérité.  Il  se  cautionne  lui-même,  par  une  per- 
version de  toutes  les  règles  du  droit  et  du  bon  sens. 

Au  fond,  il  ne  s'cugage  pas  puisqu'on  ne  s'engage  pas 
envers  soi-même.  Il  promet  solennellement.  Mais  que  signifie 
cette  solennité,  et  en  quoi  modifie-t-elle  le  caractère  de  la 
promesse 'f  \  qui  promettez- vous?  Celte  promesse  est  iuutile, 
elle  est  même  inconvenante.  Vous  interrogez  quelqu'un  en  le 
prévenant  qu'il  n'ait  pas  à  vous  tromper  et  qu'il  vous  promette 
de  dire  la  vérité.  Vous  le  suspectez  avant  de  l'interroger,  vous  en 
appelez  de  lui-même  à  lui-même,  et  vous  espérez  que  cet  appel 
à  sa  bonne  loi  le  détournera  de  vous  tromper,  si,  par  hasard, 
il  en  avait  envie.  N'est-ce  pas  ridicule?  Et  que  peut  ajouter 
une  telle  promesse  à  l'intention  ?  Cette  promesse  n'est  rien,  ne 
repose  sur  rien,  n'a  pas  de  sanction  ;  elle  n'impose  rien  à  celui 
qui  la  fait.  Le  serment  a  une  sanction  redoutable  ;  il  a  le 
caractère  de  l'obligation  intime,  profonde.  Otez-lui  ce  carac- 
tère, vous  le  réduisez  à  l'état  de  simple  promesse  faite  on  ne 
sait  à  qui,  à  un  magistrat  éphémère,  à  une  société  qui  change, 
à  des  lois  qui  varient,  à  une  conscience  ou  à  un  honneur  (jue 
chacun  interprète  à  sa  guise. 

L'invasion  de  l'athéisme  bouleverse  notre  législation  qui  n'a 
pas  été  faite  pour  un  peuple  d'athées.  Du  moment  qu'il  n'y  a 
plus  de  Dieu,  il  n'y  a  plus  de  serment.  Ce  moyen  de  connaître 
la  vérité  échappe  au  législateur.  Tout  Français  ayant  le  choix 
entre  la  Promesse  et  le  Serment  acceptera  le  fardeau  le  plus 
léger,  et  refusera  de  prendre  le  plus  lourd.  Cela  est  de  toute 
évidence.  Le  serment  disparaîtra;  la  promesse,  si  elle  n'est 
pas  supprimée  à  son  tour,  aura  la  consistance  d'une  bulle  de 
savon  qui  s'envole  dans  l'air. 

Le  serment  judiciaire  aboli,  comment  le  conserver  dans 
d'autres  circonstances  importantes?  Le  fonctionnaire  public 
continuera-t-il  de  prêter  le  serment  de  bien  remplir  sa  charge? 
Un  lui  épargnera  cette  formalité.  Toute  notre  législation  en 
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est  bouleversée.  La  conscience  publique  est  atteinte,  un  grand 
coup  est  porté  à  la  morale.  La  promesse,  en  soi,  a  une  valeur 
vague,  fugitive.  Que  de  promesses  frivoles  il  est  permis  de  vio- 
ler'sans  honte  !  Lu  promesse  sur  l'honneur  engage  davantage. 
Mais  souvent  encore,  cet  honneur  est  capricieux,  et  couvre  des 
obligations  qui  n'ont  rien  de  très  respectable,  comme  les  dettes 
de  jeu.  Un  joueur,  par  honneur  se  croit  obligé  délaisser  dans 
la  misère  sa  femme  et  ses  enfants,  en  acquittant  une  dette  de 
jeu.  Ce  qu'il  doit  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  n'est  pas  pour  lui 
une  dette  d'honneur.  Qu'est-ce  que  le  point  d'honneur,  sinon 
souvent  une  ridicule  susceptibilité? 

On  nous  parle  de  conscience  :  on  nous  assure  que  la  cons- 
cience d'un  juré  peut  être  choquée  de  l'idée  de  Dieu.  C'est  la 
première  fois  que  nous  entendons  dire  que  l'idée  de  Dieu  peut 
choquer  la  conscience,  et  c'est  un  ministre  de  la  justice  qui  a 
fait  cette    découverte.   Nous  savons   qu'on  peut  être  athée. 
Certains  raisonnements  mènent  à  l'athéisme.  C'est  une  ques- 
tion de  science  et  non  de  conscience.  La  conscience  est  quelque 
chose  pour  le  chrétien,  pour  le  déiste,  qui  a  un  témoin  tout- 
puissant  de  sa  parole  et  de  sa  pensée.  Elle  est  une  réalité,  un 
lien  intérieur.  L'athée  n'a  pas  de  conscience  ou  elle  n'est  que 
facultative  ;  il  la  forme  et  la  déforme  à  son  gré.  Le  croyant  en 
Dieu  a  eu  sa  conscience  formée  par  une  morale  qui  n'est  pas 
de  son  invention  et  qui  est  la  suite  traditionnelle  de  l'éduca- 
tion chrétienne.  L'athée  prend  le  nom  de  libre-penseur,  il  pro- 
fesse la  morale    libre,  ou  autrement  la  «  morale   indépen- 
dante».  Une  morale  libre,  une   règle  facultative,  c'est  une 
morale  ou  une  règle  qu'on  suit  ou  qu'on  ne  suit  pas  à  volonté. 
Ce  n'est  ni  une  morale  ni  une  règle.  La  liberté  de  conscience  a 
été  comparée  à  la  liberté  de  la  balance.  Quoi  donc!  Sommes- 
nous  maîtres  de  déterminer  la  valeur  morale  de  nos  actes  et 
de  nos  pensées?  Alors  nous  ne  sommes  plus  soumis  à  aucun 
frein,  à  aucune  règle.  Notre  volonté,  notre  intérêt,  notre  pas- 
sion fixeront  nos  droits. 

En  quoi  Dieu  peut-il  être  contraire  à  la  conscience  de  quel- 
qu'un? Le  Dieu  du  serment,  chez  nous,  est  le  Dieu  du  déisme. 
Ce  Dieu  sanctionne  la  vérité,  il  constitue  en  nous-mêmes  un 
tribunal  sérieux;  et  nous  comparaissons  devant  ce  tribunal, 
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en  même  temps  que  nous  répondons  aux  juges  de  la  terre. 
C'est  là  précisément  la  conscience  ;  Dieu  ùté,  la  conscience 
s'évanouit,  et  c'est  nous-mêmes  qui  nous  jugeons.  La  liberté 
de  conscience  que  réclame  le  juré  athée,  c'est  la  liberté  de 
n'avoir  pas  de  conscience,  la  liberté  de  rejeter  le  témoin  inté- 
rieur qui  seul  donne  à  notre  conscience  sa  réalité,  sa  fixité. 

On  nous  assure  que  le  Code  d'Instruction  criminelle  blesse  la 
conscience  des  athées  par  la  formule  du  serment.  Jusqu'ici  les 
athées  ne  se  sentaient  guère  gênés  par  Dieu  auquel  ils  ne 
croient  pas.  Leur  conscience  s'est  tout  récemment  éveillée. 
Nous  voyons  dans  ce  fait  un  mot  d'ordre  maçonnique.  Les 
loges  ont  rayé  de  leurs  diptyques  le  nom  de  Dieu  et  réclament 
pour  la  France  un  vaste  système  d'athéisme  pratique  et  doc- 
trinal. La  politique  nouvelle,  inaugurée  par  la  persécution 
religieuse,  aboutit  au  régime  politique  de  l'athéisme;  ainsi  la 
liberté  de  conscience  qui,  avant  1789,  était  le  protestantisme, 
devient  en  1882  l'athéisme  et  elle  s'impose  à  tous  ceux  qui  ont 
une  autre  conscience  que  l'athéisme.  Ils  sont  l'unanimité  des 
Français,  moins  quelques  milliers  d'athées.  Leur  conscience 
doit  se  plier  à  celle  de  la  minorité.  Et  le  gouvernement  n'a  de 
cesse  qu'il  n'ait  tout  bouleversé  pour  la  gloire  de  l'athéisme. 

Le  serment  s'en  ira.  Cette  institution,  aussi  vieille  que  l'hu- 
manité, disparaîtra  comme  tant  d'autres  que  leur  utilité  ou 
leur  nécessité  n'a  pas  protégées.  Ce  n'est  pas  seulement  une 
révolution  dans  les  mœurs  judiciaires;  c'est  un  ébranlement 
dans  la  conscience  publique,  habituée  à  voir  dans  le  serment 
un  acte  d'une  haute  gravité  et  différent  de  la  promesse  vul- 
gaire. Celte  promesse  que  M.  llumbert  substitue  au  serment 
sera  emportée  avec  le  serment  lui-même,  loin  qu'elle  puisse 
combler  le  vide  qui  se  fera  dans  la  morale  publique. 

Vous  promollez,  dit  le  président,  de  dire  la  vérité,  toute  la 
vérité.  Pour  qui  me  prenez-vous.  Monsieur  le  président,  suis- 
je  un  malhonnête  homme?  Ai-je  donné  Heu  à  des  soupçons  !  Il 
se  trouvera  des  logiciens  pour  réclamer  de  la  magistrature  nou- 
velle un  respect  plus  accentué  pour  les  témoins  et  les  prévenus. 
Les  vieilles  formules  tomberont.  Tout  le  monàe promettra  de  dire 
la  vérité;  en  fin  de  compte,  cette  formule,  comme  inutile  ou 
attentatoire  à  la  dignité  humaine,  s'en  ira  rejoindre  le  serment. 


V 
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C'est  plus  qu'une  question  de  procédure,  c'est  une  question  de 
fond.  Ce  n'est  plus  la  laïcisation  de  notre  justice,  c'en  est 
l'athéisation.  C'est,  pour  la  France,  une  chute  morale  dont  les 
conséquences  sont  incalculables. 


De  temps  en  temps  ou  essaye  de  réformer  notre  Code  de 
procédure  civile.  Ce  qui  fait  surtout  crier,  ce  sont  les  frais  de 
vente,  de  liquidation  qui,  pour  les  petites  fortunes,  vont 
jusqu'à  l'absorption  totale.  Mais  quand  on  veut  y  porter  remède, 
on  s'aperçoit  bien  vite  que  le  mal  est  trop  profond  pour  que  le 
remède  puisse  y  atteindre.  Ces  frais  de  justice  sont  en  grande 
partie  au  profit  du  fisc.  D'un  autre  côté,  les  officiers  minis- 
tériels ne  sauraient  travailler  pour  rien,  et  ils  ont  autant  de 
peine  pour  liquider  uue  petite  succession  qu'une  grande.  Le 
problème  est  insoluble.  La  procédure  est  calquée  sur  le  droit 
civil  dont  elle  est  la  mise  en  œuvre,  la  nécessaire  application. 
Le  législateur  a  voulu  l'émiettement  et  la  circulation  perpé- 
tuelle des  biens. 

Il  a  dû  adapter  au  droit  nouveau  une  procédure  assez  vaste 
pour  le  suivre  dans  toutes  ses  transformations.  Il  a  pris  sur 
lui  de  fixer  le  sort  essentiellement  variable  de  cent  cinquante 
millions  de  parcelles  de  terre  et  de  huit  millions  de  familles. 
Cette  besogne,  qu'aucun  gouvernement,  dans  aucun  pays,  n'a 
osé  assumer,  exige  toute  une  armée  de  juges,  d'avocats, 
d'avoués,  d'hommes  d'affaires.  Et  ni  le  propriétaire,  ni  le  père 
de  famille  ne  sont  consultés.  C'est  la  loi  et  non  leur  volonté  qui 
règle  le  sort  des  patrimoines  et  des  familles.  La  sollicitude 
qu'ils  auraient  consacrée  à  des  intérêts  qui  les  touchent  de  si 
près  est  remplacée  par  le  zèle  du  fisc  et  des  officiers  ministé- 
riels. Les  grandes  fortunes  passent  à  travers  les  mailles  de  la 
procédure;  les  petites  y  sont  plus  qu'ébréchées,  et  les  plus 
petites  y  restent  tout  entières.  Ce  fait  porté  à  la  connaissance 
du  public  n'est  pas  sans  exciter  quelques  murmures  parmi  les 
classes  populaires.  On  s'habitue  difficilement  à  l'idée  que  des 
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héritiers  ou  des  mineurs  soient  ruinés  par  les  frais  et  forma- 
lités de  succession  ou  de  tutelle. 

Notre  procédure  a  moins  pour  but  de  protéger  le  droit  de 
chacun  (juc  d'assurer  une  rentrée  d'impôts  sous  forme  d'amen- 
des, de  papier  timbré,  de  taxes.  Toutes  les  évolutions  de  la 
procédure  ont  un  coté  fiscal.  Il  en  était  ainsi  srjus  l'ancien 
réfïime  où  la  justice  constituait  un  patrimoine  de  famille.  Les 
Romains  gouvernaient  les  provinces  par  des  proconsuls  qui 
réunissaient  les  pouvoirs  militaires  et  administratifs,  judi- 
ciaires cl  linanciers  et  qui  employaient  ces  pouvoirs  à  pres- 
surer les  peuples,  au  nom  de  l'empereur,  par  des  moyens 
légaux.  C'est  ainsi  «juc  le  tisc  et  la  justice  ont  cheminé  de  com- 
pagnie. L'ancienne  royauté,  dans  sa  pénurie,  vendit  les  fonc- 
tions judiciaires  et  administratives,  et  toutes  les  fonctions  qui 
de  près  ou  de  loin  tenaient  à  la  justice.  Les  gens  de  loi  ne 
voyaient  dans  les  procès  qu'une  bonne  aubaine  dont  il  s'agissait 
de  proliter.  Les  praticiens  de  l'ancien  régime  eurent  à  confec- 
tionner les  lois  nouvelles.  La  procédure  reprit  son  caractère 
liscal,  de  plus  en  plus  accentué  à  mesure  que  l'Klat,  se  centra- 
lisant toujours  davantage,  avait  plus  besoin  d'argent.  Les 
charges  ministérielles  ont  doublé  et  triplé  de  prix;  et  sous 
divers  prétextes  les  officiers  ministériels  s'attribuent  bien  au 
delà  des  tarifs.  On  croit  quelquefois  qu'en  abolissant  la  vénalité 
des  charges  par  le  remboursement  des  titulaires,  la  voie  serait 
ouverte  à  une  diminution  des  frais  de  procédure.  C'est  encore 
une  illusion.  Les  offices  ministériels  sont,  en  Belgique,  à  la 
nomination  du  gouvernement,  et  les  justiciables  y  sont  peut- 
être  plus  pressurés  qu'en  France. 

La  procédure  doit  pourvoir  à  la  liquidation  incessante  de 
tous  les  patrimoines.  Si  nous  avons  huit  millions  de  proprié- 
taires, cinq  millions  sont  voisins  de  l'indigence.  Cet  état  de 
choses  comporte  une  infinité  d'opérations  judiciaires.  Et  le 
justiciable  est  trop  dépendant  de  l'officier  ministériel  qui  est 
chargé  de  son  affaire,  pour  qu'il  n'en  passe  pas  par  toutes 
les  exigences  de  la  chicane.  Chaque  délai,  chaque  remise  est 
suivie  de  frais  spéciaux.  Quand  on  parle  de  modifier  le  Code 
de  procédure,  on  se  heurte  à  tout  un  système  de  morcellement 
du  sol,  à  une  telle  foule  de  propriétaires  indigents,  à  un  régime 
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hypothécaire  si  compliqué,  à  tant  de  formalités  d'expropria- 
tion, qu'on  ne  croit  plus  au  succès  de  l'entreprise.  C'est  le 
Code  civil  lui-même  qui  est  en  jeu. 

Les  sociétés  de  crédit  offrent,  il  est  vrai,  leurs  services.  Elles 
prêtent  à  un  faible  intérêt.  Mais  la  situation  n'est  que  momen- 
tanément améliorée.  Les  charges  écartées  par  le  petit  proprié- 
taire retomberont  sur  ses  enfants.  11  ne  peut  rien  pour  prévenir 
les  déchirements  de  famille.  La  loi  lui  interdit  de  régler  par  le 
testament  ou  par  une  disposition  entre  vifs  le  sort  de  sa 
famille.  Tout  ce  qui.  alors,  aurait  été  employé  en  amélioration 
de  domaine  est  perdu.  Car  le  bien  est  toujours  exproprié  à 
perte,  tandis  que,  dans  un  régime  de  conservation  intégrale, 
toute  dépense  porte  ses  fruits  à  la  longue.  Mais  le  propriétaire 
n'a  devant  lui  que  le  temps  qui  lui  reste  à  vivre  ;  il  ne  lui  est 
pas  permis  de  répartir  le  bénéfice  d'une  amélioration  sur  des 
successeurs  de  son  choix.  Toutes  les  dépenses  ou  améliorations 
qu'il  fera  aboutiront  à  une  liquidation  forcée  où  le  capital,  en 
tout  ou  en  partie,  restera  entre  les  mains  du  fisc  et  de  la  pro- 
cédure. En  fait,  les  sociétés  de  crédit  n'ont  jamais  servi  à 
consolider  un  seul  domaine. 

La  dette  hypothécaire  n'est  pas  diminuée;  elle  se  recons- 
titue à  mesure  qu'elle  s'éteint,  puisque  les  causes  qui  la  pro- 
duisent ne  cessent  pas  de  fonctionner.  Le  système  d'agiotage 
inauguré  par  l'école  saint-simonienne  prit  sous  l'empire  de 
vastes  proportions  :  on  annonça  que  toutes  ces  sociétés  de 
crédit  foncier,  agricole,  rural  allaient  renouveler  la  prospérité 
des  campagnes  et  éteindre  la  dette  hypothécaire.  Qu'est-il 
advenu?  Les  saint-simoniens  se  sont  enrichis;  les  économistes, 
leurs  compères,  se  sont  faufilés  dans  de  bonnes  places.  Et  les 
cultivateurs  en  sont,  plus  que  jamais,  à  attendre  la  réalisation 
de  ces  promesses.  Avec  nos  lois  de  division  et  d'instabilité, 
l'application  du  capital  à  l'agriculture  est  un  leurre.  Ce  qui  est 
utile  à  l'agriculture,  ce  n'est  pas  le  capital  d'autrui  qui  se  fait 
payer,  c'est  le  capital  du  cultivateur  lui-même  et  ce  capital  ne 
peut  se  former  et  s'accroître  que  par  la  liberté  absolue  du 
propriétaire.  C'est  alors  que  le  domaine  se  perpétue  dans  la 
famille,  sans  être  périodiquement  accablé  de  frais  de  partage 
et  de  droits  de  mutation. 
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Dans  ri)r(li'i'  df;  la  nature,  c'est  le  propriétaire  qui  doit  (*lre 
riche  et  se  trouver  en  état  de  secourir  les  autres.  Dans  les  pays 
gouvernés  par  les  légistes,  le  propriétaire  est  pauvre,  endetté, 
sous  le  coup  de  l'expropriation.  Il  forme  une  classe  sociale 
particulièrement  J)esoigneuse,  dont  l'unique  mission  est  d'ali- 
menter la  fortune  des  capitalistes  en  leur  fournissant  roccasion 
de  gains  usuraires.  11  est  évident  que  le  maintien  des  biens 
dans  les  familles  coupe  court  à  tous  ces  frais  de  procédure  et 
restreint  à  jamais  l'autorité  des  gens  de  loi  et  l'influence 
des  capitalistes  ou  manieurs  d'argent.  Nous  savons  quels 
intérêts  sont  froissés  par  la  conservation  des  biens  dans 
les  familles,  et  quelles  convoitises  s'élèvent  contre  la  sta- 
bilité de  la  propriété  foncière,  et  pourquoi  les  classes  ins- 
tables et  ([ui  vivent  de  cette  instabilité,  ont  intérêt  à  empêcher 
les  propriétaires  et  les  cultivateurs  de  se  constituer  dans  la 
liberté. 

La  procédure  est  en  rapport  direct  avec  le  droit,  simple 
dans  le  droit  coulumier,  formaliste  et  compliquée  dans  le 
droit  émané  du  législateur.  La  coutume  git  dans  la  conscience, 
dans  une  tradition  qui  se  maintient  et  se  propage  par  l'esprit 
de  famille.  Et  de  même  qu'il  n'est  pas  besoin  d'être  savant 
pour  connaître  le  droit  coutumier,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
recourir  à  des  moyens  subtils  pour  la  preuve  judiciaire.  Le 
fond  emporte  la  forme  :  le  contraire  est  passé  en  axiome  dans 
le  droit  savant  et  écrit.  Quand  le  droit  des  légistes  se  substitua 
au  droit  coutumier,  il  s'en  suivit  une  procédure  également 
savante.  La  science  prima  la  conscience.  Nos  parlements  firent 
consister  la  preuve  dans  un  ensemble  d'indices  matériels,  en 
sorte  qu'il  y  avait  preuve  entière,  demi-preuve,  quart  de 
preuve,  selon  que  tels  indices,  extérieurs  à  la  conscience  du 
juge,  se  trouvaient  unis  ou  séparés.  La  preuve  légale  entraînait 
la  décision  du  juge,  sans  qu'il  fût  convaincu.  11  en  résultait  que 
souvent  plusieurs  indices,  incertains  ou  de  peu  de  valeur  en 
soi,  aboutissaient  par  leur  addition  à  une  condamnation  à 
mort.  Ce  système  de  preuves  légales,  tout  empreint  de  maté- 
rialisme, rappelle  ce  formalisme  du  droit  romain,  qui  a  joué 
un  si  grand  rôle  et  a  souvent  constitué  tout  le  droit.  Le  for- 
malisme romain  ne  tomba  que  pour  faire  place  au  droit  arbi- 
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traire  des  Préteurs,  des  Prudens  ou  jurisconsultes  autorisés, 
et  enfin  des  Empereurs. 

César  était  le  juge  universel;  il  semble  que  la  procédure 
eut  dû  se  simplifier.  Mais  césar  ne  passe  pas  sa  vie  à  étudier 
les  causes,  à  vider  les  procès.  Il  délègue  des  juges  à  sa  main 
et  les  rétribue.  Dès  la  fin  du  xni'  siècle,  les  légistes  intro- 
duisirent les  appels  pour  détruire  les  juridictions  locales.  La 
justice  coutumière  ne  comportait  pas  l'appel.  Les  hommes  du 
lieu  prononçaient  selon  la  coutume  :  eux  seuls  avaient  qualité; 
leur  conscience  dictait  leur  décision.  Le  droit  abstrait,  scien- 
tifique, avait  un  caractère  d'universalité  qui  dessaisissait  les 
hommes  de  la  localité,  pour  attribuer  la  capacité  de  juger  à 
des  hommes  imbus  de  la  science  des  lois.  La  juridiction  supé- 
rieure fut  aisément  censée  plus  savante,  plus  habile,  plus 
impartiale.  La  justice  territoriale,  la  justice  par  les  pairs  fut 
remplacée  par  une  juridiction  d'hommes  de  loi,  par  des  légistes 
de  profession.  C'est  ainsi  que  les  légistes,  dès  le  règne  de 
saint  Louis,  envahirent  le  domaine  de  la  coutume.  Rubichon 
dit  avoir  lu  dans  un  auteur  contemporain  qu'il  ne  nomme 
malheureusement  pas,  que  la  complaisance  du  roi  de  France 
pour  les  légistes  fut  un  motif  de  retarder  sa  canonisation. 

Il  est  évident  que  l'appel  soumettait  la  coutume  au  droit 
écrit  :  il  entraînait  une  procédure  d'un  genre  particulier,  bien 
différente  de  celle  qui  se  bornait  à  la  comparution  des  témoins 
et  à  la  confrontation  des  parties.  L'appel  porté  au  loin  ne 
permettait  pas  aux  témoins  de  se  déplacer  facilement.  Les 
juges  d'appel  ne  pouvaient  être  saisis  que  par  des  mémoires, 
des  enquêtes,  des  contre-enquêtes.  A  des  hommes  du  métier, 
à  des  gens  de  loi  seuls  il  appartenait  de  procéder  à  de  tels 
actes,  de  les  mettre  en  la  forme  voulue.  Succédant  à  la  procé- 
dure orale,  la  procédure  écrite  multipliait  indéfiniment  les 
parchemins  et  papiers  judiciaires. 

Le  but  et  le  résultat  de  l'appel  allaient  à  détruire  les  in- 
fluences territoriales  et  par  conséquent  l'indivision  des  fiefs. 
Une  fois  maîtres  du  droit,  les  légistes  l'appliquèrent  au  profil 
de  leurs  intérêts  propres.  Il  leur  importait  que  les  terres 
fussent  morcelées  et  aliénées,  puisque  les  opérations  de  vente 
et  de    partage  rentraient  dans  leurs  attributions   et   qu'ils 
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avaient  la  salaire  de  leur  peine.  Aussi  les  léj^istes  avaienl-ils 
déjà  au  XIII'  siècle  établi  une  distinction  entre  les  terres 
des  nobles  el  celles  des  paysans,  en  appliquant  à  ces  dernières 
le  partage  forcé  du  droit  romain.  L'appel  éteignit,  annula  les 
juridictions  locales,  territoriales.  Il  provuqua  la  procédure  du 
secret.  La  procédure  par  écrit,  s'adressant  en  secret  h.  la  juri- 
diction supérieure,  rendit  facile  la  dénonciation.  Cette  procé- 
dure secrète  fut  celle  du  bas  empire.  Avec  l'appel,  elle  descendit 
des  codes  byzantins  dans  la  jurisprudence  française.  Elle  sub- 
sistait encore  en  France  en  17H!1.  La  procédure  orale  est 
limitée  :  quand  les  témoins  ont  parlé,  il  ne  reste  plus  guère 
qu'à  décider. 

La  procédure  écrite  se  prête  ;\  une  série  interminable  d'évo- 
lutions. La  France  fut  renommée  en  Europe  comme  pays  de 
légistes  et  de  chicane.  Les  procès  s'éternisaient  devant  les 
Parlements.  La  procédure  dévorait  souvent  tout  l'actif,  el  le 
combat  cessait  faute  de  ressources  pour  le  continuer.  C'est 
ainsi  que  la  procédure,  se  développant  dans  toute  la  France, 
devenait  plus  nuisible  que  l'injustice  elle-même.  La  perfection 
n'étant  pas  de  ce  monde,  quelques  erreurs  de  la  justice  ne 
constituent  pour  un  peuple  (ju'un  mal  à  peine  appréciable.  Et 
calculées  en  argent,  elles  ne  seront  jamais  comparables  aux 
frais  d'une  procédure  également  onéreuse  pour  tous  les 
plaideurs. 

D'ailleurs  il  y  a  aussi  une  question  de  temps  qui  est  à  con- 
sidérer. La  longueur  des  procès  détourne  d'occupations 
sérieuses.  Les  pays  où  le  travail  est  en  honneur  et  protégé 
par  la  législation  sont  moins  processifs  que  nous.  En  France, 
c'est  souvent  l'amour-propre  qui  soutient  les  procès.  Nous 
avons,  en  ce  point,  beaucoup  gardé  de  l'ancien  régime.  Notre 
procédure  est  une  entrave  au  développement  de  notre  agricul- 
ture, de  notre  industrie,  de  notre  commerce.  Mais  elle  est  liée 
au  système  de  notre  Code  civil  et  ne  saurait  s'en  séparer.  Elle 
a  été  fixée  par  des  légistes  étrangers  à  toute  saine  notion 
d'économie  politique. 

L'idéal  de  notre  droit  étant  la  liquidation  des  familles  et  des 
patrimoines,  on  sent  que  le  luxe  de  la  procédure  doit  s'ac- 
croître. Lorsque  les  Français  auront    reconquis  le  droit  de 
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propriété  par  la  liberté  de  tester,  ils  verront  la  procédure  se 
réduire  à  de  minimes  proportions.  Notre  vieil  édifice  judiciaire 
s'écroule  de  toutes  parts;  il  n'est  plus  en  harmonie  avec  une 
société  qui  cherche  à  se  consolider.  Il  n'offre  plus  une  sécurité 
suffisante  aux  droits  et  aux  intérêts.  Le  législateur  de  1804  est 
dépassé  dans  toutes  ses  prévisions.  A-t-il  songé  à  rien  de  ce 
que  nous  voyons?  Il  a  achevé  la  destruction  de  l'ancien  régime, 
tout  en  lui  empruntant  beaucoup  pour  l'usage  du  nouveau.  Il 
n'a  rien  fondé  de  stable.  Et  l'Europe,  un  instant  séduite  par  la 
Révolution  française,  revient  à  des  coutumes  de  stabilité,  de 
conservation  sociale.  La  France  s'entête  et  agrandit  chaque 
jour  la  distance  qui  la  sépare  de  l'Europe  gouvernementale. 


III 

La  difficulté  d'avoir  désormais  on  France  une  magistrature 
indépendante  reporte  naturellement  notre  esprit  sur  l'insti- 
tution du  jury.  Est-il  possible  de  l'établir  au  civil?  L'Angleterre, 
les  États-Unis,  le  Portugal  répondent  par  l'affirmative.  Ce  sont 
des  pays  étrangers  à  nos  révolutions.  En  parlant  de  jury,  nous 
faisons  abstraction  du  jury  français  tel  qu'il  est  constitué.  Il 
n'est  plus  astreint  au  serment,  la  notion  de  Dieu  a  été  bannie 
de  la  justice.  Il  ne  représente  ni  la  famille  ni  la  propriété  fon- 
cière. Il  cède  souvent  à  des  obsessions.  Il  prononce  au  criminel. 
Et  c'est  au  criminel  qu'il  semble  le  moins  compétent.  On  con- 
cevrait à  la  rigueur  que  les  crimes  qui  troublent  l'État  fussent 
soumis  à  des  juges  d'État,  puisque  le  gouvernement  doit 
assurer  la  sécurité  publique.  Les  jurés  sont  plus  disposés  à 
faire  de  l'opposition  qu'à  décider  selon  leur  conscience.  Il  ne 
manque  pas  du  reste  de  sophismes  pour  tout  justifier. 

La  question  du  jury  se  pose  au  civil.  Au  civil,  les  contestations 
sont  purement  de  droit  privé  ;  elles  ne  touchent  pas  à  la  sécurité 
de  l'État.  L'État  peut,  sans  sortir  de  son  rôle,  s'en  désintéresser, 
et  dire  aux  parties  :  Arrangez-vous,  prenez  des  arbitres,  jugez- 
vous  vous-mêmes.  C'est  à  cela  que,  dans  tous  les  temps,  a 
répondu  rinstitution  du  jury.  Comment  est-il  compris  par  les 
nations  qui  le  pratiquent  avec  le  plus  de  scrupule  ?  Le  jury  repose 
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sur  la  distinction  du  l'ail  et  du  droit.  Nos  intért-ls,  tels  qu'ils 
sont  régies  par  le  Code  civil,  répugnent-ils  h  la  distinction  du 
fait  et  du  droit?  On  suppose  que  notre  droit  est  abstrus,  com- 
pliqué. C'est  une  erreur;  et  de  plus  en  plus,  depuis  le  commen- 
cement du  siècle,  le  droit  a  été  s'éclaircissant,  se  dégageant 
des  ambages  d'origine.  Les  questions  intermédiaires  qui  sem- 
blent inextricables  ont  été  couvertes  par  la  prescription.  Il  y  a 
longtemps  ([u'il  n'y  a  plus  de  conllit  entre  l'ancien  droit  et  le 
nouveau.  La  jurisprudence  a  lixé  une  foule  de  points  douteux. 
Les  avocats  no  plaident  plus  que  le  fait.  Les  questions  de  droit 
sont  abandonnées  à  l'école. 

Le  jury  se  présente  aussi  comme  le  jugement  par  les  pairs. 
Ce  caractère  se  retrouve  dans  un  grand  nombre  de  juridictions 
spéciales.  Est-ce  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  jugent  pas 
leurs  pairs?  Est-ce  que  nos  soldats,  nos  marins  ne  ressortissent 
pas  à  des  tribunaux  spéciaux?  Et  dans  les  tribunaux  civils,  com- 
bien de  fi)is  les  juges  ne  sont-ils  pas  obligés  de  s'en  rapporter 
à  des  arbitres,  quand  l'objet  en  litige  échappe  à  leur  com- 
pétence? Alors  ils  nomment  des  experts;  et  en  réalité  les 
experts  prononcent  le  jugement  qui  est  homologué  parle  tri- 
bunal. 

La  difficulté  de  discerner  le  fait  du  droit  est-elle  si  grande? 
Les  testaments  et  les  successions  sont  les  principales  sources 
des  procès.  Tout  s'y  réduit  en  faits  auxquels  le  juge  applique 
les  dispositions  légales.  Le  testateur  est-il  sain  d'esprit,  sa 
volonté  a-t-elle  été  captée?  quelle  interprétation  donner  à  sa 
pensée?  Dans  une  succession,  les  juges  ne  sont-ils  pas  obligés 
de  s'en  rapporter  à  des  arbitres  pour  estimer  les  lots,  apprécier 
la  lésion,  etc.?  Et  n'en  est-il  pas  ainsi  dans  toutes  les  ques- 
tions industrielles?  Le  rôle  de  l'arbitrage  tend  ainsi  à  se  déve- 
lopper. Si  la  mission  du  juge  peut  se  borner  à  appliquer  la  loi 
à  des  faits  reconnus  constants  par  les  gens  spéciaux,  nous 
n'aurons  plus  besoin  d'une  si  grande  (juantité  de  juges.  Tout 
homme  pris  dans  une  certaine  condition  est  en  état  de  cons- 
tater les  faits  qui  y  ont  rapport,  et  même  en  beaucoup  de  cas 
de  porter  un  jugement  compétent  sur  le  fait  et  sur  le  droit. 
Chacun  peut  être  appelé  k  juger  dans  les  choses  de  sa  pro- 
fession. Les  tribunaux  des  corporations  décidaient  rapidement 
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et  sans  frais.  Dans  de  telles  limites,  le  droit  de  justice  est  la 
sanction  de  l'indépendance  privée. 

Les  conseils  de  famille  ne  sont-ils  pas  des  tribunaux  de 
famille  veillant  sur  les  mineurs,  suppléant  ou  aidant  à  l'au- 
torité paternelle  dans  l'intérêt  des  enfants  qui  ne  peuvent  se 
défendre?  Ne  sont-ils  pas  consultés  sur  tout  ce  qui  touche  à 
l'interdiction?  Avant  la  loi  de  1838  sur  les  aliénés,  n'avaient-ils 
pas  à  se  prononcer  sur  le  sort  des  membres  de  la  famille 
atteints  de  démence?  La  justice  contrôlait  leur  décision  et  la 
faisait  exécuter,  ce  qui  est  tout  naturel,  dans  une  question 
où  la  liberté  individuelle  confine  de  si  près  au  traitement 
médical.  Ainsi,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  loi  confie  les 
questions  de  fait  à  d'autres  autorités  que  la  magistrature.  Elle 
s'est  gravement  trompée  en  dépouillant  la  famille  du  devoir 
et  du  droit  d'apprécier  la  situation  mentale  de  ses  membres; 
elle  ne  s'en  est  pas  rapportée  aux  juges;  mais  elle  leur  a 
enlevé  la  question  de  liberté  qui  est  de  leur  ressort,  pour  la 
confier  à  des  autorités  médicales  qui  doivent  y  rester  étran- 
gères. 

Le  fait  sans  doute  peut  se  distinguer  du  droit;  mais  les  jurés 
sont-ils  suffisamment  éclairés?  Ils  décident  de  la  vie  en  matière 
criminelle;  ils  dégagent  la  vérité  de  faits  compliqués,  obscurs, 
de  réticences  calculées,  de  témoignages  contradictoires,  et 
leur  décision  est  sans  appel.  Les  faits  de  l'ordre  civil  sont-ils 
plus  difficiles  à  reconnaître.  D'ailleurs  tout  le  monde  n'est  pas 
apte  à  exercer  les  fonctions  de  juré.  Il  y  a  à  lixer  les  conditions 
de  moralité  et  d'indépendance  relative  qui  sont  nécessaires  au 
juré.  Une  révolution  peut  dire  aux  habitants  mâles  d'un  pays  : 
vous  êtes  tous  législateurs  et  juges  !  La  vérité  est  que  ces  droits 
politiques  prennent  naissance  dans  la  famille;  ils  s'étendent 
hors  de  la  famille  par  les  services  rendus  au  public,  par  la 
considération  ou  la  fortune  acquise.  Celui-là  est  désigné  pour 
les  fonctions  de  juré,  qui,  dans  son  ordre,  a  su  s'élever  à  une 
certaine  position  et  gagner  l'estime  de  ses  pairs. 

L'électeur  est  un  juré  politique  :  l'électorat  est  une  fonction, 
il  n'appartient  pas  nécessairement  à  tous,  mais  à  ceux  qui, 
par  position,  représentent  les  intérêts  sociaux.  Les  pères  de 
famille  ont  le  devoir  de  voter,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le 


398  LA  FRANCE  ET  LE  CODE  NAPOLÉON 

vote  doive  être  égal  pour  tous  les  pères  de  famille.  Il  es», 
souvent  utile  que  le  vote  soil  gradué;  un  vote  très  compliqué 
peut  être  une  garantie,  parce  qu'il  échappe  à  la  passion  irré- 
lléchie,  à  l'entraînemenl  du  moment,  l'armi  nos  concitoyens, 
il  y  en  a  qui  ont  plus  particulièrement  charge  d'âmes  ;  le  droit 
de  voter  et  de  juger  leur  est  dévolu  par  la  nature  dans  un 
ordre  hiérarchique  que  déterminent  les  traditions  nationales 
ou  les  circonstances  de  la  politique. 

Ni  les  affaires  ni  les  hommes  ne  sont  identiques  ou  dans  une 
égalité  absolue.  On  conçoit  donc  que  la  dillërence  des  affaires 
exige  des  catégories  variées  de  jurés.  Ainsi  on  s'aperçoit  que 
les  jurés,  par  leur  facilité  à  écarter  la  iieine  de  mort,  ne  pro- 
tègent plus  suUisamment  la  sécurité  publique.  Ils  n'osent  pas 
attester  un  fait  qu'ils  savent  vrai,  parce  que  cette  attestation 
enlraînerait  une  peine  qu'ils  jugent  excessive:  ou  bien  ils 
n'allribueul  au  fait  incriminé  qu'un  moindre  degré  de  culpa- 
bilité. Us  se  montrent  faibles,  incapables  de  soutenir  le  rôle 
de  protecteurs  de  l'ordre  public  qui  leur  est  déféré  par  la  loi. 
Us  sont  inférieurs  à  leur  mandat.  Leur  éducation,  les  habi- 
tudes'de  leur  vie  ne  les  prédisposent  pas  à  assumer  une  haute 
responsabilité  morale. 

Il  faut  conclure  qu'à  chaque  genre  d'affaires,  suivant  la 
gravité  des  faits,  doit  se  rattacher  une  catégorie  spéciale  de 
jurés.  Ceci  rentre  dans  le  principe  du  jugement  par  les  paii-s. 
En  ce  qui  concerne  la  sécurité  publique,  le  gouvernement  a 
son  droit  d'intervention.  A-t-il  le  même  droit  dans  les  affaires 
d'intérêt  privé,  dans  les  procès  qui  se  déroulent  devant  les 
tribunaux  civils?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas,  suivant  l'importance 
des  affaires,  de  grands  propriétaires,  de  grands  industriels,  de 
riches  négociants  qui  se  prononceront  avec  impartialité  et 
compétence  sur  les  faits  qui  leur  seront  soumis?  Le  jury  est 
devenu  chez  nous,  en  1789,  dans  les  débats  de  l'Assemblée 
constituante,  une  institution  démocratique.  Mais  ces  discus- 
sions sont  de  peu  de  valeur.  Le  jury  anglais,  cent  fois  allégué, 
était  mal  compris  de  nos  constituants.  Ils  voulaient  réagir 
contre  la  justice  de  l'ancien  régime.  Dépourvu  de  garantie, 
leur  jury  ne  fut  qu'une  justice  populaire,  une  procédure  d'exé- 
cution sommaire.  Ils  ne  purent  s'entendre  sur  le  jury  civil  qui, 
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en  effet,  dans  son  esprit  premier,  ne  cadrait  pas  avec  les  idées 
révolutionnaires.  C'est  en  effet  la  justice  d'une  société  assise, 
constituée,  où  les  intérêts  se  protègent,  se  défendent  eux- 
mêmes  par  leurs  représentants  légitimes. 

Le  jury  touche  à  la  religion,  à  la  divinité,  au  christianisme. 
Le  nom  même  l'indique.  Le  juré  est  l'homme  qui  prête  serment. 
Et  il  le  prête  devant  Dieu,  juge  de  sa  conscience.  11  ne  prend 
pas  à  témoin  de  ce  qu'il  dit  des  hommes  qui  ne  savent  pas  ce 
qui  se  passe  dans  sa  pensée.  Il  ne  se  prend  pas  à  témoin  lui- 
même,  ce  qui  n'aurait  aucun  sens.  Comme  il  doit  prononcer 
selon  sa  conscience  qui  échappe  à  tout  contrôle,  il  n'offrirait 
aucune  garantie  à  la  société,  si  cette  conscience  n'était  sou- 
mise au  juge  invisible  que  rien  ne  trompe.  C'est  dans  ces  con- 
ditions que  le  jury  s'est  établi  aux  époques  chrétiennes  :  Il 
apportait  le  témoignage  des  hommes  du  lieu  pour  constater  la 
coutume  et  l'appliquer.  Il  se  composait  des  anciens,  des  chefs 
de  famille,  des  hommes  les  plus  respectables.  Et  dans  ces 
coutumes  fondées  sous  l'influence  de  l'Église,  il  maintenait  la 
notion  chrétienne  des  droits  et  des  intérêts.  Ainsi  entendu,  le 
jury  est  une  institution  d'ordre  social.  Il  appelle  les  citoyens 
à  concourir,  selon  leur  capacité,  à  la  reddition  de  la  justice. 
Or,  l'indépendance  d'un  juré  est  proportionnée  à  sa  position 
sociale;  elle  défaille;  si  vous  soumettez  le  juré  à  une  épreuve 
au-dessus  de  ses  forces. 

La  France  a  toujours  voulu  l'indépendance  de  la  magistra- 
ture. Et  autrefois  les  magistrats  n'étaient  pas  censés  les  fonc- 
tionnaires de  l'État,  ils  géraient  leurs  charges  comme  un  bien 
patrimonial,  et  avec  une  responsabilité  dont  ils  étaient  les 
seuls  juges.  Ce  qui  a  été  essayé  depuis  n'a  pas  résolu  le  pro- 
blême. Les  magistrats  eurent  l'inamovibilité.  Cette  inamovi- 
bilité s'altéra  par  la  facilité  de  l'avancement  :  le  magistrat  est 
devenu  un  fonctionnaire  comme  un  autre,  dans  un  pays  où  les 
fonctions  publiques  sont  l'ambition  de  tous,  et  où  quiconque 
n'est  pas  fonctionnaire  semble  un  déclassé.  Et  puis  enfin  l'ap- 
parence même  de  l'inamovibilité  a  disparu.  C'est  le  gouver- 
nement qui  juge  nos  contestations  privées  et  décide  de  nos 
intérêts  de  famille. 

Notre  magistrature  a  perdu  en  prestige  à  mesure  qu'elle  a 
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gagné  en  appointements,  cl  qu'elle  est  de  plus  en  plus  devenue 
une  carrière.  Ce  n'était  pas  une  carrière  jadis,  mais  une 
position  sociale.  Dans  nos  sociétés  modernes,  elle  ne  doit  être 
que  le  couronnement  d'une  carrière,  et  c'est  ce  qu'elle  est  en 
Angleterre  et  au.v  États-Unis.  11  ne  faut  qu'un  petit  nombre 
déjuges  et  de  position  indépendante  :  nous  n'avons  un  appareil 
judiciaire  si  développé  que  parce  que  le  législateur  a  mis  tous 
les  biens  et  toutes  les  familles  en  liquidation  perpétuelle.  11 
assure  celle  liquidation  et  en  tire  tout  le  bénéfice  fiscal  en  y 
employant  une  armée  d'hommes  de  loi  ou  de  finance.  Nous  ne 
sommes  pas  maîtres  de  nos  biens,  et  c'est  le  législateur  qui, 
malgré  nous,  en  règle  la  dévolution. 

La  magistrature  est  instituée  contre  nous,  pour  nous  main- 
tenir dans  le  cadre  arbitraire  tracé  parle  législateur.  Le  droit 
de  gouverner  notre  maison,  d'élever  nos  en-fants,  si  nous  le 
conquérons  un  jour,  nous  conduira  à  prendre  une  part  pré- 
pondérante au  règlement  de  nos  intérêts  civils,  dans  nos 
rapports  avec  nos  concitoyens.  .Mors  nous  comprendrons  que 
chaque  Français  doit  gérer  ses  propres  affaires  avant  d'être 
appelé  à  diriger  la  politique  de  l'État.  L'extension  du  jury  au 
civil  accompagnera  la  liberté  de  tester.  Un  pays  resté  français 
de  cœur,  mais  qui  a  perdu  le  vice  de  césarisme  qu'il  avait 
reçu  de  nous,  le  Canada,  s'est  prodigieusement  développé  en 
richesse  et  en  population  par  la  liberté  de  lester,  par  le  droit 
«  d'établir  loi  sur  soi-même  ».  La  liberté  de  tester  est  la  con- 
sécration suprême  de  la  liberté  politique,  nous  dirions  presque 
de  la  souveraineté  individuelle.  Si  le  Canada  a  pu  se  relever  et 
s'ouvrir  un  horizon  d'accroissement  sans  limites  en  mettant 
au-dessus  de  toute  atteinte  législative  la  liberté  du  père  de 
famille  et  le  droit  de  propriété,  pourquoi  la  France  n'aspire- 
rait-elle pas  à  un  autre  avenir  en  répudiant  les  faux  dogmes  du 
césarisme  et  de  la  Révolution? 


CHAPITRE     XWV 
MAGISTHATLHIi: 

1 

La  chute  ilc  la  magistrature  française  a  son  contre-coup 
immédiat  sur  notre  législation  générale.  Cette  législation  se 
résume  dans  le  Code  civil  ou  Code  Napoléon,  type  premier  des 
luo'urs  et  des  intérêts  de  la  France  moderne,  morale  politique 
desgénérations  qui  ont  suivi  178!).  LeCodeest  césarienel  socia- 
liste. Il  porte  le  nom  du  César  moderne,  plus  grand  que  le 
César  antique  et  qui  a  voulu  comme  un  autie  Justinien  pul- 
vériser les  intérêts  de  famille,  d'association,  de  perpétuité, 
pour  ouvrir  à  l'absoluiisme  un  champ  uni  et  dégagé.  Toute  la 
tradition  juridique,  depuis  la  loi  des  \II  Tables,  se  concentre 
dans  l'élaboration  savante  d'une  société  instable  et  en  disso- 
lution permanente,  mais  ramenée  sans  cesse  à  l'ordre  par  le 
remède  nécessaire  et  flagrant  de  la  dictature.. Le  Code  est 
aussi  rivil .  C esl  le  code  du  citoyen,  du  citoyen  antique  par 
conséquent,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  citoyens  modernes,  et  que  les 
constitutions  chrétiennes,  monarchiques  ou  républicaines, 
sont  étrangères  à  l'égalité  entre  citoyens  et  au  communisme 
qui  est  le  principe  de  cette  égalité. 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  rêvé  l'égalité  des  Français 
par  l'égalité  forcée  des  partages  de  succession.  Ils  ont  du  moins 
obtenu  ce  résullat,  d'empêcher  toute  association  de  se  fonder, 
toute  famille  de  se  perpétuer.  Le  Code  est  dirigé  contre  la 
propriété  foncière  et  les  institutions  qui  peuvent  s'y  rattacher. 
C'est  à  peine  s'il  fait  attention  aux  capitaux  mobiliers;  il  ne  se 
doute  pas  de  l'extension  qu'ils  ont  ])rise.  et  de  la  supériorité 
même  qu'ils  ont   acquise   sur  la  propriété  foncière.  11  est  en 
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arrière  d'un  siècle  sur  le  mouvement  économique  qui  nous 
emporle.  On  s'aperroil  déjà  qu'il  protège  le  morcellement  du 
sol  de  façon  que  les  frais  de  pmlection  ruinent  complètement 
les  petits  propriétaires,  et  (|ue  le  fisc  et  la  justice  engloutissent 
les  petites  propriétés.  L'aj;ricullure  tombe  et  ne  produit  plus 
la  subsistance  du  pays,  l'industrie  et  le  commerce  fléchissent 
sous  la  concurrence  étrangère. 

La  France  est  en  liquidation  perpétuelle  ;  la  mort  de  chaque 
Français  ouvre  une  liquidation  de  famille,  et  chaque  liquida- 
tion de  famille  dure  ])lus  ou  moins,  dix  ans,  vingt  ans,  quand 
il  y  a  des  propriétés  foncières  et  des  mineurs.  Les  liquidations 
industrielles  et  commerciales  arrêtent  net  les  affaires.  Le  capi- 
tal accumulé  se  disperse  par  la  vente  forcée  :  un  lils  ne  peut 
succéder  à  son  père.  Tout  est  à  recommencer.  La  mort  de  tout 
individu  détruit  son  patrimoine  et  ses  entreprises.  En  esl-il 
ainsi  d'ailleurs?  Partout  oii  la  richesse  publi(]ue  n'est  pas  en- 
liavée  par  les  lois  césariennes,  les  aifa ires  se  continuent  ;  la 
mort  n'interrompt  et  ne  suspend  rien.  La  coutume,  interprèle 
de  la  raison  et  de  l'expérience,  a  vaincu  la  mort  et  rendu  ses 
coups  insensibles.  Klle  institue  l'héritier  qui,  préparé  à  son 
rôle,  continue  la  suite  des  affaires  et  des  opérations.  Pour  la 
clientèle,  il  n'y  a  pas  de  changement.  La  même  maison  de  com- 
merce et  d'industrie  subsiste,  transmise  comme  un  fief  indi- 
visible, s'accroissant,  à  chaque  nouveau  règne,  d'une  activité 
et  d'une  expérience  nouvelles.  Pendant  que  notre  agriculture, 
notre  industrie  et  notre  commerce  se  débattent  entre  les  mains 
de  la  justice  et  procèdent  à  leur  ruine  légale,  les  peuples  qui 
ne  connaissent  pas  la  liquidation  perpétuelle,  et  ont  assuré, 
par  la  transmission  intégrale,  la  perpétuité  des  entreprises, 
développent  leurs  richesses,  étendent  leur  influence,  grâce  à  la 
stabilité  d'un  gouvernement  qui  s'appuie  lui-même  sur  la 
stabilité  des  intérêts  et  des  familles.  Le  Code  civil  ne  devait 
nous  rendre  impuissants  qu'envers  notre  propre  gouvernement  : 
et  voilà  qu'il  organise  notre  impuissance  radicale  vis-à-vis  des 
puissances  étrangères. 

Cette  législation  savante  exigeait  pour  son  application  un 
corps  de  légistes  nourris  dans  les  subtilités  du  droit, 
façonnés  à  des  théories  peu   accessibles  au  vulgaire,   mais 
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sanctionnées  par  une  longue  accumulation  de  textes  et  de 
doctrines.  Les  légistes  français  étaient  avant  89  célèbres  dans 
toute  l'Europe.  La  France  est  depuis  les  Romains  la  terre 
classique  de  la  chicane.  Loin  de  ralentir  ce  courant,  la  Révo- 
lution Ta  grossi  et  précipité.  Notre  maladie  est  ancienne;  et  la 
Révolution  n'a  été  possible  que  parce  que  les  intérêts  désa- 
grégés par  l'action  des  légistes  et  de  l'administration  n'ont  pu 
opposer  aucune  résistance.  L'agriculture  était  sans  force,  les 
propriétaires  obérés,  le  morcellement  indéfini.  Une  partie  des 
terres  était  chargée  de  rentes  foncières  :  en  se  morcelant  de  plus 
en  plus,  elles  morcelaient  aussi  la  rente  primitive,  qui  formait 
une  espèce  d'hypothèque  perpétuelle  dont  les  intérêts  étaient 
dus  en  argent  et  dont  le  propriétaire  n'avait  pas  le  loisir  de  se 
libérer.  La  législation  pourvoyait  à  la  perpétuité  de  la  dette, 
comme  s'il  était  utile  à  l'agriculture  d'être  endettée  I  Les 
sociétés  de  crédit  organisées  pour  purger  les  hypothèques  de  la 
propriété  foncière  ont  uniquement  facilité  les  expropriations 
au  profit  des   capitalistes  et  assuré  la  ruine  de  l'agriculture. 

Ces  lois  se  multiplient  et  s'aggravent  dans  le  sens  de  l'anar- 
chie et  de  l'absolutisme  d'État.  Dans  une  situation  analogue, 
Tertullien  signalait  cette  vieille  et  hideuse  forêt  de  lois  qu'é- 
mondait  et  éclaircissait  chaque  jour  la  hache  des  rescrits  et 
des  édits  impériaux  (l).On  en  était  là  avant  89;  on  enestlàau- 
jourd'hui. Seulement  les  rescrits  et  les  édits  impériaux  ou  répu- 
blicains ne  font  qu'ajouter  de  nouvelles  lois  aux  anciennes  et 
augmentent  la  confusion.  Est-ce  que  l'agriculture,  le  commerce 
et  l'industrie  ont  besoin  d'être  régis  par  les  césars  qui  ne  sont 
ni  agriculteurs,  ni  industriels,  ni  commerçants?  Est-ce  que  les 
césars  dont  l'unique  pensée  est  de  mobiliser  sous  leur  main 
les  hommes  et  les  choses  n'ont  pas  un  intérêt  tout  contraire  à 
l'ordre  social  qui  attribue  aux  individus  et  aux  divers  groupes 
d'intérêts  une  part  légitime  d'indépendance? 

Le  droit  coutumier  ne  demande  pas  un  grand  appareil  judi- 
ciaire. Il  se  résout  en  questions  de  fait  constatées  par  les 
hommes  de  la  localité.  C'est  le  principe  de  l'institution  dujury. 

(1)  No»)ie  et  vos  qiiolidie,  e.rperimeniix  illumiiiuntibus  tenehnis  aiitiqui- 
talis,  totam  iilam  veterem  et  squulentem  syluamler/um,  iwcis  prlncipalium 
rescviptonan  et  edictorum  seciiribus,  rtistutis  et  cœditis.  [Apol.  4.) 
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Noire  Co<le  civil  ne  va  pus  sans  la  maf^istrature  qui  rappli(|ue 
et  qui  par  >.a  stahililé  (l(jiinail  une  sorte  de  slal<ilité  à  la 
jiirispruilence  el  garantissait  les  intérêts  privés.  Le  Code  civil, 
malgré  bien  des  réformes  partielles,  a  subsisté  dans  son 
ensemble.  Il  recevait  par  la  magistrature  une  application 
loyale,  acceptée.  La  loi  d'inamovibilité  quoique  restreinte 
imprimait  au  corps  des  magistrats  un  caractère  d'hono- 
rabilité (|ui  faisait  ressortir  la  dépendance  des  autres 
fonctionnaires.  Ne  relevant  que  de  sa  conscience,  le  magis- 
trat étailindépendant.  Quelle  confiance  inspirera  la  magistra- 
ture renouvelée?  Les  intérêts  que  garantissait  l'ancienne  se 
sentiront-ils  rassurés?  ne  clicrclieront-ils  pas  un  autre  mode 
de  justice?  Les  doutes  même  ne  s'élèvefont-ils  pas  sur  la 
bonté  de  ce  Code  civil  dont  la  magistrature  était  l'interprète 
nécessaire?  La  [tremiére  condition  du  juge,  c'est  l'indépen- 
dance. La  magistrature  épurée  l'aura-t-elle?  et  aura-t-elle. 
comme  l'ancienne,  la  compétence  ? 

Lallépublique  se  jette  ardemment  hors  du  cercle  tracé  par 
l'épée  impériale;  elle  revient  au  régime  |)uremenl  destructif  qui 
a  précédé,  sans  tenir  compte  de  l'expérience.  Elle  ouvre  la  car- 
i-iere  à  de  nouvelles  combinaisons  politiques.  Il  ne  faut  pas 
croire  que  tout  soit  ii  son  avantage  dans  ce  trouble  des  intérêts 
quelle  a  suscité.  Ces  intérêts  alarmés  et  inquiets  n'étaient  qu'à 
moitié  conservateurs,  ils  s'accoutumaient  à  une  instabilité  mo- 
dérée, el  finissaient  par  s'y  complaire.  Hejetés  du  cadre  de 
la  Révolution,  les  voilà  repoussés  vers  l'idéal  opposé.  Après 
tout,  il  faut  vivre  ;  si  la  Révolution  tue  ou  blesse  les  intérêts, 
ils  réagiront  contre  elle.  Ils  ne  sont  pas  sectaires  et  ne  s'em- 
barrassent pas  de  questions  d'amour-propre. 

Par  le  développement  de  la  population  et  de  la  richesse,  les 
intérêts  sont  trois  fois  plus  considérables  qu'au  début  de  ce 
siècle.  Us  n'ont  plus  d'aulie  abri  que  le  gouvernement.  Ht  quel 
gouvernement!  Un  gouvernement  de  ministres  qui  changent 
tous  les  trois  mois.  La  magistrature  échappait  à  cette  instabi- 
lité extrême  :  la  voilà  lancée  dans  le  courant.  Les  ambilieu.v 
les  agioteurs,  les  politiciens  de  toute  sorte  n'ont  assurément 
qu'à  se  réjouir  ;  ils  vivent  de  cette  agitation,  ils  s'enrichissent 
de  ce  désordre.  Les  agriculteurs,  les  industriels,   les  commer- 
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çants,  tous  ceux  qui  vivent  de  leur  travail,  et  fournissent  aux 
frais  de  toutes  les  expérimentations  politiques,  ont  raison  de 
s'inquiéter.  On  peut  dire  qu'ils  ont  confié  leurs  affaires  au  gou- 
vernement en  acquiesçant  aux  lois  qui  lui  attribuent  la  dispo- 
sition des  intérêts  privés.  Qu'ils  reprennent  la  gestion  de 
leurs  intérêts;  qu'il  manifestent  la  prétention  d'être  maîtres 
chez  eux  ;  qu'ils  soustraient  à  l'ingérence  de  l'Etat  leur  pro- 
priété, leur  industrie,  leur  commerce  et  réclament  le 
droit  de  disposer  du  fruit  de  leur  travail  !  Ils  ont  sur 
eux-mêmes  un  droit  d'arbitrage  et  de  justice.  Ces  citoyens,  ces 
hommes  libres  ont  l;\ché  tous  leurs  droits;  ils  s'apercevront 
que  l'État  ne  leur  garantit  plus  rien  :  ils  aviseront  à  se  garantir 
eux-mêmes,  en  se  réfugiant  dans  le  sentiment  de  leur  droit 
propre  et  de  la  lesponsabilité  personnelle. 


II 

La  magistrature  est,  comme  les  ordres  religieux,  condamnée 
à  être  dissoute.  Les  jours  de  son  inamovibilité  sont  comptés. 
Elle  est  atteinte  par  la  persécution  religieuse.  Elle  n'est  plus 
eu  rapport  avec  un  gouvernement  qui  brave  insolemment  tous 
les  droits  reconnus  par  nos  constitutions  modernes.  En  vertu 
de  la  liberté  de  conscience,  des  Français  professaient  la 
religion  catholique  et  formaient  des  congrégations  reli- 
gieuses. Les  décrets  du  29  mars  1880  méconnaissent  cette 
liberté  et  créent  le  délit  de  congrégatiion.  La  magistrature  est 
obligée  de  se  prononcer,  et  elle  déclare  que  la  congrégation 
n'est  pas  un  délit  et  que  le  droit  de  cohabitation  appartient  à 
tous  les  Français.  Si  les  citoyens  sont  lésés  dans  l'exercice  de 
leurs  droits,  à  qui  s'adresseront-ils,  sinon  à  la  justice?  La 
magistrature  n'est-clle  pas  instituée  pour  appliquer  les  lois  et 
rendre  la  justice?  Ne  devait-elle  pas  protéger  le  libre  exercice 
du  culte  catholique?Elle  entre  en  lutte  avec  le  gouvernement  et 
refuse  de  reconnaître  le  pouvoir  absolu,  le  pouvoir  arbitraire 
d'un  ministre  de  la  justice,  qui  juge  lui-même  que  tels  ou  tels 
catholiques  violent  les  lois  et  leur  inQige  la  peine  fantaisiste 
de   la  dispersion.  Le?  communautés  religieuses  s'appuyaient 
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sur  la  loi  de  d8oO  d  sur  les  lois  générales  de  tolérance  el  de 
liberté.  A  qui  apparleiiail-il  de  décider  si  les  lois  de  proscrip- 
tion de  1790,  do  1701,  de  1792,  sont  encore  en  vigueur  et  si  la 
loi  de  1H30  est  valable?  La  persécution  poussait  ses  victimes 
devant  les  tribunaux,  seul  asile  qui  leur  restât.  Pouvaient-ils 
manquer  à  la  loi  même  de  leur  institution  et  refuser  déjuger? 
Des  questions  de  propriété  ont  été  soulevées.  Parce  qu'il  s'agis- 
sait de  lu  propriété  de  catlioli(|ues,  de  prêtres,  de  religieux, 
la  justice  devait-elle  demeurer  muette?  Elle  a  parlé,  au  risque 
d'être  emportée,  elle  aussi,  par  la  persécution.  Klle  a  (létri  les 
agents  d'un  gouvernement  qui  supprimait  les  formalités  judi- 
ciaires et  jugeait  dans  sa  propre  cause.  Quand  des  citoyens  lui 
ont  demandé  de  les  maintenir  dans  le  droit  d'habiter  leur 
propre  maison,  elle  n'a  pas  hésité,  bien  que  ces  citoyens 
fussent  des  prêtres,  des  religieux.  Le  droit  de  vivre  aves  ses 
semblables,  le  droit  de  cohabitation  lui  a  paru  aussi  précieux 
poni'  l(.'s  catholiques  (jue  pour  d'antres,  cl,  malgré  le  gouver- 
nement, file  l'a  proclamé  par  ses  jugements  et  arrêts.  Elle 
aurait  dispaiHi  depuis  deux  ans,  sans  l'inamovibilité.  Elle  a 
condamné  le  gouvernement,  et  le  gouvernement  la  condamne 
à  son  tour.  Kt  il  est  en  cela  mieux  servi  qu'il  ne  le  voudrait 
par  les  factions  (|Lii  ont  juré  la  destruction  de  l'Église  catho- 
lique. 

Bien  supérieure  aux  anciens  parlements,  qui  se  sont  associés 
h  la  proscription  des  Jésuites  au  xviii'  siècle  et  n'ont  pas 
protesté  contre  la  mise  hors  la  loi  de  gens  qui  n'ont  pas  été 
jugés  et  n'ont  pu  se  défendre,  la  magistrature  moderne  a  hau- 
tement revendiqué  pour  les  justiciables  la  liberté  de  se 
défendre.  Elle  a  invoqué  la  protection  légale  en  faveur  des 
victimes  de  l'arbitraire  et  de  la  prétendue  justice  administra- 
tive. Le  cours  des  lois  a  été  suspendu.  M.  de  Freycinet  disait  : 
«  Les  Jésuites  ue  peuvent  pas  se  réunir;  ils  scmt  libres  en  tant 
qu'individus  isolés.  »  M.  le  président  du  conseil,  en  s'expri- 
mant  ainsi,  tranchait  une  question  qui  est  du  ressort  des  tribu- 
naux. Et  cependant  des  Jésuites  isolés  ont  été  poursuivis 
comme  donnant  l'instruction.  Leur  fut-il  loisible  de  recourir  à 
la  justice?  La  seule  qualité  de  religieux  met  ainsi  un  homme 
hors  la  loi.  (  tr,  n'est-ce  pas  un  principe  certain,  en  droit  et  en 
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jurisprudence,  que  nos  droits  civils  ou  politiques  sont  indé- 
pendants de  nos  opinions  religieuses?  Qu'est-ce  qu'un  reli- 
gieux, un  Jésuite,  une  congrégation?  Si  vous  ne  le  demandez 
pas  à  l'autorité  religieuse,  vous  ne  le  saurez  jamais.  Un  gou- 
vernement a  là  une  magnifique  occasion  d'englober  dans  la 
persécution  qui  il  voudra.  Kn  Suisse,  en  .\llemagne,  on  a  persé- 
cuté les  Jésuites  et  tous  les  individus  ou  religieux  affiliés  aux 
Jésuites.  Comment  prouver  qu'on  n'est  pas  affilié  aux  Jésuites? 
Grâce  à  cette  fiotion,  l'arbitraire  s'est  donné  beau  jeu.  S'il  suffit 
de  qualifier  quelqu'un  de  Jésuite  pour  lui  enlever  tous  ses 
droits  de  citoyen,  la  magistrature  devient  inutile  et  toutes  les 
garanties  légales  sont  illusoires.  Était-il  possible  de  ressus- 
citer la  loi  des  suspects  sans  froisser  aucune  loi?  Cette  qualifi- 
cation de  loi  ne  convient  du  reste  d'aucune  façon  à  ces  mesures 
de  salut  public,  à  ces  actes  de  guerre  et  de  vengeance  dont  la 
Révolution  est  pleine.  Les  décrets  de  1"9U,  de  1791,  de  1792, 
rendus  pendant  la  captivité  du  roi,  n'avaient  aucun  carac- 
tère légal.  Ils  se  seraient  évanouis  à  la  barre  des  tribunaux; 
et  la  loi  de  183U  sur  la  liberté  de  l'enseignement,  rendue 
avec  toutes  les  formalités  législatives,  aurait  recouvré  devant 
des  juges  réguliers  toute  son  autorité.  La  magistrature  ne 
pouvait  garder  la  neutralité;  se  taire,  c'était  acquiescer.  Elle 
éleva  la  voix,  et  la  démission  des  membres  les  plus  honorables 
et  les  plus  distingués  du  Parquet  retentira  dans  l'histoire  de 
la  magistrature  française. 

On  ne  vit  jamais  manifestation  plus  imposante.  Elle  condam- 
nait avec  éclat  le  gouvernement  français.  Faut-il  s'étonner  que 
le  plan  de  détruire  la  magistrature  fut  dès  lors  arrêté?  L'in- 
compatibilité du  nouveau  régime  avec  les  formes  elles  prin- 
cipes de  l'ancienne  justice  se  révélait.  La  Franco  rebrousse 
jusqu'en  1789,  jusqu'à  la  destruction  des  parlements;  la 
magistrature  moderne,  héritière  à  beaucoup  d'égards  des 
anciens  parlements,  attend,  elle  aussi,  son  arrêt  de  mort,  dans 
des  circonstances  analogues  à  celles  où  se  sont  trouvés  ses 
devanciers.  Elle  succombe  devant  la  force  majeure;  elle  s'est 
déclarée  compétente  pour  juger  les  questions  de  propriété,  de 
domicile,  de  liberté  individuelle.  Pouvait-elle  se  déclarer 
incompétente  sans  se  renier  elle-même?  La  justice  n'a  pas  pré- 
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valu;  uiif  justice  aiJminislralivc  a  forci-  la  maison  des  parlicu- 
liers  sans  mandat  ii^gulier.  Le  liroit  d'hospilalitt-  a  mi'-mc  élé 
contesti-,  ot  on  a  vn  le  nioini'iil  où  un  Jésuite,  exeln  de  la  vie 
individuelle  aussi   bien  que  de  la  vie  eollective.  n'aurait  pu 
trouver  un  asile  ou  un  loj;einent.  Ces  événements  ont  creuse 
un  abime  entre  la  magistrature  et  la  République  jaco!»i:ie.  I,es 
t'actions   se  sont  coalisées  pour  exiger  du  gouvernement  une 
refonte  totale  de  la  magistrature.  Cent  systèmes  ont  surgi.* 
Finalement,  on  ne  s'est  mis  d'aceord  sur  rien,  et  ])lns  on  discu- 
tera, pinson  se  trouvera  en  désaccord.  .\u  fond,  personne  ne 
\iiit  rien  réformer.  Le  seul  point  convenu,  c'est  ([ue  l'inamo- 
vibilité doit  disparaître.  C'est  là  une  destruction.  Dans  notre 
pays  d'instabilité    politique,  cette  inamovibilité  était  la  seule 
garantie  de  l'indépendance  du  magistrat.  Garantie  bien  modé- 
rée assurément,  puisque  l'avancement  exerçait  une  séduction 
généi-ale.    Mais  enlin,  le  juge  sur  son  siège  était  à  l'abri  de  la 
crainte  ;  sa  po-sition  ne  dépendait  pas  du  caprice  d'un  ministre. 
Sans  doute,  il  a  élé  porté  atteinte  à  celle  inamovibilité  en  1830 
par  le  nouveau  serment  imposé   aux    magistrats.  ïoutefr)is, 
l'institution   n'a  pas  été  ébranlée;  le  droit  que  les  magistats 
sont  chargés  d'interpréter  et  d'appliquer  restait  le  même.  Le 
refus  de  serment,  chez  les  magistrats  démissionnaires,  tenait  à 
un  principe  d'honneur  et  de  dignité  politique.  La  magistrature, 
comme  l'armée,  s'est  honorée  par  de  grands  exemples  de  fidé- 
lité politique.  L'ensemble  de  ses  institutions  est  demeuré,  quoi- 
que alTaibli  ;  citant  bien  que  mal  le  gouvernement  de  Juillet 
s'est  efForcé  de  suivre  la  ligne  précédemment  tracée. 

Tout  en  cédant  à  la  Révolution,  les  hommes  du  nouveau 
régime  essayaient  de  la  comprimer;  ils  ne  se  ])o5aicnt  pas  en 
athées;  ils  n'affectaient  pas  de  rétablir  parmi  eux  le  régime  de 
1702.  Ils  avaient  l'ambition  de  fonder  un  gouvernement 
régulier  sans  rompre  avec  toutes  les  traditions  du  passé.  Entre 
eux  et  la  magistrature,  il  n'y  a  pas  eu  de  conllil.  Le  parti 
dominant  veut  une  magistrature  qui  soit  sous  sa  main  et  dans 
le  courant  des  idées  du  jour.  L'inamovibilité  exjirime  le  prin- 
cipe de  stabilité,  elle  suppose  des  principes  invariables  de 
droit  et  dos  intérêts  sociaux  qui  sont  en  dehors  et  au-dessus 
des  changonicnls  jnilitiques.  L'Elril  at-il  intérêt  à  opprimer  les 


MAGISTRATURE  409 

citoyens  et  les  familles?  A-t-il  intérêt  à  voler  quelques  parti- 
culiers, quand  les  Chambres  mettent  à  sa  disposition  tous  les 
millions  imaginables?  Pourquoi,  dans  cet  ordre  des  intérêts 
privés,  la  justice  ne  serait-elle  pas  indépendante?  C'était  un 
sûr  moyen  de  maintenir  la  paix  publique.  Ainsi  l'indépen- 
dance des  intérêts  privés  se  développe  à  l'abri  d'une  magistra- 
ture également  indépendante.  Ces  droits  de  propriété,  de 
domicile,  de  liberté  individuelle,  ne  paraissaient  ni  factieux,  ni 
redoutables.  Mais  le  gouvernement  actuel  a  repris  la  tradition 
de  1789;  le  jacobinisme  ne  professe  aucun  respect  pour  l'indé- 
pendance privée  et  pour  les  libertés  légales.  Pour  lui,  tout 
cela  est  obstacle,  dissidence.  11  rêve  l'État  un,  l'État  absolu. 
Il  absorbe  l'individu  dans  l'État.  Ces  droits  du  citoyen  et  de  la 
propriété  qui  nous  semblent  si  précieux  excitent  la  risée  du 
jacobinisme.  Le  jacobinisme  nie  le  droit  individuel.  Qu"a-t-il 
besoin,  pour  le  protéger,  d'une  magistrature  inamovible?  Cette 
inamovibilité  n'a  plus  de  raison  d'être;  elle  répond  à  un  ordre 
de  choses  évanoui,  à  des  conceptions  juridiques,  qui  ne  sont 
plus  de  mode. 

Pour  amuser  le  public;  quelques  réformateurs  annoncent 
qu'après  une  interruption  de  trois  mois,  l'inamovibilité  repren- 
dra son  cours.  Le  vase  brisé  se  recolle  plus  ou  moins;  il  ne  se 
rétablit  pas  dans  son  intégrité  première.  Et  ici  ce  n'est  même 
pas  le  cas  de  dire  qu'il  y  aura  de  beaux  débris  à  conserver. 
C'est  une  institution  tout  entière  qui  disparait.  Nous  entrons 
dans  un  cycle  d'évolutions  sans  tin.  Nos  lois  d'instabilité 
reçoivent  une  plus  énergique  impulsion  ;  l'État  resserre  les  liens 
qui  lui  rattachent  les  intérêts  privés;  une  magistrature  mobile 
formant  avec  le  ministre  de  la  justice  unité  de  vues  et  de 
direction  est  seule  possible.  Quel  pouvoir  nouveau  respectera 
la  barrière  dressée  contre  lui? Les  arguments  abonderont  pour 
épurer  le  corps  des  magistrats.  On  ne  s'arrête  pas  dans  cette 
voie  :  «  Un  pur  trouve  toujours  un  plus  pur  qui  l'épure  ».  11 
faut  dire  adieu  à  l'inamovibilité.  Expression  d'un  régime  con- 
servateur, elle  n'est  plus  de  ce  temps,  ni  de  ce  gouvernement. 

Comment  seront  nommés  les  magistrats?  Peu  importe,  ils  ne 
seront  plus  inamovibles.  Une  aulre  réforme  dont  on  convient 
avec  une  sorte  d'unanimité,  c'est  l'extension  des  attributions 
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des  juges  (le  paix.  C'est  une  extension  de  l'amovibilité;  c'est 
le  gouvernement  «jui  étend  la  main  sur  des  intérêts  qui  jus- 
qu'ici échappaient  à  son  iniluence  directe.  Plus  de  la  moitié  de 
la  magistrature  est  amiiviiilc  (le[)iiis  longtemps.  Les  juges  de 
paix  autrefois  compensaient  et  au  delà  leur  amovibilité  judi- 
ciairi-  par  la  modicité  de  leur  traitement  et  l'inamovibilité  de 
leur  situation  personnelle.  Ils  gardaient  leur  indépendance. 
Pour  eux,  la  fonction  était  honorifique.  Le  législateur  est  arrivé 
à  dénaturer  l'institution  des  justices  de  paix,  en  y  appelant  des 
légistes  du'  profession  et  en  doublant  le  traitement,  ce  qui  per- 
mit d'appeler  des  étrangers  à  ces  places.  Le  juge  de  paix  n'est 
plus  l'homme  du  jiays;  il  est  envoyé  de  Paris;  il  vient  gagner 
sa  vie,  c'est  un  fonctionnaire.  Triplez  et  quadruplez  les  appoin- 
tements des  juges  de  paix,  étendez  leur  juridiction,  el  vous 
jetez  sur  presque  tous  les  intérêts,  et  surtout  sur  les  intérêts 
des  classes  populaires  le  filet  de  la  justice  administrative.  Le 
parti  républicain  admire  beaucoup  ce  genre  de  justice.  Les 
préfets  remjilaceront  les  cours  d'appel  et  les  sous-préfets  les 
tribunaux  île  première  instance.  Cet  idéal  se  réalise  avec  le 
principe  de  l'amovibilité. 


m 


La  Chambre  des  députés  ne  veut  plus  d'inamovibilité,  el 
même  elle  ne  veut  plus  de  magistrature,  de  corps  spécial  voué 
à  la  justice  et  indépendant  par  tradition  et  par  position.  L'an- 
cien régime  constituait  cette  indépendance  par  l'achat  des 
charges  judiciaires.  Sous  la  Restauratii)n  la  modicité  des  trai- 
tements ne  pouvait  faire  de  la  magistrature  une  carrière 
d'ambition.  M.  de  Villèle  songeait,  dit-on,  à  réduire  tous  les 
magistrats  à  3,000  francs.  Devant  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
dans  un  discours  de  rentrée  en  1881,  M.  l'avocat  général 
Bouchez  a  développé  un  système  analogue  sur  l'indépendance 
du  magistrat.  Il  proposait  d'attribuer  le  même  traitement  à 
tous  les  magistrats,  ce  qui  en  elfet  eilt  rendu  les  magistrats 
inamovibles  aussi  bien  par  en  haut  que  par  en  bas.  La  possi- 
bilité de  l'avancement  est  en  effet  une  diminution  notable  de 
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l'inamovibilité  et  de  l'indépendance  du  magistrat.  Seule- 
ment, M.  Bouchez  voulait  de  très  forts  appointements.  Il 
part  du  principe  très  contestable  que  le  juge  doit  vivre 
de  la  justice,  ce  qui  ouvre  la  magistrature  à  une  foule  de 
prétendants.  Le  magistrat  n'est  pas  un  fonctionnaire  com- 
me un  autre;  le  désintéressement  fait  partie  de  son  indépen- 
dance. 

•Nous  avons  depuis  bientôt  un  siècle  des  «  ministres  de  la 
justice  »,  expression  bizarre  qui  a  l'air  de  mettre  tous  les 
magistrats  sous  la  direction  d'un  chef  suprême  et  de  faire  de 
la  justice  une  administration  hiérarchisée  et  dirigée  comme 
les  autres  administrations.  Avant  89,  le  ministère  public  lui- 
même  était  indépendant.  Il  requérait  en  son  nom,  au  nom  de 
la  conscience  et  de  la  justice,  et  non  sur  les  ordres  d'un  chef 
de  la  justice.  Après  89,  le  gouvernement  s'est  emparé  du 
ministère  public;  il  donne  des  ordres  à  tous  les  membres  des 
parquets  et  peut  les  destituer.  Quant  à  la  magistrature  assise, 
elle  demeurait  amovible  par  l'avancement.  La  suppression 
totale  de  l'inamovibilité  est  la  conclusion  du  système  inauguré 
en  1830.  Les  magistrats  sont  devenus  plus  dépendants  par 
l'augmentation  progressive  des  salaires.  Le  nombre  des  con- 
currents aux  places  de  la  magistrature  a  grandi  et  a  offert  aux 
gouvernements  une  pépinière  d'hommes  souples,  .\utrefois,  la 
magistrature  n'était  pas  recherchée;  c'était  une  charge  en 
même  temps  qu'un  honneur.  Depuis  qu'elle  est  un  moyen  de 
vivre,  les  candidats  se  multiplient. 

L'argent  ne  résout  pas  la  question  et  ne  fera  jamais  le 
magistrat  indépendant;  il  ne  l'attachera  que  plus  aux  émo- 
luments de  sa  place;  nous  sommes  lancés  dans  les  expériences. 
La  démocratie  veut  prendre  possession  des  sièges  de  la  magis- 
trature. Le  gouvernement  répète  le  mot  si  connu  :  la  démo- 
cratie, c'est  moi!  On  parle  de  généraliser  ou  au  moins 
d'étendre  l'institution  du  jury.  Mais  les  démocrates  savent-ils 
ce  que  c'est  que  le  jury?  Ils  ont  exclu  Dieu  de  l'école;  ils 
songent  à  l'exclure  de  la  justice  par  la  suppression  du  serment. 
Le  serment  atteste  la  présence  de  la  divinité  et  la  prend  à 
témoin,  et  par  là  il  se  confond  plus  spécialement  avec  l'insti- 
tution du  jury. 
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Jury  et  serment  sont  synonymes.  Le  jury,  c'est  \ejuramentum; 
le  juré,  c'est  l'homme  qui  a  juré,  juralus  est.  11  a  juré  de  dire 
la  vérilé  sur  le  fait  ijui  lui  est  soumis.  11  a  pris  l)ii'u  à  témoin; 
voilà  l'essence  du  jury.  Toi  est  le  jury  en  .\nglelerre,  aux 
Él?.ls-Unis,  en  Portugal.  Il  est  fondé  sur  la  distinction  du  fait 
et  du  droit.  Le  juré  constate  le  fait,  c'est  [)oiir  cela  qu'il  jure 
de  dire  la  vérité.  Le  jury  révolutionnaire  na  jamais  été  un 
vrai  jury  et  le  jury  correctionnel  qu'on  prétend  instituer  ne 
sera  pas  un  vrai  jury.  Les  memliros  de  ce  prétendu  jury  seront, 
en  effet,  juges  du  l'ail  et  du  droit,  et  ils  ne  prêteront  pas 
serment.  Le  jury  se  rattache  à  la  divinité  par  le  lien  du  ser- 
ment; il  découle  d'un  ordre  de  choses  et  de  principes  abso- 
lument conlraiies  à  ceux  de  la  démocratie  moderne.  La 
Chambre  des  députés  cherche  des  juges  populaires,  des  tri- 
bunaux populaires;  elle  en  trouvera,  mais  ce  n'est  pas  là  le 
jury.  Le  juri'  n'a  pas  besoin  de  xcienre;  il  est  inlerrofçé  sur  un 
l'ait  :  c'est  à  sa  conscience  qu'il  est  fait  appel.  Le  ju};e  moderne 
a  besoin  de  science,  parce  qu'il  applique  dos  lois  dont  il  a  dû 
étudier  le  mécanisme.  Les  jurys  correctionnels  seront  tout 
simplement  des  tribunaux  correctionnels  autrement  composés 
que  les  tribunaux  actuels. 

Notre  jury  criminel  est  lui-même  menacé.  Déjà  l'instilution 
est  atteinte  par  le  système  «les  circonstances  atténuantes  qui 
fait  entrer  le  juré  dans  l'application  du  droit  et  lui  confère  le 
caractère  de  juge.  C'est  au  magistrat  qui  applique  la  loi  à 
discerner  les  circonstances  du  fait  et  à  user  du  droit  d'abaisser 
la  peine.  Le  refus  de  prélcr  serment  s'est  déjà  plusieurs  fois 
présenté.  Et  tout  porte  à  croire  que  le  serment  sera  bientôt 
aboli.  11  est  eu  op]iosition  avec  les  idées  du  jour.  11  ne  cadre 
pas  d'ailleurs  avec  l'athéisme.  L'athéisme  constituait  jadis  un 
délit  ;  il  était  considéré  comme  un  ou'rage  à  la  morale  reli- 
gieuse. Il  pouvait  aussi  passer  pour  une  menace  à  l'ordre 
public.  De  délit,  il  est  devenu  un  droit  :  Jus  sceleri  datum 
[Lvcain).  La  suppression  du  serment  supprime  notre  jury  cri- 
minel, qui  se  transformera  en  une  inslitution  d'un  autre  genre 
et  sera  un  tribunal  quclcon(|ue,  mais  non  jjIus  cet  antique  jury 
qui  a  été  chez  les  peuples  chrétiens,  pendant  laut  de  siècles. 
la  forme  universelle  de  la  justice.  En  dehors  de  l'idée  de  Dieu. 
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principe  cl  garantie  de  la  conscience,  le  droit  n'est  qu'une 
formule  de  convention;  et  la  magistrature,  organe  du  peuple 
ou  du  gouvernement,  perd  toute  indépendance  et  ne  présente 
plus  qu'une  ombre  de  justice. 
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La  Revue  des  Deux-Mondes  a  récemment  piililip  sur  Napoléon 
lieux  articles  de  M.  Taine,  qui  ont  fait  du  bruit  et  suscité  de 
vives  oppositions.  L'école  bonapartiste  a  jeté  les  hauts  cris;  il 
lui  a  paru  ([ue  son  héros  était  diminué  ou  dénaturé  et  la 
légende  impériale  entamée.  M.  Taine  a  sondé  le  caractère  de 
Napoléon  à  d'intimes  profondeurs;  il  ^t  remonté  aux  origines 
de  race  et  de  climat,  nous  représentant  Bonaparte  comme  un 
condottiere  du  xiV  siècle,  sans  foi  ni  loi.  méprisant  les 
hommes,  les  sacriliant  à  son  ambition,  et  du  reste  étrangère 
la  France,  n'ayant  rien  de  la  civilisation  moderne.  En  un  mot, 
d'après  M.  Taine,  c'est  un  bandit  du  \W  siècle  italien,  jeté  dans 
notre  société  française  de  la  fin  du  .wiii'  siècle,  avec  des  facul- 
tés  prodigieusement  démesurées  de  volonté  et  d'intelligence. 

Ce  portrait  est-il  complet?  caraclérise-t-il  Bonaparte?  Le 
contraste  avec  ses  contemporains  est-il  dans  sa  qualité  de 
condottiere  du  xiv'  siècle?  Nous  croyons  que  .M.  Taine  n'a  pas 
achevé  son  étude.  Les  bonapartistes  ont  essayé  d'enjoliver  le 
héros;  ils  se  sont  efforcés,  à  l'encontre  de  .M.  Taine,  d'y  trouver 
du  doux  et  de  l'agréable.  Ils  n'ont  pas  manqué,  non  plus, 
d'anecdotes.  La  querelle  s'engage  de  nouveau  par  une  lettre  du 
prince  Victor,  qui  est  un  manifeste  du  jiarti  et  qui  renouvelle 
la  légende  impériale  en  l'accommodant  à  la  Révolution. 

M  Napoléon  a  créé  la  France  moderne...  Tout  date  de  lui, 
tout  vient  de  lui  ..11  a  assuré  en  France  le  triomphe  définitif 
des  principes  de  89  et  les  a  fait  pénétrer  dans  la  société  euro- 
péenne... Cette  œuvre  de  paix  sociale,  Fempereur  Napoléon  III 
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l'a  reprise.  »  C'est  la  légende  dans  toute  sa  pureté;  Napoléon 
est  le  iils  de  la  Révolution,  il  est  l'incarnation  des  principes 
de  89,  il  est  l'ànie  de  la  France.  En  envahissant  l'Europe  il  lui 
imposait  la  paix  sociale,  c'est-à-dire  les  principes  de  89;  et 
Louis-Napoléon  est  justifié  pour  avoir  suivi  la  même  politique 
au  dedans  et  au  dehors  de  la  France.  Ce  qui  frappe  tout 
d'abord,  c'est  que  cette  politique  repose  sur  le  système  de  la 
guerre  universelle,  .\insi  les  Romains,  pour  faire  régner  ce 
qu'ils  appelaient  «  la  majesté  delà  paix  romaine  »,  recouraient 
à  la  guerre  universelle.  Celte  paix  romaine  était  une  façon  de 
principe  de  89,  un  argument  toujours  ouvert  pour  piller  et 
asservir  les  nations.  «  La  paix  sociale  »  des  Napoléons  est  du 
même  genre.  Certes,  si  elle  règne  en  Europe  depuis  un  siècle, 
on  ne  s'en  aperçoit  guère;  et  les  nations  étrangères  semblent 
fort  loin  de  révérer  les  souvenirs  qu'a  laissés  Napoléon  dans 
l'Europe  continentale. 

L'empire  a  valu  à  la  France  les  deux  invasions  que  l'on  sait; 
contre-temps  fâcheux  assurément  et  dont  le  prince  Victor  n'a 
pas  l'air  de  se  préoccuper.  Le  second  empire  n'a  pas  péri 
autrement. 

11  fallait  s'y  attendre,  du  moment  où  il  suivait  la  tradition 
du  premier  empire.  L'invasion  est,  en  efl'et,  le  résultat  de  la 
guerre  universtîUe  ;  ou  les  nations  seront  domptées  par  nous, 
ou  elles  se  coaliseront  pour  nous  écraser.  Napoléon  a  fait  la 
guerre  à  tous  les  peuples  euro]iéens,  sans  en  excepter  un  seul. 
Le  neveu  était  en  voie  de  s'attaquer  à  toutes  les  puissances. 
Ce  système  de  guerre  universelle  n'a  jamais  été  renié  par  le 
parti  bonapartiste,  ni  même  par  la  bourgeoisie  plus  ou  moins 
révolutionnaire.  A  quoi  tient  ce  besoin  de  domination,  de 
conquêtes,  d'annexions,  si  contraire  à  la  civilisation  chré- 
tienne? Napoléon  s'est  emparé  de  la  France  au  18  brumaire. 
Il  fut  certainement  roi  de  France;  mais  cette  royauté  qu'il 
héritait  «  de  son  pauvre  oncle  Louis  XVI  »  ne  tenait  dans  son 
ambition  qu'une  place  secondaire.  Quand,  vaincu  par  l'Eu- 
rope, obligé  d'abandonner  ses  conquêtes  extérieures,  il  se  vit 
réduit  à  ce  dernier  litre,  se  résigna-t-il  à  le  garder?  Accepta- 
t-il  de  ses  vainqueurs  l'invitation  de  se  contenter  d'une  I-'rance 
plus  grande  que  celle  de  l'ancien  régime?  Non,  il  joua  le  tout 
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pour  le  liiul  :  l'einpiie  du  rnoude  ou  rien.  Songea-l-il  à  établir 
en  France  un  gouvernement?  Il  la  laissa,  sans  u\i>ir  rien 
prévu,  aux  mains  de  ses  ennemis. 

Louis-Napoléon  vaincu  alianilonna  Pai'is  à  la  Hi-volutiun. 
lit  il  demanda  un  asile  à  r.Mk'niai;ne  plut'it  (jne  de  tout  braver 
pour  revenir  dans  sa  capitale.  Il  gardait  les  visées  cosmopo- 
lites qui  lui  avait  léguées  son  oncle.  Sa  manie  de  restaurer  la 
race  latine,  en  s'en  attribuant  riiégémonie,  son  intervention 
dans  toutes  les  affaires  européennes  au  point  de  vue  de  la 
Révolution,  n'atteslenl-elics  pas  une  pensée  qui,  au  lieu  de  se 
borner  à  la  France,  s'étendait  au  loin?  La  vie  de  César,  qu'il 
écrivit  en  s'e  plaçant  du  coté  de  César  et  en  trahissant  les 
Gaulois,  indique  bien  le  tour  et  la  direction  de  sa  pensée.  Il 
est  à  renuirquer  qu'il  ne  succédait  pas  à  son  oncle,  il  se 
retrempa  dans  le  suffrage  universel,  et  ne  fut  en  définitive 
qu'un  roi  électif  comme  un  empereur  romain.  11  était  le  repré- 
sentant du  peuple,  et  c'est  au  nom  de  la  souveraineté  du 
peuple  qu'il  voulait  exercer  le  pouvoir  et  l'inlluence.  Ceci  ne 
ressemble  guère  à  un  roi  de  France,  ni  même  à  un  roi  des 
Français.  Louis-Napoléon  se  crut  la  mission  de  régner  sur  la 
race  latine.  Celte  utopie  le  conduisit  juscju'au  Mexique  ;  nous 
apprîmes  alors  que  les  Mexicains  appartenaient  à  la  race 
latine. 

Ces  idées  de  cosmoi>olitisme  révolutionnaire  sont  bien  le 
fond  de  la  politique  napoléonienne.  Napoléon  ne  se  trouva-t-il 
pas,  par  la  force  des  armes,  roi  d'Italie,  de  Naples,  d'Espagne, 
de  Hollande  et  d'autres  petits  pays?  L'empire  d'Occident  fut 
formé  dès  le  début.  Sulfisait-il  à  l'ambition  impériale?  La 
campagne  de  Russie  développait  le  plan  de  l'Empire  universel. 
C'est  à  cette  pensée  qu'il  s'arrêtait;  il  rêvait  même  dé  jouer  le 
rôle  de  Maliomel,  de  fonder  une  religion.  Ces  faits  sont  cons- 
tants, et,  sans  recourir  à  des  anecdotes,  à  des  conversations 
particulières,  à  des  jugements  de  familiers,  ils  donnent  une 
idée  complète  de  riionime  :  Napoléon  a  été  parmi  nous  et 
dans  ce  siècle  un  empereur  romain.  Législateur  comme  Jus- 
tinien,  il  ramenait  tout  à  la  loi  de  l'filat.  Ses  institutions  si 
vantées  ne  sont  que  l'asservissement  universel. 

Comment,  tout  d'un  coup,  après  tant  de  siècles  de  chrislia- 
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nisme,  sommes-nous  retombés  en  plein  empire  romain?  Napo- 
léon a-t-il,  par  un  effort  d'imagination,  ressuscité  ces  loin- 
tains souvenirs,  ou  leur  a-l-il  rendu  la  vie  par  l'énergie  de  sa 
volonté  ?  Il  a  compris  son  temps.  La  Révolution  a  été  un  retour 
au  passé;  les  lettrés  y  ont  participé  au  nom  de  Sparte,  d'Athè- 
nes, de  Rome;  les  discours,  les  écrits  de  cette  époque  ne  nous 
entretiennent  que  de  l'antiquité  païenne.  II  faut  dire  que  la 
monarchie  elle-même,  par  la  classe  nombreuse  de  ses  légistes, 
nourrissait  un  idéal  païen.  On  était  habitué  à  glorifier  les  lois 
du  Digeste,  qualifiées  souvent  de  divines,  par  la  raison  toute 
simple  que  les  empereurs  montaient,  après  leur  mort,  au  rang 
des  dieux.  Les  notions  de  pouvoir  absolu,  développées  par  les 
légistes,  tournaient  les  esprits  vers  la  doctrine  césarienne. 
Cette  idée  de  la  souveraineté  du  peuple  est  essentiellement 
païenne.  La  Révolution  réalisa  tout  d'abord  le  règne  du  plus 
fort,  des  majorités;  elle  renouvela  les  proscriptions  de  l'an- 
cienne Rome,  en  se  décimant  elle-même.  Ces  dénominations  de 
consuls,  de  tribuns,  de  sénatus-consultes,  etc.,  répondaient 
d'une  certaine  façon  à  l'état  des  esprits.  Napoléon  en  emprunta 
d'autres  à  Ryzance,  les  archichanceliers,  les  architréso- 
riers,  etc.;  Louis-Napoléon  nous  a  dotés  des  plébiscites.  En  sa 
qualité  d'Italien,  Napoléon  avait  déjà  sucé  le  lait  césarien. 
Vivant  au  milieu  d'une  société,  ou  plutôt  d'une  anarchie  qui, 
en  haine  de  l'Église  catholique,  reculait  jusqu'à  l'Empire 
romain,  et  par  horreur  de  tout  ce  qui  était  ancien  régime, 
s'asservissait  à  toutes  les  utopies.  Napoléon  n'eut  qu'à  suivre 
le  cours  des  événements.  Il  trouva  l'idée  de  la  guerre  univer- 
selle installée  dans  la  cervelle  de  tous  ces  fous  qui  voulaient, 
par  la  force,  régénérer  l'espèce  humaine,  affranchir  les  peu- 
ples, propager  des  principes  nouveaux.  Il  mit  la  main  sur  tous 
ces  moyens  d'action. 

La  Révolution,  comme  l'islamisme,  s'est  développée  par  la 
propagande  armée.  Louis-Napoléon  disait  à  propos  de  la 
guerre  d'Italie  :  Le  peuple  français  est  le  seul  qui  combatte  pour 
une  idée;  ce  qui  signifie,  en  langage  vulgaire,  que  le  peuple 
français  est  un  peuple  révolutionnaire.  Qu'est-ce  que  l'idée' 
Nous  connaissons  les  idées  fiapoîéoniennes  ;  nous  les  avons  payées 
cher. 

27 


•il8  LA    I  IIA.Ni.K    Kl    l.l.    i.ulil.    NAI'OLEON 

l'L'rsomR:,  en  I.ui'dju;,  au  Iriiiph  iiiciiil-  de^  InoriipliL-s  du 
]>reniier  empire,  ne  doulail  de  la  calaslrophe  finale.  Le  générai 
i)tiinouriez,  dans  ses  paniiddets,  appelait  Napoléon  «  le  fnu 
furieux  ».  Beaucoup  de  démagogues  ont  pu  mériter  cette  qua- 
lification, et  le  petit  Thiers  l'a  appliquée  au  minuscule  (îam- 
lietla.  Cotte  Catalité  de  l'empire,  les  bonapartistes  ne  se  la 
dissimulent  jms;  seulement  ils  disent  :  Si  la  France  est  con- 
damnée à  la  Révolution,  mieux  vaut  pour  elle  que  la  Révolu- 
tion revête  la  forme  ini[)éiiale.  Kt.  d'un  autre  coté,  les  répu- 
blicains dévoués  à  la  Révolution  préfèrent  l'empire  à  tout 
gouvernement  conservateur.  C'est  là  en  effet  qu'est  l'espérance 
•  lu  prince  Victor.  11  compte  sur  le  plébiscite.  Peut-être  les 
temps  sont-ils  changés. 

L'Europe,  autrefois  désunie,  tend  à  se  ralliera  une  politique 
commune.  Kt  contre  (jui  s'cst-elle  unie?  Contre  la  France  et 
Contre  la  j)olitique  napoléonienne.  Au  fond,  ce  n'est  pas  la 
France  qu'elle  a  combattue,  mais  la  politique  napoléonienne 
et  l'esprit  de  révolution,  qui  par  elle  se  résout  en  guerre  uni- 
verselle. C'est  là  le  côté  pratique  de.  cette  civilisation  napo- 
léonienne, dont  le  prince  Victor  espère  le  retour.  Dans  ses 
.Mémoires,  le  prince  de  Metlernich  qualifie  les  Romains  «  de 
bonapartistes  de  l'antiquité  ».  11  est  clair  que  dans  sa  pensée 
l'empire  napoléonien  apparaît  comme  une  résurrection  de 
l'empire  romain,  c'est-à-dire  d'un  système  indéfini  de  con- 
quêtes et  d'annexions.  La  fidélité  de  Napoléon  aux  fictions  des 
légistes,  sa  prétention  d'exercer  le  souverain  pontificat,  l'au- 
torité tribunitienne  (|u'il  s'allribue  comme  unique  repré- 
sentant du  peuple,  signalent  plus  que  de  simples  analogies  et 
nous  reportent  à  (|uinze  siècles  en  arrière.  Ce  caractère  démo- 
cratique de  l'absolutisme  impérial  est  justement  ce  qui  le  rend 
populaire.  Aussi  Napoléon  se  targuait-il  d'être  le  promoteur 
de  l'égalité  parmi  les  hommes.  Mais  l'égalité  universelle 
devant  un  maiire  absolu  ressemble  fort  à  l'esclavage  universel. 
■\u  Pape.l'JP.  Vil,  Napoléon  ■;^lièl°  '^'■"=  rcsiC  :  JÇ,  suis  César. 
obéiiisez_à_Jùiâiij:,...\ujourd'hui  la  coexistence  de  plusieurs 
grands  États  rend  absurde  la  prétention  d'un  césar  universel. 
et  un  césar  local  est  une  contradiction  dans  les  termes. 
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Ce  qui  frappe  M.  Taiiie  dans  son  étude  sur  Napoléon,  c'est 
cet  esprit  de  détail  et  de  précision  qui  s'allie  à  une  imagination 
démesurée.  Les  condisciples  de  Bonaparte  à  l'école  de  Brienne 
constatent  son  inaplitude  ou  son  peu  de  goût  pour  les  lettres; 
en  revanche,  ils  le  donnent  pour  le  premier  mathématicien  de 
l'école.  Les  mathématiques  qui  développent  l'attention,  l'esprit 
de  détail  et  de  précision,  reposent  cependant  sur  des  fictions, 
des  abstractions  qui  ne  représentent  rien  de  réel.  Et  c'est  pour 
cela  qu'Aristote  les  mettait  au  dernier  rang  des  sciences.  Il  est 
évident  que  les  cliifFres  se  laissent  manier.  Si  l'on  calcule  ce 
qu'une  pièce  de  vingt  francs,  placée  à  intérêts  composés  sous 
le  règne  de  saint  Louis,  rapporterait  aujourd'hui,  on  arrive  à 
des  milliards,  et  la  preuve  est  irréfragable.  Seulement  ces 
milliards  sont  fictifs,  rien  dans  la  nature  n'y  répond.  On 
reproche  souvent  aux  mathématiciens  d'être  à  C('ité  du  Ihhi 
sens,  et  d'avoir  des  opinions  bizarres  ou  des  plans  irréali- 
sables. 

L'habitude  de  jouer  avec  l'abstrait,  en  dehors  de  toutes 
conditions  matérielles,  caractérise  les  rêveurs.  Bona|iarle 
n'a-t-il  pas  été  un  rêveur?  Il  a  rêvé  l'empire  universel,  l'empire 
d'Occident.  Il  a  cru  qu'en  quelques  années  il  avait  constitué 
([uelque  chose  de  solide.  Quand  il  s'est  trouvé  aux  prises  avec 
la  mauvaise  fortune,  il  n'a  rien  vu  de  ce  que  tout  le  monde 
voyait.  Il  s'en  rapportait  à  son  étoile,  au  lieu  de  compter  ses 
ennemis.  Cette  fragilité  de  remi)ire  en  181 1,  en  I81o,  en  1870. 
doit-elle  nous  étonner?  Après  tout,  cette  grande  machine  êtail 
en  papier;  elle  n'avait  pas  pour  fondement  des  coulumes  de 
familles  ou  de  corporations.  La  vie  en  était  absente.  Ce  vaste 
mécanisme  ne  se  défendait  pas  par  lui-même.  Tout  gisait  dans 
la  main  du  mécanicien  suprême,  seul  actif  et  responsable. 
Qu'avaient  duré  l'empire  d'Alexandre  et  celui  de  Charles-Quint? 
Et  l'empire  romain  lui-même? 

Tout  était  minulieuscmcnl  prévu  par  les  lois,  la  régularité 
mathématique  de  toutes  les  administrations  politiques  attei- 


420  LA    FHANCK    ET    LE    CODE    NAI'OLEO.V 

>;iiail  la  iierri'clinn.  Seulement,  ec  iiiecanisiiii'  ilé|ii-n(tail  <le 
l'exislciice  du  de  la  santé  d'un  seul  homme.  Kn  1814  et  en  IHTU, 
récliafaudage  s"esl  écroulé  tout  d'un  coup  di-vanl  l'étranger  : 
et  il  a  encore  été  moins  solide  devaiil  la  moindre  émeute  di- 
l'intérieur.  Il  a  l'inconvénient  de  nétre  pas  transmissible. 
.Napoléon  n"a  jamais  pensé  que  la  main  débile  de  son  fils  put 
y  sullire;  et  il  n'a  pas  tenté  de  lui  créer  en  France  un  ('tablis- 
semeut  assuré,  tant  la  chimère  de  l'empire  universel  l'ahsor- 
bail  tout  entier.  Mellernich  remarque  que  la({ualité  dominante 
en  Bonaparte  est  la  volonté;  c'est  par  là  qu'il  dépassait  lanatun- 
humaine  et  brisait  toute  volonté  contraire.  L'intelligence,  selon 
Metternieh,  était  bien  inférieure.  Et  ce  contraste  explique  les 
succès  et  les  revers.  Il  comblait  par  son  imagination,  par  sa 
volonté,  la  disproportion  entre  le  but  et  les  moyens  de  l'at- 
teindre. Le  désastre  de  Russie  ne  l'éclairé  pas.  II  croit  à  son 
étoile,  à  la  fatalih''.  et  même  à  Sainte-Hélène  il  n'est  pas 
désabusé. 

La  France  moderne  est  l'œuvre  des  Bonaparte,  mais  celle 
reuvrc  es!  formée  des  matériaux  laissés  par  la  Révolution,  et 
aujourd'hui  elle  s'eflondre  de  toutes  parts.  Le  prince  Victor 
énumère  avec  complaisance  les  institutions  impériales,  le  Code 
civil,  la  Banque  de  France,  le  Concordat,  la  magistrature,  l'ad- 
ministralion,  l'armée,  la  Légion  d'honneur.  Y  a-t-il  donc  à 
nous  vanter  de  notre  Code  civil,  que  repoussent  les  plus 
grandes  nations  de  l'Europe,  et  qui  en  France  même  est  tombé 
dans  un  grand  discrédit?  Nos  linances  sont-elles  dans  un  état 
bien  prospère?  Le  Concordat  est-il  bien  solide,  la  magistrature 
bien  indépendante,  et  nos  préfets  et  sous-préfets  sont-ils  de 
bien  forts  appuis  pour  le  pouvoir? 

En  ramenant  l'empire  à  son  origine,  qui  est  la  Révolution. 
le  prince  Victor  ne  s'aperçoit  pas  (ju'il  en  tue  l'hérédité  et  lui 
conserve  sa  forme  élective.  Il  se  pose  en  candidat,  non  en  héri- 
tier. Personne  n'a  héiùté  dans  la  maison  Bonaparte,  si  même 
on  peut  donner  ce  nom  de  maison  à  une  famille  qui  a  été  tout 
aussi  instable  que  les  autres  familles  françaises.  L'hérédité 
promise  par  les  chartes,  les  constitutions,  les  sénatus-r.on- 
sultes  n'est  qu'un  vœu  platonicjue  tant  (]ue  le  fait  ne  s'y  ajoute 
pas.  Les  lois  défont  en    un  clin  d'œilce  qu'elles  ont  établi. 
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Louis  Napolikin  n'a  pas  invoqué  l'iKTiMlilé.  mais  le  vole  popu- 
laire ;  il  s'esl  même  plusieurs  fois  trempé  dans  le  suffrajçe 
universel.  Il  se  montrait  en  cela  fidèle  à  la  tradition  impériale. 
Et  on  n'a  pas  saisi  le  sens  de  ses  relations  avec  le  suffrage 
universel  et  le  Corps  législatif,  quand  il  les  subalternisait  à  sa 
volonté  par  les  candidatures  officielles.  Au  fond,  il  se  regardait 
comme  le  seul  vrai  représentant  du  peuple,  celui  dont  le  titre 
était  adéquat  au  vote  universel.  Dans  ce  système,  les  députés 
ne  représentent  la  nation  qu'à  un  titre  inférieur;  chacun  d'eux 
n'est  que  l'homme  d'une  localité.  Et  la  nation,  comme  telle, 
n'a  d'autre  représentant  que  l'empereur  qu'elle  a  élu,  ou  qui 
est  censé  avoir  reçu  d'elle  son  investiture,  le  droit  absolu  de  la 
gouverner,  le  pouvoir  impérial  se  confondant  avec  la  souve- 
raineté du  peuple. 

Dans  un  discours  mis  dans  la  Louche  de  Marie- Louise  en 
l'absence  de  l'empereur  alors  retenu  au  fond  de  l'Allemagne, 
le  Corps  législatif  se  trouvait  qualifié  de  i-eprésentant  de  la 
nation.  Une  note  foudroyante,  rédigée  à  la  pointe  de  l'épée 
et  insérée  au  Moniteur,  apprit  au  public  que  le  ministère  s'était 
trompé  et  que  la  plume  lui  avait  fourché,  et  que  le  seul  repré- 
sentant de  la  nation,  c'est  l'empereur.  Après  lui,  vient  la 
famille  impériale,  puis  le  Sénat,  enfin  le  Corps  législatif.  Ces 
représentants  subordonnés  de  la  nation  sont  dans  l'ordre  où 
ils  se  rapprochent  le  plus  de  la  volonté  impériale  et  de  l'in- 
fiuence  exercée  sur  eux  par  l'empereur.  A  vrai  dire,  ils  sont 
une  espèce  d'écoulement  du  droit  représentatif  attribué  à  l'em- 
pereur. Le  reflet  du  mandataire  du  peuple  est  plus  intense  sur 
sa  famille,  qui  dépend  absolument  de  lui,  que  sur  les  séna- 
teurs qu'il  a  nommés  ;  et  à  leur  tour,  ces  sénateurs  passent 
avant  les  députés,  qui  n'ont  reçu  qu'une  simple  désignation. 

Les  idées,  les  préjugés,  les  ambitions  qu'a  réalisés  le  génie 
de  Bonaparte  sont  loin  de  nous.  Les  Français  ne  songent  plus 
à  conquérir  le  monde.  Le  parti  bonapartiste,  dont  le  prince 
Victor  a  l'air  de  prendre  la  direction,  n'est  qu'un  pastiche  du 
passé  ;  il  ne  répond  à  rien  de  sérieux.  Il  trouve  cependant,  dans 
la  tradition  impériale  même,  bien  des  principes  de  conser- 
vation sociale  et  qui  sont  la  négation  de  ces  principes  de  89, 
de   ces  utopie?  des  constituants   que  Napob'Oii   a    si   souvent 
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hiilnués.  Sous  sDii  rijle  ullicifl  ou  ci-sarit-ii,  Napolt-on  gurduit 
son  mipiis  pour  la  Révolution  et  les  homme»  qu'elle  a  produits. 
Il  mettait  à  d'autn-s  temps  de  rci-lider  hii-n  des  choses. 

Les  Mémoires  de  .Metleriiicli  nous  révèlenl  que  l'impression 
{générale  de  l'Europe  lut  que  la  Restauration  reculait  jus- 
qu'en 17K9.  Les  tours  flrangères,  qui  avaient  surtout  eom- 
battu  la  Révolution,  lurent  choquées  d'une  politique  qui  affai- 
blissait l'ordre  conservateur  qu'elles  avaient  cru  établir  en 
Kurope  par  les  Iraili-s  de  Vienne.  Il  leur  sembla  (|u<'  les  ins- 
titutions impériales  ollVaient  moins  de  danger  pour  la  France 
et  garantissaient  mieux  la  stabilité  de  la  dynastie.  La  charte 
en  effet  remettait  le  pouvoir  suprême  au  suffrage  populaire. 
La  loi  qui  soustruyail  l'armée  à  la  direction  royale,  laissait  le 
roi  sans  défense  contre  les  factions.  N'était-ce  pas  rétrograder 
au  début  de  la  Révolution?  Les  hommes  de  X9  ne  voulaient 
pas  d'un  roi  pour  chef  de  l'armée,  mais  un  ministre  soumis  au.x 
tluctuations  de  l'assemblée  populaire.  Le  retour  de  Louis  XVIll 
parut  donc  un  retour  à  89. 

L'empire  constituait  un  vrai  roi,  un  chef  d'armée.  Tout  le 
monde  est  sans  doute  d'accord  que  c'est  là  le  vrai  droit  royal. 
L'instabilité  sociale,  dont  nous  ne  prévoyons  pas  la  fin  et  qui 
commence  à  menacer  notre  existence  nationale,  a  préoccupé 
['(empereur,  et  la  discussion  du  Code  civil  nous  le  montre 
moins  révolutionnaire  que  ses  légistes.  N'émettait-il  pas 
l'opinion  de  rendre  indivisible  un  immeuble  d'une  valeur  infé- 
rieure à  cent  mille  francs  ?  H  di'vançait  son  époque,  et  c'est  là 
loute  la  réforme  de  l'agriculture.  Il  s'inquiétait  de  la  dimi- 
nution des  pâturages  et  il  disait  à  ses  légistes  du  Conseil 
(l'Étal  :  «  Messieurs,  nous  ne  manauerons  pas  de  bêtes  en 
France,  mais  nous  manquerons  de  bétail.»  Il  comprenait 
l'avenir  que  nous  préparaient  nos  lois  de  morcellement  et 
d'instabilité. 

L'inslilulion  des  majorais  n'cst-elle  pas  étonnante  pour 
l'époque?  n'atteste-t-elle  pas,  du  moins  en  théorie,  un  esprit 
plus  monarchi(]ue  ou  plus  conservateur  que  celui  de  l'ancienne 
monarchie  pendant  les  trois  derniers  siècles  de  son  existence? 
Si  l'on  écarte  la  folie  de  l'empire  universel  et  si  l'on  suppose 
Bonaparte  non  plus  empereur  romain,  mais  modestement  roi 
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ilo  l-'ranct!,  n'a-l-(jii  pas  une  pei-spcclive  inatteiulite'.'  D'autant 
plus  qu'alors  il  n'aurait  plus  ou  de  motifs  de  prétendre  au 
souverain  pontificat  do  l'Église  catholique.  Ce  côté  de  la  tra- 
dition impériale  est  peu  goiUé  du  parti  bonapartiste,  qui  aime 
mieux  invoquer  les  principes  de  la  Révolution  que  s'attacher 
aux  témoignages  contre-révolutionnaires  de  son  héros.  Met- 
ternich  raconte  que,  dans  une  conversation  où  il  mettait  en 
contradiction  la  loi  électorale  et  le  système  impérial,  Napoléon 
lui  répondit  qu'il  ne  laisserait  pas  son  fils  aux  prises  avec  un 
pareil  sufTrage.  Il  exprima  la  pensée  que  le  suffrage  populaire 
deviendrait  inoffensif  et  vraiment  monarchique,  si  dans  chaque 
circonscription  l'empereur  choisissait  le  député  parmi  les  trois 
candidats  qui  auraient  obtenu  le  plus  de  voix.  Nous  le  croyons 
sans  peine,  et  c'est  une  solution  de  la  question  électorale 
que  nous  recommandons  volontiers.  Si  le  prince  Victor  veut 
régner  en  France  sans  sortir  du  parti  conservateur,  c'(^st  à  cet 
ordre  d'idées  qu'il  doit  se  reporter.  Il  signale  les  moments  de 
haute  lucidité  du  génie  impérial  et  nous  ramène  à  cette  conso- 
lidation des  fortunes  et  des  intérêts  qui  fait  la  force  et  la  durée 
des  Étals. 

Le  parti  bonapartiste  parait  attendre  plus  de  la  Révolution. 
Louis-Napoléon  a  continué  l'oncle  sans  le  comprendre.  Napo- 
léon laissait  entendre  que  ses  lois  de  destruction  sociale 
avaient  pour  but  d'achever  la  démolition  de  l'ancien  régime. 
et  qu'il  faudrait  d'autres  lois  pour  fonder  le  nouveau  et  l'ap- 
puyer sur  l'esprit  de  famille.  Le  neveu,  imitateur  maladroit, 
appliqua  aux  intérêts  iiouveaux,  pour  les  empêcher  de  s'af- 
fermir, les  lois  de  dissolution  sociale.  Et  la  d(Mnocratie 
moderne,  avant  de  s'être  formée,  se  dissout  dans  le  socialisme 
parce  qu'elle  ne  peut  plus  supporter  le  droit  de  propriété  el 
l'esprit  de  famille. 

Les  bonapartistes  ne  savent  pas  utiliser  les  souvenirs  impé- 
riaux qui  seraient  de  nature  à  nous  réconcilier  avec  l'Europe, 
puisqu'ils  sont  en  dehors  du  régime  de  conquête  et  de  révo- 
lution propagé  pendant  quinze  ans  par  le  premier  Bonaparte, 
Les  bonapartistes  espèrent  toujours  en  la  Révolution,  mais  la 
Révolution  n'a  plus  besoin  de  dictateurs,  elle  est  répandue 
partout  ;  la  presse,  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes,  le  libre- 
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écliiiiiKi'  lui  îissuri'iil  une  unité,  um;  l'acilili-  ti'ai:lion  ft  ilt? 
iliri'clion  dont  il  est  facile  de  mesurer  la  portée,  tlle  n'a  même 
plus  besoin  de  sociétés  secrètes,  tant  la  société  officielle  lui 
ollVe  de  garanties  et  se  cliarKe  i-Ue-méme  de  se  démolir.  Louis- 
.Napoléon  a  épuisé  la  légende  iiiipt-riaie,  et  pas  plus  que  les 
tentatives  <lu  cousin  Jén'ime,  la  lettre  du  prince  Victor  ne  la 
ravivera. 


Les  feuilles  bonapartistes  en  veulent  toujours  à  M.  Taine  de 
ses  irrévérences  envers  la  mémoire  de  Napoléon  :  elles  lui 
reprochent  l'accumulation  de  ses  anecdotes.  11  s'en  faut  cepen- 
dant que  -M.  Taine  ait  dénigré  le  grand  homme.  11  résulte  de 
ce  qu'il  raconte  que  Napoléon  est  hors  de  pair  avec  la  nature 
liumainc.  C'est  tant  pis  pour  les  autres  hommes.  Les  bonapar- 
tistes, pour  se  mettre  au  niveau  de  la  génération  actuelle, 
s'efforcent  d'adoucir  le  monstre,  et  ils  le  transforment  volon- 
tiers en  bonhomme  et  en  ami  do  la  liberté  des  autres.  C'est  à 
quoi  le  public  ne  paraît  point  mordre.  N'est-ce  pas  assez  de 
trois  invasions  qui  ont  livré  la  France  à  l'étranger?  Grâce  à  la 
maison  du  Bourbon,  la  France  est  sortie  intacte  des  deux 
premières.  La  Uevolution  prolita  de  la  troisième  pour  s'ins- 
taller définitivement  dans  notre  pays  :  elle  paya  le  prix 
réclamé,  et  ce  fut  de  connivence  avec  l'empire  dont  elle  prit  la 
succession.  L'empire,  c'est  la  guerre.  Louis-Napoléon  n'a-t-il  pas 
l'ail  la  guerre  partout? N'a-t-il  pas  suivi  la  politique  de  l'oncle? 
Kt  le  résultai  n'a-l-il  pas  été  le  même?  Sur  quoi  comptent  les 
bonapartistes  pour  réussir?  Sur  le  nom  de  Napoléon  et  sur  le 
plébiscite.  Il  y  a  une  dilliculté,  c'est  que,  pour  en  appeler  au 
plébiscite,  il  faut  déjà  être  maître  du  pouvoir. 

Napoléon  n'a  pas  laissé  d'héritier  et  sa  descendance  a  péri. 
Louis-Napoléon  n'a  invoqué  que  le  suffrage  universel.  Il 
n'exerçait  aucun  droit  de  naissance.  Sa  naissance  le  désignait 
aux  suffrages  sans  lui  donner  de  droits.  11  ne  descendait  pas 
du  fondateur,  et  ne  se  rattachait  à  lui  que  d'une  façon  collaté- 
rale p;ir  la   iicr^onne  insignifiante  du  père  commun,  .\ujour- 
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d'iuii  nous  voyous  lu  parti  l)oiiaparUslo  essayer  de  se  former 
une  loi  d'hérédité  qu'il  amalgame  avec  le  recours  au  plébiscite. 
Est-ce  le  père  ou  le  fils  qui  doit  hériter?  Il  y  a  un  sénatus-con- 
sulte;  mais  les  événements  ont  hitTé  le  sénatus-consulte.  11  n'y 
a  que  la  naissance  qu'aucun  événement  ne  peut  biffer,  et  l'hé- 
rédité est  un  fait  qu'aucune  fiction  ne  remplace.  Cette  hérédité 
ne  s'est  pas  présentée  dans  la  famille  Bonaparte.  L'accord  des 
différents  membres  de  cette  famille  pour  désigner  un  roi  ne 
désignerait  qu'un  roi  ou  un  empereur  électif. 

Louis-Napoléon  a  cru  succéder  à  son  oncle;  il  a  supposé  le 
régne  de  Napoléon  II  et  s'est  intitulé  Napoléon  III.  En  réalité, 
il  fut  comme  son  oncle  l'unique  de  sa  race.  Il  renouvela  la 
légende  impériale;  il  fit  même  des  choses  plus  formidables 
que  l'oncle  en  fondant  le  royaume  d'Italie  et  l'empire  d'Alle- 
magne, pour  abattre  la  maison  d'Autriche  et  le  pouvoir  tem- 
porel du  Saint-Sit'gc.  Comme  son  oncle,  il  s'est  trompé  dans 
l'exécution  et  n'a  pas  suHisamment  calculé  ses  forces. 

Les  bonapartistes  espèrent-ils  que  des  événements  si  récents 
soient  oubliés?  Ils  s'imaginent  flatter  le  peuple  en  en  appelant 
au  peuple  lui-même.  Ils  se  gardent  bien  de  nous  dire  ce  qu'ils 
pensent  au  fond  de  cet  appel  au  peuple  et  de  la  souveraineté  du 
peuple.  Napoléon  s'est  expliqué  sur  le  système  de  la  représen- 
tation nationale.  Un  discours  d'apparat  mis  dans  la  bouche 
de  l'impératrice  qualifiait  les  membres  du  Corps  législatif  de 
représentants  du  peuple.  Une  note  foudroyante,  arrivée  d'Alle- 
magne, apprenait  à  la  France,  dans  le  Moniteur  de  l'Empire, 
qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  représentant  direct  du  peuple  que 
l'empereur,  qu'ensuite  venait  la  famille  impériale,  puis  le 
Sénat  et  enfin  les  députés  :  c'est  la  place  que  Napoléon  laissait 
à  l'élection  populaire.  Pourquoi  les  bonapartistes  se  montrent- 
ils  si  démocrates,  et  font-ils  si  peu  d'allusion  à  la  pensée 
publique  de  Napoléon  à  ce  sujet? 

Sous  l'empereur  d'Occident  ou  le  conquérant  universel,  il  y 
a,  en  effet,  un  autre  Napoléon,  un  Napoléon  de  sens  rassis, 
s'occupant  de  la  France,  se  prenant  pour  un  petit  roi,  succes- 
seur de  «  son  pauvre  oncle  Louis  XVI  »  .  Dégagé  de  ses  folies 
guerrières,  il  exprime  alors  les  pensées  les  plus  conservatrices. 
Est-ce  que  dans  la  discussion  du  Code  civil  au  Conseil  d'Ltat,  il 
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n'a  pas  ilcplou-  un  esprit  de  politique  el  de  elaifvnyance  supi-- 
rieur  i  celui  de  ses  le}<isles'.'  .Ne  suuleiiail-ii  paN  plus  énergi- 
quLMiieiit  qu'eux  l'autorité  palenielle  et  le  droit  de  propriété? 
Et  quand  il  re^çreltail  (|u'oii  ne  piU  pas  rendre  incessible  et 
insaisissalile  comme  l)ien  de  l'ainille  loule  propriété  foncière 
inférieure  à  une  valeur  de  cent  mille  francs,  ne  (levan«;ait-il  pas 
d'un  siècle  les  réformes  ((ui  s'opèrent  ilans  les  pays  voisins,  el 
qui  deviendront  hieiiti'il  pour  la  France  une  nécessité  morale  et 
économique?  D'ailleurs,  le  sénalus-consulle  sur  les  majorais 
sifjnalc  un  système  liardi  de  conservation  sociale.  En  subor- 
donnant la  l'rance  à  ses  projets  de  domination  universelle. 
Napoléon  laissa  surtout  se  développer  les  éléments  de  révolu- 
lion.  Il  lui  fallait  continuer  la  destruction  de  l'ancien  régime  ; 
mais  il  prévoyait  que  le  nouveau  régime  aurait  besoin  à  son 
tour  d'éléments  conservateurs.  Il  n'eut  le  temps  de  rien 
achever.  Nous  ne  cherchons  pas  à  deviner  ce  qu'il  aurait  fait, 
et  nous  croyons  que  sa  vocation  était  plulcit  d'être  un  César  el 
un  Mahomet  qu'un  prince  paisible  et  raisonnable.  Mais  nous 
avons  le  droit  de  demander  à  ceux  qui  se  prétendent  ses  suc- 
cesseurs sans  avoir  sa  folle  ambition,  pourquoi  ils  f<int  de  la 
démagogie  sous  son  nom,  au  lieu  de  suivre  les  jalons  conser- 
vateurs qu'il  a  placés  sur  sa  route. 

Louis-ISapoléon  s'est  jeté  dans  le  socialisme,  et  son  cousin 
le  prince  Jérôme  a  enchéri  sur  lui.  Ce  dernier  fui  chargé  de  la 
publication  de  la  correspondance  de  Napoléon.  C'est  un  docu- 
ment inappréciable  du  génie  impérial.  Il  est  malheureusement 
incomplet.  Le  prince,  dans  son  ouvrage  contre  les  détractiury 
lie  Napoléon,  avoue  qu'il  a  omis  bien  des  pièces,  mais  qu'il  a 
voulu  présenter  Napoléon  à  la  postérité  tel  qu'il  aurait  voulu 
lui-même  s'y  présenter.  La  correspoiidance  a  donc  été  mutilée. 
Dans  (juel  but?  Evidemment  pour  être  ramenée  au  point  des 
idées  politiques  ou  irréligieuses  de  l'éditeur.  Nous  tenons  d'un 
des  principaux  collaborateurs  de  celle  publication  qu'on  a 
écarté  des  lettres  où  .Napoléon  se  plaignait  de  son  Université, 
de  la  tendance  révolutionnaire  de  l'enseignement,  et  manifes- 
tait la  pensée  de  remettre  à  un  ordre  religieux  la  direction  de 
la  jeunesse.  La  postérité  aurait  intérêt  à  connaître  sur  un  pareil 
sujet  les  sentiments  intimes  du  fondateur  de  rUnivcrsité. 
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1,0  parti  bonaparlisle  aime  mieux  llatlcr  les  iuslincls  belli- 
i| lieux  et  révolutionnaires  de  la  nation  que  de  restaurer  les 
principes  de  conservation  sociale  qui,  seuls,  peuvent  nous  aider 
à  nous  relever.  C'est  un  préjugé  assez  répandu  que  la  guerre 
de  1870  nous  a  fait  perdre  notre  rang  en  Europe  et  rendu  visible 
notre  décadence  politique.  Il  n'est  pas  étonnant  que  nous  ayons 
été  écrasés  par  une  armée  cinq  fois  plus  forte  que  la  nôtre.  Ce 
n'est  donc  pas  par  la  faute  de  l'armée  que  notre  décadence  est 
venue.  Ne  serait-ce  pas  par  le  renouvellement  de  ces  émeutes 
qui,  en  1830  et  en  1848,  nous  ont  déjà  donné  des  gouverne- 
ments de  ruisseau  ?  On  a  vu  en  1870,  à  la  nouvelle  de  la  capi- 
tulation de  Sedan,  le  Corps  législatif,  le  Sénat,  les  ministres,  la 
cour,  s'enfuir  d'un  même  élan  et  sans  même  s'être  concertés. 
Les  premiers  venus  se  sont  emparés  de  la  nation  vacante.  Les 
jacobins  ont  fait  le  coup;  qui  l'avait  préparé,  sinon  le  bona- 
partisme? Louis-Napoléon  ne  laissait-il  pas  Paris  aux  mains 
de  la  Révolution,  quand  il  partit  pour  l'armée  du  Rhin?  Et 
n'est-ce  pas  «  le  drapeau  de  92  »  qu'il  levait  contre  l'Alle- 
magne? Les  grandes  guerres  du  second  empire  ont  eu  comme 
celles  du  premier  un  cachet  révolutionnaire.  La  guerre  de 
Russie  amena  les  Piémontais  à  figurer  au  traité  de  Paris,  où 
fut  posée  la  question  italienne  que  devait  résoudre  la  guerre 
de  18.">9.  Quelle  garantie  nous  offre  le  bonapartisme  représenté 
par  le  prince  JénJme  ou  son  lils?  Le  tr<")ne  de  Louis-Napoléon 
a-t-il  été  plus  solide  en  1870  que  le  trône  impérial  de  1814  et 
de  181. 'j?  Napoléon  du  moins  songeait  quelquefois  à  remédier 
;i  la  fragilité  de  son  œuvre;  il  pensait  à  l'avenir,  à  la  durée,  à 
des  principes  de  conservation;  et  ce  sont  justement  ces  prin- 
cipes que  les  bonapartistes  affectent  de  méconnaître,  pour 
rester  un  parti  de  révolution  et  non  de  gouvernement. 
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